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La publication des Œuvres de Barnave est Tac- 
complissement d^un devoir pieux. 

J A vénérable sœui’ de cet homme célèbre en a 
fait la pensée de toute sa vie. 

Dans son culte pour une mémoire si chère, elle 
a ci ii que le moment était venu, maintenant que 
tous les ressenlimens de notre première révolu¬ 
tion sont éteints, de faire connaître, par les écrits 
qu’il a laissés, ce frère qu’elle a tant aimé, tant 
pleuré, et de montrer combien il était digne d’un 
sort meilleur. 

Elle a désiré m’associer à celle tâche, et si c’é- 

« 

tait [K)ur elle un devoir de l’entreprendre, c’en 
élail aussi un |K)iir moi de répondre à sa con- 
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fiance, car j’étais le compatriote de Barnave ; sa 
lamille eut d’intimes liaisons avec la mienne ; mon 
père fui son collègue aux Etats du Dauphiné, et 
il participa avec lui aux nobles résolutions qui 
fui’ent prises par les trois ordres de celte Pro¬ 
vince. Il fut aussi son collègue à l’Assemblée Cons¬ 
tituante, ou, avec lui encore, il fut nommé jmr 
ces Etats; il lui avait voué une grande estime, 
et je l’ai entendu souvent déplorer sa fin préma¬ 
turée. 

Je ne me suis pas dissimulé les dilficultés que 
j’allais rencontrer. 

Quoiqu’une grande partie des manuscrits de 
Rirnave eussent été saisis ou dis|)crsés lors des 
perquisitions faites chez lui, à l’époque ou il fut 
arrêté, ou plus tard dans sa famille; ceux qui 
avaient échappé aux malheurs des temps étaient 
encore nombreux. Mais il n’y régnait aucun or¬ 
dre : c’étaient des rétlexions, des pensées, jetées 
sur un nomJjre infini de pages détachées, et n’ayant 
pas seulement la politique pour objet, mais en¬ 
core une foule de» sujets littéraires et moraux, A 
tout cela il fallait doimer un coiq)S, eu classant 
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avec soin les matières et en les plaçant sous des ‘ 
titres generaux et particuliers. 

Ce travail terminé, le premier volume s’est 

# 

trouvé composé d’une introduction à la révolu¬ 
tion française, et de notes étendues sur la part 
que prit Barnave aux travaux de l’Assemblée 
Gonstituanle; — le 2® renferme une suite d’étu¬ 
des ou de réflexions sur les plus hautes questions 
politiques, et, pour clore ce sujet, un chapitre 

additionnel, sous, le titre de Fin de Barnave , 

« 

comprend tous les documens l’clatifs à sa mise en 
accusation, à sa détention, à sa imnslation à Pa¬ 
ris, à son jugement et à sa mort ;—le 3® embrasse 
d’autres études, aussi intéressantes que profon¬ 
des, sur riionunc moral et sur l’homme physi¬ 
que j — le 4* enfin, sous le titre d’Eludes littérai¬ 
res , contient de rapides essais, aussi variés qu’ils 
sont instructifs, et est terminé par quelques lettres 
politiques et de famille, les seules qui aient été 
conservées. 

11 a fallu renoncer a l’idée de joindre aux Œu¬ 
vres de Barnave l’entière collection de ses dis¬ 
purs parlementaires ; elle eût trop agrandi le ca- 
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lire dans lequel tout coininaiulnit do se l’ciifermer; 
el d’ailleurs ces discours, sc trouvant dans de 
nombreux recueils, peuvent Caciicmcni etre coU' 
suites; on s’est borne à en ajouter quatre au pre¬ 
mier volume, afin de donner une juste idée des 
talons oratoires de leur auteur. 


Cette tudilicatioii, je l’ai dit en commençant, 
étant un hommage religieux rendu à la mémoire 
de Barnave, c’était une obligation rigoureuse de 
ne pas y rcnfermei' une ligne qui ne fût de lui, 
Cl de ne consigner dans la notice que des faits 
(|ui ï'eposasseni sur des documens et des témoi¬ 


gnages irrécusables. 


BÉRENGKlî 


10 juillet 1313. 



































BARNAVE, 

PAR 

M. BÉRENGER DE LA DROME, 


Lac fl l'Académie dos Sciences morales et poliiiqties, datü icS 
séances des 17, juin et l*r juillet 1S13, 


La tombe est maiiilenanl lermùc sur presque tous 
ccu\ qui ont pris parta notre grande rtnoluliou. hn- 
prudens ou coupables, les uns ont 6tt! emportés par 
la tein[)éte qu’ils avaient eux-iiiénies soulevée ; les 
autres, plus beureux, après y avoir éciiappé comme 

par miracle, ont été vus, au milieu de nous, acbevant 

!• 

paisiblement une vie pleine de passions et d’événe- 
mens ; entretenant les générations nouvelles de cette 
époque de folies sanglantes, do sublimes dévoiiC'- 
mens, où le bien comme le mal se son t'élevés à leur 
plus haute puissance, et où tant de crimes ont été 
rachetés par tant de gloire. 

La postérité est venue pour ces hommes dont les 
actes sont séparés de nous par un dèmi-siécle. 

X. I. 


A 
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-I- A 

A ceux d’entre eux qui, entrés avec l’ ardente sincé¬ 
rité de la jeunesse dans la voie des réformes, n’ont 
su ni en calculer la portée, ni en arrêter les effets, il 
serait injuste de ne pas tenir compte de la nou¬ 
veauté d’une situation à laquelle rien ne ressem¬ 
blait dans les annales des peuples. Ces entraînemens 
qu’explique rinexpérience seraient aujourd’hui sans 
excuse ; nous connaissons pour les avoir parcourus, 
les chemins qui mènent fatalement aux abîmes ; nous 
connaissons aussi quels sont les caractères de la vérita¬ 
ble grandeur, par quels moyens elle s’acquiert, h quel 
prix elle se conserve ; mais nos pères dont le mal¬ 
heur a fait notre sagesse, n’avaient pas, comme nous, 
appris d’un passé tout vivant encore, que ce n’est pas 
en flattant la multitude qu’on la sert ; qu’on ne peut 
légitimer l’exagération par le patriotisme, l’injustice 
par la nécessité, et sacrifier à des considérations qui 
n’ont qu’un temps, les principes èteruels sur lesquels 
la société repose. 

Cette lumière qui aujourd’hui s’est faite pour tous 
ne leur avait pas encore révélé que le vrai civisme 
est dans le devoir, le courage dans la modération, 
l’éloquence dans la vérité, et qu’il ii’y a de célébrité 
durablequc celle qui cherche sou point d’appui dans 
la raison publique. 

Et, toutefois, dans le passé môme qui nous a légué 
de telles leçons,planent au-dessus des excès des par¬ 
tis quelques nobles figures d’hommes politiques dont 
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«• 

la calme austérité n’a été altérée ni par l’énergie de 
leurs convictions, ni par la contagion de l’effervtîs- 
cencc générale. Barnave est de ce nombre. S’il de¬ 
vint victime, ce lut sans avoir été persécuteur. Que 
cette vie si courte et si bien remplie n’ait pas été 
complètement exempte d’erreurs, on ne saurait le 
nier ; mais ce fut le seul tribut qu'il paya à son 
époque, et la passion la plus aveugle ne saurait 
lui reprocher la plus légère souillure. Hormis 
un mot, un,mot irréfléchi qui lui fui arraché par la 
contradiction , et qu'il a douloureusement expié, 
depuis lors, par un de ces amers repentirs connus 
seulement des belles Ames, il honora constamment 
la première de nos assemblées législatives, non moins 
par les qualités de l'homme de bien que par les fa¬ 
cultés brillantes de l’orateur. Aux regrets que sous 
ce double rapport fait naitre sa lin prématurée, se 
joint celui de voir k trente-deux ans, s’arrêter sous 
la hache le progrès rapide de cette haute intel¬ 
ligence préparée par de sérieux travaux à un nou¬ 
veau genre de gloire. Si Barnave eût vécu, nous 
compterions sans nul doute (et le public en aura la 
preuve sous les yeux) un penseur profond, un grand 
écrivain de plus. 

Sa méinome appartient à la France. Mais c’est au 
Dauphiné surtout A s’en enorgueillir ; au Dauphiné, 
où il reçut le jour , et où il respira , dès son en¬ 
fance, ce' pur amour de la liberté qui distingua de 
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tout temps celte noble province entre toutes les au¬ 
tres. . 


La ianiilietle Barnave est originaire de Verché- 
ny, petite conmiujie du canton de SaülaiiSj dans le 
departement de la Drôme. Son grand-père avait 
suivi la carrière des armes, et y était parvenu au 
grade de capitaine ; son père, né dans le môme lieu, 
le 20 mai 1709 , entra dans celle du barreau 
et alla so lixer à Grenoble. Après y avoir .été procu¬ 
reur au parlement, il devint avocat consistorial, titre 
(pli, à celle époque, faisait jouir de la noblesse per¬ 
sonnelle. C'était un homme d’un jugement droit et 
sûr, proiondément instruit, sévère dans ses mœurs j 
il obtint une grande estime dans sa profession. 

La mère de Barnave appartenait à une famille no¬ 
ble et ancienne du nom de de Pres/e ; fille et^œur 
de militaires avancés dans les grades supérieurs de 
1 aimee,elle se tint pour Gère et honorée de la part 
d’estime et de considération que son mariage lui avait 
faite, et ù laquelle elle ajouta tout l’éclat qui s’atta¬ 
che à la réunion des dons les plus aimables de l’es¬ 
prit, de la figure et du cœur. 


Barnave naquit à Grenoble le 22 octobre 1701: 
il eut uii Irèreet deux sœurs; tous reçurent dans la 
maison paternelle le bienfait d’une éducation solide. 
La religion rèlonnéc, que proléssaieiit leurs parens, 
lie pcimit pas a ceux-ci de les faire élever dans les 
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établisscmeiis publics; Barnavc eut uii préooplcur. 
Il apprit de lui le latin , un peu de iuatli6niatiqucs, 
et plus lard, l’anglais et T italien, il cultiva avec suc¬ 
cès les arts d’agrcineut, la peinture surtout. Inseii- 
siblcmentscs ètudesdevinrent plus fortes. La philo¬ 
sophie, le droit public, rhistoire, le captivèrent tout 
entier, une de ces sciences le délassant alternative¬ 
ment de rautre, et les utiles enscignemens de l’èdu- 
.cation de famille lui eu facilitant la culture, par la 
vivo impulsion et le développement précoce donnes 
à son intelligence. 

Son père, absorbé par les travaux de son état, ne 
pouvait consacrer beaucoup de temps à ses enfans; 
c’était leur mère qui s’occupait d’eux avec la sollici¬ 
tude la plus active et la plus éclairée. Aussi Barnave 
lui avait-il fait dans sou cœur, tout en gardant à son 
père l’attachement et le respect le plus profonds, une 
part plus grande de tendresse et de c-oniiance. Barnave 

[ant, aimait à s’entrettMiir en famille dos 
évènemens les plus remarquables de notre histoire; il 
se plaisait à raconter les actions des grands hom¬ 
mes; alors sa figure froide s’animait; il parlait, il 
peignait avec chaleur, et l’impression qu’il faisait sur 
l’esprit de scs jeunes auditeurs était trop vive pour 
ne pas être durable. Bai nave fils ne perdait aucun 
de ces entretiens. 

A l’éducation du foyer sc joignait, pour nourrir et 
fortifier cette jeune ame, une inftueuce extérieure 


père, 
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bien propre à agir efïicacenient sur elle : la popula¬ 
tion au milieu de ia(]uelle né et grandissait 
Carnavc, amie de l’ordrcj mais prompte à s'irriter 
contre toute apparence d’oppression; généreuse dans 
ses sentimens, mais jalouse à l'excès de ses droits, ne 
laissîiit échapper aucune occasion de manifester sa 
haine contre le privilège. 

Une circonstance gui eu elle-même offrirait peu 
d’intérét, si elle n’étail un symplônie des dispo-v 
sitions du pays, put frapper Tesprit de lîarnavo en¬ 
core enfant : 

Sa mère l’avait comluit au spectacle ; toutes les 
loges étaient prises, une seule restait inoccupée, 
elle était réservée pour un complaisant décrié du 
duc de Tonnerre, gouverneur peu aimé de la pro¬ 
vince. M”* lîarnave s’y plaça ; aussitôt le direcleur 
du théâtre, puis rotficier de garde vinrent la prier 
poliment de se retirer; comme elle ne crut pas devoir 
délérer a cette invitation, quatre fusiliers lui furent 
envoyés pour l’intimider; elle résista. Un ami de M. 
lîai nave, qui était dans la salle, courut le ])révenif 
il vint, elle le rassura, mais un ordre du gouverneur 
arriva bientôt, (|ui enjoignit de faire vider la loge et 
d'employer la force s’il était nécessaire ; le parhu’re 
prenait parti, M. Barnave lui dit : « Je sors par ordre 
du gouverneur; » aussitôt toute la bourgeoisie, qui 
ressentait l’injure faite Auii de scs membres, sortit 
en même lemps; la salle se vida, et quand M. et M'”' 


■ É 

J 



Â 

\ 

• f 






































SrR RARKAVE. 


VIJ 


Baniave arriveront chez eux , ils trouvèrent leur 
maison remplie d'une société nombreuse qui les 
avait devancés et qui était venue leur témoigner de 
sa sympathie. Cette soirée se termina par un bal et 
une collation que M. et M”* Barnave improvisèrent 
et auxquels les personnes les plus notables de la ville 
prirent part. 

Le duc de Tonnerre écrivit au gouvernement ; il 
présenta cet évènement comme une sorte d^émeute, 
mais il fut blâmé par la cour, et dés cô moment la 
police du spectacle, qui jusque là avait appartenu à 
l’autorité militaire, lui fut ôtée et attribuée à l’auto¬ 


rité civile. 

Le spectacle demeura long-temps désert; la bour¬ 
geoisie faisant corps et animée du même esprit, no 
voulut pas y retourner avant que M®* Barnave eût 
reçu satisfaction, et qu’elle y eût elle-même reparu, 
ce qu’elle fit l’année suivante,à la prière des autorités 
et pour sauver de sa ruine une entreprise à laquelle 
se liait rexistenco de plusieurs familles. 

Cet évènement se passait en 1770 ; il annonçait 
déjà ce travail des esprits qui, plus tard, devait 
se porter sur des objets plus sérieux. 


Barnave éprouvait lui-même, et de bien bonne 
heure, cette impatience de l’injustice, qui ne s’a¬ 
paise qu’au moyeu dos réparations qu’elle exige ; il 
n’avait que seize anslorsque obéissant àlafois au mou- 
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vojiieijt d'(!(ie;iiïeclioii protectrice et à un préjugé 

f(ui existait alors dans toute sa fi^rce, il se Imttit en 
duel iil épée pour son Irérç^nioiiisdgéquc lui de deux 
ans. et qui avait été insulté par un homme dont la 
vie obscure n'avait pas respecté sa jeunesse. 11 fut 
l)lessé près du cœur; sa blessure ne fut pas dange¬ 
reuse, niais une ligne de plus, elle devenait mor¬ 
telle. 



les années plus tard, ce frère qui venait 
d être admis dans le génie militaire, et qui montrait 
dos dispositions si remarqual)le.s poni* les niathénia- 
tiqncs, qu’après son examen , l’abbé Bossu ilit n’a¬ 
voir pas vu encore d’élévè plus instruit, ce frère, 
(lis-je , tomba gravement malade à Paris. Barnave 
n’écoulant (juc son cœur, emprunta de l’argent, 
partit il franc étrier, sans en prévenir safamilb*. 
qu’il ne voulut point alarmer, arriva auprès de lui, 
rentoura, pendant trois mois qu’il vécut encore, 
des soins les plus tendres et nialheurcusemeiit les plus 
infi;iiclueux; il ne le quitta qu’après avoir reçu son 
deniier soupir. 

Barnave revint auprès de scs parens pour leur 
oltrirscs consolations. Qucbjues pages qu’il consacra 
à la mémoire de ce frère chéri, montrent combien 
sou affection était vivo, et comliicii aussi il la sanc- 
tiüait par l’élévation et la pureté de scs sentiinens. 

« Quand une pensée douce vient m’émouvoir, disait- 
» il, je t'appelle, A mon frèreI je l’appelle à ma 
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>» joiiissarice; je t’apfiello surtout lorsque mon cœur 
» métlite un jirojet hoiiiiùtc, et c’est en voyant sou- 
« rire ta pliysionomie que j’en goiUe plus délicieuse- 
» nient le prix. Souvent lu présides aux pensées qui 
» vieuneiit animer ma télé avant le sommeil ; je 
» me cache point de toi; mais il est bien vrai (pie 
» lorsque mou Ame est occupée de ses faiblesses, je 
» no cherche plus tant A t’appeler; alors, je ne te 
» vois plus sourire,., Oli ! la belle physionomie est 
» [lourmoi un guide plus certain que toute la morale 
» des hommes ! » 


Une perle si douloureuse rendit le caractère de 
Barnave plus sérieux et réfléchi, quoiqu’il le fi\t déjà 
beaucoup, car de boiine heure il avait habitué son 
esprit a la méditation, eu consignant par écrit ses 
jugemeiis sur les hommes et sur les choses. Nous 
avons de lui un recueil rédigé dans le cours de l’an- 
uco 1781, qu il avait intitulé : Diclionnuù'e de pen¬ 
sées, ou Recueil de morale , de philosophie , de 
poésie, de sublime, de frivole, dexact, dincxact , 
de vrai, de faux, de conjectural, rangé par ordre 
al[)habétique, Barnave avait vingt ans. On est sur¬ 
pris de trouver dans ces pages autant de pensées 
fortes et vraies, autant d’ aperçus fins, et qui annon¬ 
cent une maturité d’esprit si supérieure à celle qu’ou 
a d ordinaire a octAge; et cependant, comme il ne 
niellait persomie dans la coidideace de ses études 
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secrètes, comme il paraissait s’occuper beaucoup du 
monde où il allait pour observer; comme on le voyait 
se mêler à scs plaisirs, y paraître avec une mise élé¬ 
gante et soignée, monter à cheval ; on le croyait 
presqu’exclusivement livré à ces goûts frivoles, et on 
no se douUitpas du rôle (ju’il serait appelé à jouer un 
jour. Son père lui-même, qui lui voyait prendre peu 
de part et d’intérêt à l’administration de ses affaires 
domestiques, le croyait léger et mettait une certaine 
amertume dans le reproche qu’il lui en faisait; ce re¬ 
proche donna lieu, la même année, à une lettre admi¬ 
rable de sentiment et de sincérité, dans laquelle Bar- 
nave ouvraitàson père le fond de son flme, reconnais¬ 
sait scs torts, protestait de sa respectueuse reconnais¬ 
sance pour les sollicitudes dont son éducation avait été 
l’objet, et promettait de se rendre digne de tant de 
soins et de bontés; cette lettre, qui a été conservée 
lorsqu’on a à déplorer la perte de tant d’autres, est 
un modèle de piété filiale ; en montrant tout ce qu’il 
y avait de noble et d’élevé dans ce jeune cœur, elle 
montrait aussi tout ce qu’on devait en attendre pour 
l’avenir. 

Ces alarmes si excusables et pourtant si peu fon¬ 
dées de la tendresse paternelle, n’étaient pas parta¬ 
gées parla mère de Barnave, qui, l’ayant plus parti¬ 
culièrement étudié dès l’enfance, le jugeait mieux. 

Son père ne tarda cependant pas à revenir de ses 
préventions el à lui donner toute sa confiance. 
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Déjîl Baruavc avait contracté l'habitude de se ren¬ 
dre compte au commencement de chaque année, de 
l’emploi de sou temps et deschangeniens qui avaient 
pu s’opérer en lui, dans le cours de l’année précé¬ 
dente. On sent combien cette habitude, daus laquelle 
il paraît qu’il persévéra jusqu'à ce que le soin des 
affaires publiques absorbât tous ses momens,ce 
regard rétrospectif, jeté périodiquement sur lui- 
mônie, dut màrirson esprit et fortifier son caractère. 
Sans ménagement pour le mal, comme sans fausse 
modestie pour le’bien, c’est avec une naïve bonne 
foi, et pour ainsi dire avec l’impartialité d’un juge, 
(ju’on le voit rechercher la cause de ses défauts ou 
de ses erreurs, et enregistrer soit les progi'ès de sa 
raison, ajit les conquêtes de son intelligence. 

C’est ainsi, par exemple, qu’en remontant le 
cours de l’année 1784, la 23® de son âge, il écrivait : 
« I/élé do cette année et le printemps précédent ont 
» éti! le temps où l’exaltation de la tête, la fierté des 
» idées, la grandeur du sentiment, ont été le plus 
» liant; et ces choses ont été accompagnées d’une 
» active vivacité d’esprit, ^ d’une finesse de tact, 
» d’une perfection d’exécution non encore connues; 
» j’ai eu pins de facilité à apercevoir, plus d’idées 
» nouvelles, mais aussi moins de suite, de constance 
» et d’attention. Celte année a amené en moi un 
» progrès de la [u’aiique sur la théorie en tout gen- 
M re ; j’ai plus observé les faits, et mes réflexions ont 
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» porté plus immédiatement sur eux ; mes manuscrits 
» ont été modifiés comme mes pensées ; mon estime 
» pour les hommes et les choses a un peu suivi la 
» pente de mes idées; ma sensibilité en a été plus 
» émue, mais ma vie en est devenue plus dissipée, 

»' plus pratique, plus éloignée du cabinet.» Et ail¬ 
leurs il disait : « Un grand défaut en moi a été de 
» chercher à corriger mes œuvres précédentes, 
» point à en profiter... au lieu de modifier, de rcs- 
» Ireindre, de compléter dos richesses déjà acqui- 
» ses, un certain mouvement me pousse à les ré- 
» prouver. Le défaut d’encouragement, d’émula- 
» lion, de but prochain, ont influé plus que toute 
» autre chose sur la faiblesse, l’incertitude, la pa- 
» resse de mon esprit et de mon caractère. Ma si' 
» tuation, ajoutait-il, n’olTrait-ellc pas quelques 
» ressources? Si, mais mon imagination m’en dé- 
» tournait sans cesse pour me porter sur des objets 
» où je manquais également de pratique, d’espé- 
» rance prochaine, et de tout ce qui fixe, encourage 
» et fortifie. » 

Son père lui reprochait le défaut d’ordre, les 
dépenses inutiles; ce fut un motif pour Barnave de 
veiller attentivement sur ce point. On trouve encore 
dans ses manuscrits un plan do réforme dans lequel 
il examine avec une minutieuse sévérité, article par 
article, les retrancheniens qui peuvent être effectués 
sur ses dépenses habituelles : « Ces choses, dit-il, 
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» s^>iit ennuyeuses, pénibles à la paresse, minutieu- 
» ses il un esprit indépendant et élevé, fort bien ! 
» mais elles procurent seules la jouissance elîective 
M non seulement pour l’apparence et les yeux des 
» autres, mais pour la réalité et pour soi; elles 
M multiplient l’usage, le service, les facultés de 
» chaque objet ; elles ne soitt donc pas à dédai- 
» gner, » Et ce plan, il en fit depuis lors sa règle 
invariable. 


Si Barnave aimait le monde ; il aimait par dessus 
tout aussi la vie de famille ; à la respectueuse affec¬ 
tion qu’il portait aux auteurs de ses jours, il 
joignait le plus tendre attachement pour ses sœurs; 
il s’occupait d’elles avec une douce et constanttî 
vigilance, éclairait leur raison, ornait leur esprit, 


s’attachait à les rendre à la Ibis meilleures et plus 


aimables. Sa sollicitude pour tout ce qui pouvait 
appeler sur ces jeunes filles l’intérêt auijuel dispose 
nalureilemeut la simplicité unie à la grâce, s’éten¬ 
dait jusqu’à ces soins extérieurs où se complaisent, 
d’ordinaire, l’œil et le cœur d’une mère. Bien de ce 
qui les concernait ne lui était indifférent ; et quand, 
plus tard, il perdit son père, sa première pensée, 
comme sa première volonté, en qualité d’héritier, 
fut d’augmenter la part qui devait revenir à chacune 
d’elles. 


Bai nave acquit bientôt dans la société un renom 
(]ui lui iloniia accès dans les maisons les plus houo- 
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râbles. Sans cesser d’entretenir avec les hommes de 
son âge des relations cordialement polies, il leur 
prét6rait l’intimité de ceux dont les connaissances, 
fruit de l’étude et du tcm[)s, olîraienl un attrait plus 
sympathique et un plus solide aliment à son esprit 
méditatif et élevé. 

Le vœu de sou père était de le voir entrer dans la 
carrière du barreau. 11 déféra à ce vœu moins par 
un goût bien prononcé peut-èti*e que par raison. 
Mais comme chacun des actes de sa vie était profon¬ 
dément réfléchi, délibéré , envisagé sous toutes ses 
faces, il ne prit pas cette détermination sans se ren¬ 
dre compte do ses motifs et sans se tracer un |)lan 
de conduite. Voici ce (ju’il écrivait pour hii-ménie : 
« Quelque carrière publique que je veuille suivre, il 
» me convient essentiellement d’adopter d’abord 
» celle du barreau. Sera-ce dans le corps judiciaire? 
» il en résultera pour moi certitude d’admission. 
*> Sera-ce dans l’administration ? l’iiabitiide du tra- 
» vail, le poids public résultant delà réputation d’un 
» homme utile, tons les avantages de l’éloquence, 
» serviront à m’y placer, à m’y taire réussir. Enat- 
» tendant, je recueillerai dans cet étatderiudéwn- 
» dance domestique, une grande consistance puhli- 
» que, en ré unissant au talent la probité et la noblesse 
® j’y porterai, incroyablement relevées par la 
» jeunesse, par les avantages de la fortune et parcette 
» élégance de mœurs qui y sont si fort étrangères. » 
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C'cstainsi que Baruave comprenait la profes¬ 
sion qu'il allait embrasser ; il comprenait aussi 
qu’elle, s’altère , qu’elle se rabaisse lorsqu’on la 
réduit au seul rôle de praticieu. « Eu faisant 
» bien mon état, ajoutait-il j en saisissant son 
U esprit pratique, j’aurai soin de ne pas laisser 
ravaler mon goût, mes idées, non plus que mon 
» caractère et mes mœurs; cet effet résultera l®de 
» la manière de l’exercer, 2" des intervalles livrés à 

« -r 

» d’autres occupations, particulièrement à acquérir 
» la capacité de la situation à venir, et aussi à en- 
» tretcnir T intelligence, la connaissance, le goût, le 
» tact des autres choses agréables et utiles , qui 
» sans entrer dans le cercle de mes fonctions, en- 
» treul dans celui de mes occupations, de mes res- 
i) sources, de mes jouissances à venir, et qu’il ne 
» faut pas désapprendre à posséder et à savourer. » 
Certes, l’homme qui joint a d’heureuses facilités dé¬ 
veloppées par une éducation forte, ce sentiment élevé 
de la profession à laquelle il aspire doit être assuré 
d’y marquer sa place au-dessus des autres. 

Ses études de droit terminées, Barnave débuta au 
barreau. 


Chaque plaidoirie devint pour lui l'objet de nou¬ 
velles observations : au retour de l’audience et ren¬ 
tré dans son cabinet, il portait sur lui-môme un ju¬ 
gement sévère dont, suivant son usage, il consignait 
encore le résultat par écrit. 
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Ainsi, après une de ces plaidoiries, il écrivait ce 
qui suit : « J’ai supprimé Texordc à cause des per- 
» sonnes, comme trop long, et des circonstances, 
» comme trop pompeux et solennel, fai Lien l’ait!.. 
» Mes observations sur les allégations de fait impré- 
» vues, ont, dit-on, interrompu un peu ma narra- 
» tion, il eût mieux valu ne les placer qu’à la suite; 
» on a trouvé de la déclamation dans ma pérorai- 
» son. » 

Ailleurs, et à la suite d’une autre affaire où il dé¬ 
fendait des mineurs, on lit : « Trop de longueur, sur- 
» tout dans les moyens; il fallait les traiter avec pré- 
» cision, simplicité, et non les fder en périodes, cela 
» eut même produit plus d’effet.... Les mêmes clio- 
» ses, et surtout celles d’intérêt, ont été trop répétées; 
» j’ai tant parlé de mes pupilles, qu’à la lin, loin de 
* les plaindre, les juges les aui-aicnt peut-être battus, 

» tant ils en étaient ennuyés. » 

Ailleurs encore, au retour d’une audience où il 
avait probablement été mécontent de lui, il se don¬ 
nait ce conseil ; a travailler, mûrir davanlage mes 
» causes, et puis les traiter d\abondance, ou avec 
» des extraits fort courts, en homme rompu... 

» Exercer ce genre dans ma chambre... M’attacber 
» essentiellement à la uettoté, à la brièveté ; c’est la 
» passion des juges. » 

Ces détails, qui nous ont paru propres à révéler 
dans les commencemeus de Barnave l’homme qui fit 
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prouve plus tard d’uiie volonté supérieure à toute 
préoccupation personnelle, ne seront peut-être ni 
sans intérêt ni sans fruit pour ceux qui se destinent 
{\ la carrière du barreau. 


En 1783 il fut désigné par les avocats de Gre¬ 
noble pour prononcer au nom de l’ordre , de¬ 
vant le parlement, ce qu’on appelait alors le 
disemtrs de clôture , usage malheureusement trop 
oublié, qui associait le barreau à la haute mis¬ 
sion de la magistrature, en appelant de jeunes lalens 
îi traiter dans ces jours solennels les matières qui 
touchaient le plus près aux intérêts les plus élevés de 
l’ordre social et de la justice. Barnavo choisit un su¬ 


jet hardi, sur lequel les esprits s’étaient encore peu 
exercés; ce lut celui de Itidivisiou des pouvoirs. Il pré¬ 
ludait ainsi aux grandes questions politiques i[ni s’agi¬ 
tèrent plus tard.Il avait vingt-deux ans:àla vigueur 
de son style, Ma suiKiriorilè de su raison, à ce coup 
flVeil exercé avec lequel il ptmétrait dans les profon¬ 
deurs lie la société pour y chercher l’origine de tout 
ire ipii constitue la puissance, ou reconnut rélévcile 
Montesquieu, nourri de scs doctrines, et chez lequel 
cependant de sérieuses études étaient parvenues à 
modifier ce qu’il pouvait y avoir de trop absolu 
dans le célébré publiciste. Ce discours, ipii fut diver¬ 
sement jugé, selon qu’on tenait plus ou moins au 
.système de l’unité du pouvoir, eut néanmoins un 
iinmeiise succès; dès lors Bariiave attira sur lui 
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rattentioii publique, et à mesure que dans les an¬ 
nées suivantes les esprits se portèrent avec plus 
d’activité vers les matières qui touchaient au gou¬ 
vernement de rétilt, 011 s’habitua à le considérer dans 
sa province coumic un des hommes sur lesquels 
la patrie pouvait compter le plus. 

Le talent de Baruave, qui le rendait plus propre 
à généraliser ses idées, en envisageant les questions 
de haut, qu’à s’asservîrà la nécessité de ne les trai- 
lei- que sous le point de vue étroit de l’intérêt privé, sc 
lèt senti plus à Taise dans les fonctions du minish^re 
puhlic,où les considérations d’intérét générai domi¬ 
nant constamment toutes les autres, laissent à un es¬ 
prit élevé toute sa liberté d’action, cl prêtent une 
plus grande dignité à la parole. Aussi Baruave 
éprouva-t-il un moment le désir d’entrer au par¬ 
quet du parlement de Grenoble eu qualité d’avocat- 
général; mais il reconnut bientôt tout ce que la re¬ 
ligion réformée qu’il professait lui ferait rencontrer 
de résistance, et il n’y songea plus. 


Mais le moment n’était pas loin où les affaires 
publiques allaient absorlier toute autre préoccupa¬ 
tion. 

Ce n’est pas ici le lieu de décrire les causes de la ré¬ 
volution de 89 ; il suffit de dire que les écrits publiés 
depuis un demi-siècle y avaient préparé les esprits, 
que le désordi e dans les finances ayant conduit à re- 
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cbcrciier quelles étaient les véritables sources de 
la richesse et de l’impét, de nombreux abus s’étaient 
révélés,et que de toutes parts le sentiment public en 
demandait la réforme. 

Dans aucune province ce sentiment ne se mon¬ 
tra plus vif qu’en Dauphiné. 

Les anciens états de cette province avaient cessé 
d’être convoqués depuis 16^8; elle en sollicitait le 
rétablissement avec les améliorations que le temps 
avait fait juger nécessaires. 

Le roi, par un édit du mois de juillet 1787, crut 
répondre à ce vœu on créant une assemblée provin¬ 
ciale, et renvoya à un réglement le soin de l’orga- 
niseretde liéterminer ses attributions. 

Le parlement de Grenoble avait procédé à la vé¬ 
rification et à renregistremeiit do l’édit, mais il avait 
supplié le roi de lui adresser aussi et de soumettre 
également é sa véritication et à son enregistrement, 
le réglement annoncé. 

(-(Outre l’attente du parlement, et bien que ce rè¬ 
glement dût faire partie do l’édit, il fut publié et 
aftiché sans que ce préalable eût été rempli. 

Le parlement voyant en cela une atteinte portée 
aux privilèges de la province, rendit deux arrêts, 

i’uu en vacation, l’autre toutes chambres âssem- 

•— 

blées (1) par lesquels il sursit do son autorité à l’exé- 




(1) Les (i octobre 1787 et 2.V janvier 17B8. ’ 
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cution du rtiglcment, jusqu*à ce qu’il plût au roi do 
le lui envoyer pour ôtre t3nrogistr6 aux formes ordi¬ 
naires. 


roi en son conseil "(1), cassa ces arrûts, et 
«les lettres de cachet pour sc rendre à la suite 
de la cour furent adressées au président d’Or- 
nacieux et au conseiller de Meyrieu, qui étaient 
signalés comme ayant montré le plus d’ardeur î\ 
soutenir les privilèges de la province et les droits 
du parlement. 

La lutte ainsi engagée, toute la province y prit 
part. On s’émeut du sort do ces deux magistrats, 
dont l'un vieillard do soixantc-ct-quinze ans, n’avait 
pas mémo concouru à l'arrêt de vacation, et l'autre, 
atteint depuis cinq mois d’une grave maladie, sem¬ 
blait ne pouvoir supporter jusqu’au bi)ut les fatigues 
d’un tel voyage, que rendaient plus pénible pour 
tous deux les rigueurs do la saison. 

Le parlement s’assembla de nouveau (2); il déli¬ 
béra d’adresser au roi de très humbles remontran¬ 


ces. Jamais, à aucune époque, les dépositaires 
de la puissiiiicc publique ne parlèrent un lan¬ 
gage plus ferme et plus élevé. La nature du gou¬ 
vernement monarchique, rintérét du souverain, la 
sûreté des sujets se réunissaient, disaient-ils, pour 



(1) Le 5 janvier 1788. 
(2J 25 février 1788. 
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faire proscrire les lettres de cachet; ils exposaient 
fpicl était le droit public de la France à cet égard, 
et comment le despotisme seul avait pu se mettre 
au-dessus des lois; mais ils disaient aussi comment 
le pouvoir absolu s'affaiblit et so détruit par ses pro¬ 
pres excès. 

Cette résistance du parlement recevait une grande 
force de l’appui unanime de la province, qui, tout 
entière, clergé, noblesse, tiers-état, n’exprimait 
qu’une seule pensée, comme clic n’avait qu’iiii seul 
intérêt. 

Mais bientôt une sourde rumeur agita plus vive¬ 
ment les esprits; il se répandit que le ministère 
préparait un coup d’état, et que les anciennes lois 
de la monarchie,déjà si souvent violées, allaient être 
renversées. Ce bruit acquit une plus grande consis¬ 
tance , lorsque vers les premiers jours de mai ou 
apprit que des convocations individuelles adressées 
par la courà tous les membres du parlement, leur en¬ 
joignaient de se trouver le dixiéme jour du mois au pa¬ 
lais, où le duc de Toimerrc porterait les ordres du 
roi, lesquels ne devaient être connus que par l’ou¬ 
verture qui en serait faite sur le bureau ; on fut en 
même temps instruit que de semblables ordres 
avaient ôté adressés à tous les parlemens, cours 
des aides et chambres des comptes du royaume. 

Justement alarmé, le parlement se réunit le 9, 
et considérant que le mystère qui accompagnait les 
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projets du gouvernenu’iit, et les mesures prises au 
môme instaut dans toute l’ôtendue du ri:»yaume, aii- 
nonçaienlquelecouf) qui allait probiiblcmeiit fraj>per 
toutes les cours à lu fois, ne pouvait être que fu¬ 
neste a la nation et destructeur delà magistrature, 
déclara ; « tenir pour maximes constitutionnelles 
qu'il ne pouvait être levé d’impôts que de l’oc¬ 
troi et tlu consentement de la nation, ropréscn- 
té<3 par ses députés librement élus et légalement 
convo(piés; qu’aucun citoyen ne pouvait ni ne de¬ 
vait être jugé que par des juges compétens, et sui¬ 
vant Itîs formes prescrites par les oi-donnances, sans 
qu’on pût provisoirement lui ravir la lüierté, si ce 
n’est à la charge de le remettre dans un bref délai 
entre les mains et au pouvoir de ces juges, et qu’au¬ 
cune loi ne pouvait être mise à exécution qu’api^és 
vérificalion, enregistrement et [»ublicaliou , eu la 
manière accoutumée. Le parlement protesta en con¬ 
séquence contre tout ce qui adviendrait de contraire 
à ces maximes; déclara la transcription cpii pourrait 
êti-e faite sur les registres d’ammns édits, ordonnan¬ 
ces, déclarations, le lires-patentes ou arrêts contre 
les formes reçues, milles et illégales; fit défenses à 
toutes personnes de les exécuter, à peine d’êtn* pour¬ 
suivies extraordinairemeiil; déclara enfin qu’aucun 
officier du parlement ne pourrait, sans trahir son 
serment,remplir aucune place de magistrature dans 
tout tribunal qui serait substitué à ladite cour, et 


7 






i 7^ 



I 




































SDK ll.\r.N\VK, 


• • ■ 
XXllj 


que tous ceux cjui agiraient aulveiueitt seraient ré¬ 
putés traîtres é la patrie.» 

Cette déclaration de principes, cette protestation 
antici[iée, qui au même jour se répétaient sur pres^ 
que tous les points de la FiMiice, devaient montrer 
à la Conromie dans quelle voie i)érillcuse elle s’en- 





Le lendemain, un grand appareil de lorces mili¬ 
taires lut déployé ; les membres du parlement se 
rendirent dés neuf heures au palais, dont les portes 
extérieures et intéi’iein*es étaient gardées par des 
soldats. Le duc de Tonnerre, assisté de l’intendant 
de la province, M. Caze de la Hove, lit lire par le 
grcl'lier plusieurs édits et déclarations rendus le J” 
du mois, qui sanctionnaient locoup d'état redouté, 
et remit au procureur-général un ordre du roi 
pour (pi’il eût à eu requérir reuregistrerneiU, La 
cour ayant demandé à en délibérer, le duc de Ton- 
lUHTe exhiba nue lettre close adressée aux offîciers 
de la cour qui le leur défendait. A cette lecture, 
tous les magistrats, fidèles à robservalioti desordon- 
nauces qui ne leur ptM‘mettaient ])as d’obtempérer 
aux lettres closes, se levèrent et se retirèrent dans 
une des chambres du palais. 

Le parlement demeura en séance toute la nuit; 
à 3 heures et demie du matin, le greffier en chef re¬ 
mit sur le bureau de nouvelles lettres adressées aux 
présidens et officiers de la cour, qui leur faisaient 
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(16fçiises de tenu’ aucune os semblée, 

* 

môme hors du palais, et d'assister h aucune délibé¬ 
ration tendante \ suspendre ou empêcher rcxècu- 
tion des édits. 

I 

La cour n’en |)ersista pas moins dans ses arrêtés 
du 9 précédent; elle enjoignit à tous ses officiers, 
présidons, conseillers, avocats, procureurs-géné¬ 
raux et substituts, de faire chacun les fonctions de 


leur charge, et comme l’accès du greffe leur était 
interdit, il fut déclaré que le [)réscnt arrêt serait 
dépos^ï en lieu sdr. 

Ainsi eut lieu militairenicnl, à Grenoble , reiirc- 
gistrcnient do ces édits <|ui devaient jeter le trouble 
dans toute la France, et servir de prélude à une ré¬ 
volution <|ui apparaissait déjà comme inévitable. 

Ces édits transmettaient à une cour pléniére l’au- 
lorilé politique du parlement, réduisaient le iiombn^ 
des membres de ceux-ci, réduisaieut aussi leur au¬ 
torité judiciaire, eu créant de grands bailliages 
chargés de prononcer souverainement et en dernier 
ressort jusqu’à la valeur énorme de 20,000 IV., et 
pour avoir le tcm[>s de procéder à rorgaidsatioii de 
ces nouveaux coiqis de judicaturo, interrompaient 
raction de la justice en mettant les tribunaux eu 
vacances jusqu’au moment où, les grands baillia¬ 
ges étant établis, il en serait autj'cnieiit ordonné; et 
puis, pour faire passer ces grandes et impopulaires 
innovations, abolissaient les tribunaux d’exception, 
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stibstituaiciU aux corvtîes les prestations en argenl ^ 
et r6t‘orinant la procédure criminelle, supprimaient 
la «fueslion préalable (la question préparatoire. 
Tayaut déjà été par la célèbre déclaration du 1 i août 
1780); interdisaient aux juges de prononcer en ma¬ 
tière criminelle pour les«M* résifllant du procès ; leur 
imposaient Tobligatioii d’énoncer cl de qualÜier le 
crime dont l’accusé aurait été convaincu;exigeaient 
une majorité de trois voix pour les condamnations 
à mort, et de deux pour les autres condamiiatious; 
voulaient enlin qu’aucune sentence capitale ne pût 
être exécutée qu’un mois après la pronoucialioii, à 
moins (pTclIe n’eût été rendue pour fait de sédition 
populaire. cas aLU[uel elle devait recevoir son exé- 
culioii le jour même de sa lecture aux condamnés. 

Jugés de sang-froid, ces édits, à la distance où 
nous sommes, renfermaient, il faut bien le rccoii- 


ntiilre, quclipies sages dispositions dont plusieurs 
ont été depuis introduites dans notre législation cri- 
uiîiielle comme un progrès ; niais le sentiment ua- 
lional était blessé par Tatteinte portée à ses institu¬ 
tions les pluscbéres; tout fut repoussé indistincte¬ 
ment, par l’opinion. 

Le 20 mai suivant, les membres du parlement 
ayant voulu se réunir de nouveau, trouvèrent le pa¬ 
lais fermé en vertu d’un ordre du roi, et les portes 
gardées par un détachement de la garnison. Ils 
dressèrent procès-verbal de cette violence biite à la 
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justiceot uses niiuislres^ctse retirèieiit aussitulchez 
le premier président : la matière y ayant été mise eu 
délibération , la cour persista de plus fort, dans ses 
précédens arrêtés, déiioucales autcursdeséditsau roi, 
aii\ Etats-Généraux et à tous les tribunaux, comme 
[)erturbîiteurs du repos public, lauleurs du despo- 
tii^me, coupables de la cessation de la justice, de la 
sul)version des lois, du renversement delà constitu¬ 
tion de l'état, et déclaraque tous ceux qui en favo¬ 
riseraient rexécutioii seraient réputés traîtres au roi 
et à la nation, et, comme tels, poursuivis et notés d’in¬ 
famie. 

On peut apprécier (piel effet durent produire des 
arrêtés aussi vigoureux de la part d’hommes qu'on 
était habitué à respecter, et qui avaient la plus gran¬ 
de influence sur les esprits. 

Un matin, apparut inopinément un petit écrit sans 
nom d’auteur ni d’imprimeur , ayant pour titre ; 
Eüprit des édiis enregîslrés militairemenl à Gre¬ 
noble /e20 mai 1888. On y soumettait à une discus¬ 
sion approlôndie les dernières mesures prises \m' le 
gouvernement ; ou les examinait sons leur point de vue 
général, et particuliérement dans leur rapport avec 
les intérêts et les privilèges de la province ; on en 
signalait les vices en quelques pages rapides ; on 
llétrissait leurs auteurs, en manifestant toutefois le 
plus grand respect pour le monarque, dont U justi¬ 
ce, disait-on, avait été trompée , et qui, malgré les 
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^ sous son nom, u a- 


maux dont le peuple é 
vail pas cessé cFêtre l’objet de son amour. 

Cel écrit, dans lequel chacun trouvait ses propres 
sentimens, où les membres des trois Ordres étaient 

^ a 

conjurés, dans le langage le plus propre à les émou¬ 
voir, de travailler en commun au rétablissement de 
l’ordre politique; cet écrit, disons-nous, eut un suc¬ 
cès prodigieux. De Grenoble il se répandit dans 
toute la.France, il y propagea les mêmes idées d’in¬ 
dépendance et de liberté qui avait déjà fait tant de 
progrès en Dauphiné, et qui ne devait pas tarder A 
y pi oduire de graves évènemens. 

On recherchait de toutes parts quel en était l’au- 
leur; bientôt on sut qu’il fallait l’attribuer à ce jeune 
avocat qui diÿà s’élaitfait connaître par le talent plein 
de solidité et d’éclat avec lequel il avait traité dans 
»in j<mr solennel une des plus hautes questions de 
droit puldic ; c’était Barnave! 


Si les remontrances et les énergiques résolutions 
du pai’lemenl encourageaient les esprits à la résis¬ 
tance, elles contribuèrent aussi à leur donner une 

/ O, 

sage et utile direction. 

Une circonslanc*e nouvelle ajouta à l’exaspération 
publique. 


L’allilude prise par le parlement de Grenoble 
avait irrité la cour, des lettres de cachet notiliéesà 
chacun de ses membres les exilaient dans leurs 
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terres. La nouvelle s’en répandit aussitôt; le peuple 
s’ameuta et manifesta l’intention de s’opposer à 
leur départ; les traits de la voiture' du premier pré¬ 
sident furent coupés, la porte de son hôtel fut fermée 
et gardée ; le peuple agit de môme à l’égard des 
autres membres du parlement ; la troupe prit lei 
armes, et une collision violente eut lieu, qui eût pu 
avoir les suites les plus funestes sans l’impassibilité 
des soldats, sur lesquels tombaient des toits une 
grêle de projectiles, et sans la modération des chefs 
(pii les commandaient. On ne se doutait pas que par¬ 
mi ces soldats, se trouvait un jeune sergent, déjà 
distingué par son intelligence et sa bonne conduite, 
qui devait un jour porter une couronne, et pour qui le 
souvenir du spectacle auquel il assistait, ne fut peut- 
être pas sans intluencc sur l’usage modéré qu’il fit 
alors de son pouvoir (1). Dans celte émeute, qui 
eut lieu le 8 juin 1788, et qui prit le nom de journée 
(les tuiles J fut versé le premier sang qui coula au 
nom de la liberté. 

Les parlementaires profitèrent la nuit suivante 
d’un moment de calme, pour obéir ; ils sortirent 
d’une ville où bientôt après ils devaient rentrer 
triomphalement , aux acclamations de la multi¬ 
tude. 

(1) Bernadotte servait dans Royal-Marine qui se trouvait 
alors à Grenoble. 
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Cependant, de toutes parts, dans la province, les 
tribunaux, les municipalités, les corporations imi¬ 
tant l’exemple donné par le parlement, sc réunis¬ 
saient , protestaient, adressaient au roi leurs récla¬ 
mations. 

Kntro tous ces corps, le Conseil-général et les trois 
ordres de la ville de Grenoble se firent remarquer 
par la décision de leurs délibérations. Dans l’espoir 
de les intimider et pour que leur exemple ne devînt 
pas contagieux, de nouvelles lettres de cachet man¬ 
dèrent à la suite de la cour le premier et le second 
consul do la Cité (1). 

En môme temps, et de son côté, le commandant 
de la province agissait contre d’autres magistrats 
municipaux ; le maire de Gap était mandé à 
Grenoble , et celui de Ronians violemment enlevé 
de son domicile; ces mesures, comme celles prises 
à l’égard des membres du Parlement, ne tirent 
i[u’accroître l’irritation. 

Une nouvelle i-éunion du Conseil et des trois 
iirdresde la ville de Grenoble eut lieu le l i juin. 
L’assemblée ne se borna pas à réclamer de la bonté 
du roi le retour de ses deux consuls ; cette fois, 
après avoir énergiquement motivé sa résistance aux 
édits et adhéré aux arrêtés du Parlement, elle lit un 
pas de plus, elle convoqua de sa seule autorité, ce 

(1) MM, «le Mayeu et Révot. 
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que le Piïrlement lui-iiiôme n’eût peut-^tre pas osé 
ûiire, les trois ordres de la province, à s’assemblèr 
le 24 juillet suivant, dans raiiti((ue château de 
Vizille, pour délibérer uUérmo enieïüy comme dans 
les grandes calamités publiques, sur les droits et 
les intérêts de la province^ et pour réunir leurs 
supplications auprès de sa majesté. 

Cet actedécisil et hardi manpiale commencement 
de la révolution française. 

Bâînave y prit part : Mounier, qui devait jeter 
tant d’éclat sur ces premiers événemens, en fut le 
rédacteur; plus jeune de trois ans, Barnave trouva 
en lui un digne émule qui, juge royal de la ville de 
Grenoble dès l’Age de 25 ans, se trouvait dt^à en 
possession de la confiance publiciue. 

Malgré les efforts des agens du ministère pour 
elfrayer les municipalités, la presipie totalité des 
villes et communautés répondit à Vappel fait par la 
municipalité de Grenoble, et nomma des députés; 
celles qui ‘ n’en nommèrent pas, eiivoyèrent leur 
adhésion. 


Ce fut un grand jour pour hj Daupliiné ((iie celui 
de cette réunion, si impatiemment attendue, où 
()00 membres choisis dans les trois ordres allaient 
exprimer le vœu de la province. Barnave en fit 
encore partie, son père y fut également appelé, 
tous deux comme représentans du bourg de Saillaus, 
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iJaiis le territoire duquel se trouvaient leurs proprié¬ 
tés, de Vcrchény. 

L'assemblée commença par se constituer ; elle 
le fit avec sagesse, en décidant que le président 
serait pris dans Tun des deux premiers ordres, et 
le sécrétaire dans le tiers-éUit. La première de ces 
dignités fut confiée au comte de Morges; la seconde 
à Mounier. 

La réunion, procédant au nom des trois ordres, 
posa avec netteté les principes du droit public de la 
province, qui étaient ceux de toute la France. Elle 
établit que Tua des privilèges les plus précieux des 
liabitaus était de s’assembler pour délibérer sur 
les allaires publi(jues, privilège frap[»é de mort 
pai les nouveaux édits;—qu’une des régies fonda¬ 
mentales de rancietiiie monarchie était, que les 
états du Dauphiné accordaient les iributs et con¬ 
sentaient à réxèculioii des nouvelles lois, mais que 
les états-géuéj'aux, pouvant seuls proportionner 
les impôts aux besoins réels, il n’appai’lenait (|a’à 
eux d’on régler la mesui e ; — Que si les états de 
la («'ovince devaient subir des cbangenicus, 
trois ordres seuls avaient le droit de les indiquer; 
—Que nul ne pouvait être privé de sa liberté, hors le 
cas où il était accusé d’im délit prévu par les lois, et 
ne pouvait étrejugéque dans les formes qu’elles pres¬ 
crivent; que les lettres de cachet et les ordres arbi¬ 
traires étaient des actes de violence, des attentats con- 
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trela sûreté publique, et qu’on ne saurait les respecter 
sans mépriser les lois;'— Que c’était un devoir 
pour les trois ordres, de prendre la défense de ceux 
que leur zèle pour la patrie avait dévoué aux persé¬ 
cutions (les ministres.—Ces principes proclamés, les 
ti*ois ordres protestiVent contre les nouveaux édits, 
qui ne pouvaient lier leur obéissance, parce qu’ils 
renversaient la constitution du royaume, et que 
leur enregistrement était illégal ; — Ils arrêtèrent 
qu’il serait adressé de très humbles remontrances 
an roi, pour le supplier de les retirer, de rétablir le 
Parlement et les autres tribunaux datis toutes les 
fonctions qui leur étaient auparavant attribuées ; — 
Ils le supplièrent aussi de convoquer au plus tét les 
États-généraux, ainsi que les états de la province, 
déclarant (ju’ils n’octroieraient les impôts par dons 
gratuits ou autrement, que lorsque leurs représen- 
tans en auraient délibéré dans les États-généraux du 
royaume. — L’Assemblée arrêta, que dans les états 
de la province, les députés du tiers seraient en nom¬ 
bre égal à ceux des’deux premiers ordres réunis ;— 
Que les trois ordres du Dauphiné ne sépareraient 
jamais leur cause de celle des autres provinces ; et 
qu’en soutenant leurs droits particuliers, ils n’aban¬ 
donneraient jamais ceux de la nation; —L’Assem¬ 
blée arrêtaaussi de supplier sa majesté de renvoyer 
ù leurs fonctions les premier et second consuls de 
la ville de Grenoble, ainsi que le maire de Romans, 
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((6clarant,'qiie los trois ordres ne cesseraient jamais 
d’invoquer la [n'otection de la loi, du l oi et dei la 
nation, eu faveur de tous les citoyens dont on atta¬ 
querait la liberté par des lettres de cachet ou d’autres 
actes du pouvoir arhitrairei Enfin rAssembléc s’a¬ 
journa au l" septembre suivant pour délibérer 
ultérieurement, et les coniniimaïUés qui ii’avaient 
pas encore de députés, furent invitées a eu nommer 
[)our celte époque. 

Telle fut celte mémorable assemblée de Vizille, 
où les suffrages furent comptés par tête et non par 
onlre. Ses actes eurent un grand retentissement, 
et servirentd’cxeraple et de modéleà toute la F rance; 
ils en servirent surtout aux provinces qui avoisinaient 
le Dauphiné, et particuliérement au Languedoc, 
qui il la vérité avait déjà des états, mais des étals mal 
organisés et dont les principes d’une représeiitatiou 
égide et juste étaient bien loin de former la 
Imse, 


•9 

Eu présence de résolutions si énergiques, Itï mi- 
nîslére hésitait : d’un côté, dans respoir do donner 
une direction aux délibéj'ations tle T Assemblée déli- 
iiilivc des états, il avait, par arrêt du conseil du Ü 
août, convoqué lui-méme celle-ci dans la ville de 
Homans, pour le 5 septembre suivant; il lu com¬ 
posa de 180 membres des différensordres, avec pou¬ 
voir de préparer un projet pour la formation défuii- 

t, I. G 
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tive des états de la province, ut d’avance il en nomma 
le président; ce fut M. de Pompiguan, archevêque de 
Vienne; de l’autre, persistant dans la voix de Vinti¬ 
midation, il faisait filer des troupes vers 
et envoyait l’ordre au commandant de la province 
de faire enlever avec éclat quelques gentilshommes 
des plus intluens. 

La chute de M. de Hrieime, et le renvoi île SI. de 
Lamoignon empêcliérent que cet ordre ne fût exé¬ 
cuté; la nouvelle d’un si important événement se 
répandit bientôt; la joie fut vive; les parlomenlaires 
revenus à Grenoble, de leur exil, y furent reçus avec 
des démonstrations ([ui lenaiont du délire, après 
avoir traversé la province au milieu des populations 
accourues sur leur passage ; et plus tard la rentrée 
du Parlement se fit avec un grand éclat. 


Cepeuüant, les trois ordres se disposaient à rem¬ 
plir les engagemens contractés à Vizille; ils se 
réunirent à Saint-Robert, le 1" septcnibre, jour 
qu’ils avaient fixé pour la prorogation, et là iis dé¬ 
clarèrent qu’ils se transporteraient à Romans le 5 
septembre suivant; ils s’y rendirent en elTct. La 
noblesse s’y trouva en corps ; le clergé fut repré¬ 
senté comme il avait désiré l’ôtie, c’est-à-dire d’après 
les formes indiquées par farrêt du conseil ; les com¬ 
munautés qui avaient envoyé des députés aux assem¬ 
blées des trois ordres, furent représentées par eux. 

% 




' i 






































i 


sin HAUXAVi:, 


XXXV 


Lu preiiiûVe réuiiiua ont liau le 10 septembre. 
Ou s’occupa de rédiger uu projet j)our une nouvelle 
tormatioji des états ; on voulut d’abord délibérer par 
ordres séparés, mais on s’aperçut bientôt que 
cette séparation détruirait l’harmonie, et on convint 
de délibérer désormais en commun, il fut arrêté 
que les états se composeraient de 14-4 membres, 
c’cst-ii-dire des deux premiers ordres et 72 des 
communes ; que ceux-ci seraient choisis dans les 
chefs-lieux de six districts différetis, par les repré- 
sentans de toutes les commuuaulés du district, li¬ 
brement élus eux-mêmes par tous les hahitans payant 
(> livres d’imposition réelle; (]uo les députés des 
villes seraient nommés par les i)ropriétaires et par 
les syndics de toutes les corpoi-ations ; que ceux de 
la noblesse? le seraient pai* tous les nobles de 
chaque district, assemblés devant un syndic, 
et (jiie ceux du clergé seraient choisis par 
leurs |>iiirsdans les diverses classes de cet ordre; 
— Enlin, il fut an-été (|ue le clergé, la noblesse et 
les communes s’asseinlileraient pour nommer dans 
les formes et avec; les qualités ci-devant prescrites, 
un nombre de représentans égal à celui des états, 
et que tous réunis, éliraient, par ta voie du scrutin, 
ceux qui seraient députés aux étals-généraux, les¬ 
quels pourraient être choisis, au gré des électeurs, 
soit parmi les membres des étals, soit parmi les au¬ 
tres citoyens, pourvu que tous fussent propriétaires 
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et domiciliés dans la province, sans distinclion de 
lieux et de district. 

Barnave, membre, avec son père, (le cette assein- 
lilée, prit une pîirt active à toutes les délibératitins, 
et ses lumières, ses opinions, la facilité avec laquelle 
il les exprimait, furent at)préciés; mais Thommequi 
eut la plus garnie inlluencc sur les résolutions de 
l’Assemblée, celui qui les domina en cpieltpie sorte 
et <(ui eu rédigea tous les actes, ce fut encore 
Moiiiiiei'. 

Le roi, à quelques exceptions près, donna sou 
approbation aux travaux des états. 

L’assemblée s'était prorogée au 1'*^ novembre, et 
dès le 2 janvier 1789, ses membres, sans attendre 
les ordres de la couronne, se réunirent aux repré- 
sentans du clergé, de la noblesse et des coimniinau- 
tés, nommés pour concourir avec eux à l’élection 
des députés aux états-généraux, et procédèrent à 
cette élection. 

Le nom de Barnave fut Tun des premiers <iui 
sortit de l’iii'iie ; celui de Moiinier, l’âtne de T As¬ 
semblée, avait été avaîit tout autre nommé par 
acclamations. 

Ainsi, en (luelquesmois le Dauphiné avait recon¬ 
quis ses états particuliers; aidé puissamment à ob¬ 
tenir la convocation des états-généraux ; concouru 
par anticipation ù leur formation ; provoqué, grâce à# 
une résistance mesurée, mais persévérante, à l’arbi- 
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traire, le grand mouvoniciit des esprits qui «ippelait 
(rutiles rél'ornics dans la constitution de la France; 
et rendu plus imposante à la fois, et plus efficace, 
l’autorité de son exemple, par cet accord unanime 
de trois classes si habituellement divisées, qui, 
réunies dans un même sentiment, confondant leurs 
divers intérêts dans un seul, s’étaient élevées par 
la sincérité de leur patriotisme, au-dessus de toute 
suggcsliou, comme de toute rivalité î 

On les avait également vues se tenir en garde 
contre le désir de retenir, pour le Dauphiné, des 
privilèges anciens qui auraient été en opposition 
avec les droits communs à toute la nation. Consul¬ 
tées à cet égard par d’autres provinces, notammeîit 
par les étals du Béarn, qui désiraient en conserver 
de semblables, il leur fut répondu : 

« Jusqu’il ce jour, les provinces, les ordres, les 
w individus ne se sont (juc trop isolés. En s’attachant 
» imiqucmcnt à la conservation de leurs privilèges, 
» ils ont négligé la di'feusc de la libtu’té personnelle 
» et celle des propriétés. 

» Pour jouir de nos droits nationaux, était-il ajou- 
» té, nous ne devons retenir de nus privilèges par- 
» ticuliers que ceux (|ui ue peuvent nuire au boii- 
» heur de nos concitoyens, et nous devons voir no- 
)> tre patrie' dans la France entière. Ne formons 
» plus qu’une môme l’anul|e. Béarnais, Bretons, 
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» Daiipliiiiois, faisons gloire d’être Français, rem- 
w plissoiis-en les devoii-s, et volons au secours de 
» notre patrie. » Nobles et généreuses paroles, qui 
résiiinaieiit toute la politique «les trois ordres. 

Parmi les vingt-quatre députés que le Dauphiné 
envoyait aux états-généraux, il s‘eu trouvait beau¬ 
coup qui ayant pris une part active aux délibérations 
des trois ordres, s’élaieiit fait distinguer par leurs 
lumières et leurs talons; ils allaient illustrer la nou¬ 
velle assemblée ; mais ce qui devait ên faire la gloire, 
c’était surtout les deux hommes «pii avaient animé 
la province de leur esprit. 

Barnave et Moiinier allaient se riMiconlrer sur cet 
autre théâtre, où ils seraimil loin de trouver le 
même accord de sentimons, la même unanimité de 
vues, avec le même attachement à la cause natio¬ 
nale. Nous les verrous chacun suivre la pente de 
sou caractère. L’un, vivement ému des maux qtie la 
violation des lois a causés, se montrera ardent A ré¬ 
clamer, pour la liberté, des garanties {pi’un long 
abus du pouvoir a reuduos nécessaires. 

L’autre, plus réservé, plus froid, plus maître de lui, 
s’elforcera do retarder le mouvement pour le rendre 
plus salutaire et plus sùr, et de diriger la révolution 
dans les voies de prudence «(u’il lui avait, .avec tant 
de succès, ouvertes en Dauphiné; mais aussi, plu- 
t«jl découragé, il se retirera avant raocomplisse- 
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ment de su mission, et ubandonuera un poste où ses 
talens et sa hante exp^n'UMicc auraient pu rendre en¬ 
core, au roi et à la France, de si utiles services. 

Ces deux hommes, liï's d’une sinct're amiti6, s’es¬ 
timant profondément Vmi l’autre, pourront quel¬ 
que fois être divisés sur les movens,* ils ne le se- 

i, •* 

ront jamais sur le but. 

f 

Baruavo nous apprend lui-mênie quelles étaient 
ses dispositions lorsqu’il arriva à l’assemblée (1). 
11 n’était point exalté au-dehl de la raison; mais 
passionné pour la liberté, il la voulait appuyée sur 
des institutions capables de la protéger d’une nia- 
niére durable; il pensait avec une profonde convic¬ 
tion qu’elle ne pouvait exister que sous un gouver¬ 
nement monarchique, et il regardait le droit de 

■ 

sanction comme l’attribut caractéristique de celte 
forme de gouvernement ; mais il savait aussi que la 
ruine de la liberté est dans son excès, et qu’en tou¬ 
tes choses la force <*st daus la mesure. 

Ces seiitimens, exposés de sa part avec une par¬ 
faite bonne loi, indiquent quelle devait être sa ligne 
de conduite. 

Les états-généraux s’ouvrirent. 

On connaît les premières discussions de cette mé¬ 
morable assemblée. 

(1) Voir l'f vol., page.98. 
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Une conférence fut proposée entre des com- 
inissuires des trois ordres, pour s’entendre sur 
leurs |>rètenlions respectives. Barnave prit plu¬ 
sieurs fois la parole dans ces débats préliminaires. 
Il le lit avec autant de modestie que de talent, et 
marqua sur-le-champ sa place parmi les orateurs 
»]ui allaient attirer sur eux l’attention du public, 

« 11 est impossible {dit un journal du temps) (I), 
)) de parler mieux, avec plus de raison et d’énergie 
» (]ue ne le lit à cette occasion M. Barnave, jeune 
» député du Dauphiné. » Il fut nommé, [uir le tiers- 
étal, commissaire à la conférence ; il le fut avec 
Mouuier, et s’y prononça pour la vérification des 
pouvoirs eu commun ; il fut le rédacteur de la pre¬ 
mière adresse au roi, pour lui porter rhommage 
de la gratitude des députés des communes, lui ex¬ 
primer le regret de ce qu’ils avaient vainement ten¬ 
té tous les moyens de déterminer ceux du clergé et 
de la noblesse à se réunir, et pour lui annoncer 
qu’ils allaient se constituer et vérifier leurs pou¬ 


voirs. 


Quelques jours après, lorsque le préalable de cette 
vérification fut rem|)li, sur la proposition de Sieyès, 
les communes curent à délibérer sur le titre ({uo 
prendrait rassemblée ; Barnave défendit la propo- 


(J) Le Point du Jour, séance du mardi 12 mai 1789, 
page 101. 
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sitioii (le iMouiiierj qui demandait que rassemblée 
se constituât eu assemblée légiiime des représen- 
lans de la majeure partie de la naiion^ agissatU 
entabsence delamineurepartie ; et il combattit Mi¬ 
rabeau, qui voulait ([ue Vassemblée prît le titre de 
représentans du peuple. Ce grand orateur, eu lui 
répondant, ne put s’empêcher de rendre hommage 
à son mérite éminent, « Je n’imagine pas, dit-il, 
» pouvoir être accusé de dégrader le peuple, si jeré- 
» lute ropiiiion de M. Barnave, dont la jeunesse ne 
« fait qu’ajout(?r A mon estime pour ses lalens... (I ) » 
On sait (|ii’à la suite de cette discussion, rassem¬ 
blée ayant pris le litre d’Assemblée nationale, pro¬ 
posé par M. Le Grand et adopté par Sieyès, se 
déclara constituée; une adresse dut être rédigée 
lK)ur l’annoncer au roi, Barnave et Charpentier 
furent cluvrgés de ce soin. 

Bientôt la salle des états ayant été fermée sous 
le prétexte, de la disposer pour la séance royale, et 
l’Assemblée s’élant transportée au Jeu de Paume, 
ce fut sur la motion de Mounier, vivement appuyée 
par Barnave, que les représentans prêtèrent le ser¬ 
ment solennel de ne jamais se sdparer, et de se 
rassembler partout où les circoîistances Vexige- 
raient, jusqvtà ce que la consiitution du royaume 
fût établie et affermie sur des fondemens solides. 


X 


(1) Sôanco du maidi soir 16 juin. 





















r 


■ xlîj 


\OTICK lllSTOnigUE 


Mais une circouslaiiot! malheureuse viut, presque 
dtme début de la carrière de Bariiave, conipro¬ 
mettre sou caractère, faire douter de sa modération 
et (le la bouté de sou cœur. Lally-Tollcndal avait 
l’ait mie motion contre les désordres qui se propa¬ 
geaient de pi-oviucc en province, et proposé une 
proclamation pour rappeler au peuple les droits 
que rassemblée et le roi avaient à sa eoiiliaiice, et 
pour faire sentir la nécessité do réprimer ces attein¬ 
tes de plus en [ilus graves A la sûreté des citoyens 
et A la paix publique. Sur ces enlreliiites, l’infortuné 
Foulon et sou gendre Rerlhier de Savigny périreut 
victimes de la fureur populaire. Ce cruel évènement 
avait contristé tout ce que Paris renfermait d’hon¬ 
nête. Itarnave à l’assemblée, en fut instruit, un des 
premiers par Desmeunier. Vivement ému, il assura 
celui-ci qu’il sentait comme lui l’urgence de mettre 
un terme Ado tels attentats* mais Lally-Tollendal 
monta A la tribune. Le fils de Biirtbier était venu 
lui dire : « Vous avez passé votre vie A défendre votre 
» père, aidez-moi à prévenir le meurtre du mien. » 
Sous rinihience de cette invocation, Lally s’aban¬ 
donna au sentiment bien légitime qui ranimait; car, 
c’était uii beau et noble caractère; et au lieu de so ren¬ 
fermer dans des considérations spéciales sur la ques¬ 
tion et d’indiquer ce qui était A faire pour arrêter 
le débordement des passions ennemies de l’ordre ; il 
parla, trop peut-être, de son père et de lui, et fit de ce 
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({iii se passait une sorte d’acte d’aceusatiou contre la 
lévohitioii, comineulaiit ainsi le projet de proclama¬ 
tion sur lequel il denunidait qu’on allât aux voix. 

liarnavo rend compte de ce qu'il éprouva alors, 
ses muscles étaient crispés ; il se leva, il dit (ju’il 
convenait mieux à des législateurs do chercher 
des moyens réels d’arrêter ces uiaux, que de s’aban¬ 
donner aux géniisseinens; qu’il était douteux que 
la partie du peuple qui commettait des assassinats 
fi'it capable do sentir toutes les beautés d’une pro¬ 
clamation, et fût efticacement contenue par des pa¬ 
roles ; que si l’on voulait prévenir les sanglantes ca¬ 
lamités dont le royaume entier était menacé, il 
fallait so hâter d’armer les propriétaires contre les 
brigands, et de donner momentanément une grande 
extension à la puissance des municipalités...; que 
plus que personne il gémissait de ces événcniens, 
mais (]u’i! ne pensait pas qu’il fallût pour cela re¬ 
noncer A k révolution; que toutes les révolutions 
entraînaient des malheurs ; qu’il y avait peut-être 
lieu do se féliciter que celle-ci n’eût à se reprt 
iju’un petit nombre de victimes; puis emporté, 
comme à son insn cl malgré lui par le mouvement 
qui le dominait, il laissa échapper ces mots : « Eh! 
» le sang qui a coulé était-il donc si pur!.....» 
Mots déplorables, ijui auraient été cruels dans 
toute autre bouche, qui furent malheureux dans 
la sienne, qu’il désavoua par ses regrets, et qui, 
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coniiïiole dit un historien, «tirentle désespoir d’une 
vie qui devait être si courte.» Barnavc y revient plu¬ 
sieurs fois dans ses notes ; il s’en accuse avec une 
douloureuse candeur ^ on voit que c’est un poids 
de plomb qui pesait sur son âme. 

Car Barnave avait un sincère amour de Tordre; et 
il ne négligeait aucune occasion de provoquer ou 
d’appuyer les mesures qui pouvaient tendre à raf¬ 
fermir. Ainsi, frappé des dangers qui devaient résul¬ 
ter do T insubordination des soldats, il approuva bien¬ 


tôt la formule du serment pour les trompes, proposé 
par Target; il insista sur la nécessité de ce serment, 
qu’il considérait comme indispensable, « dans un 
moment, dit-il, où tous les liens do la subordination 
paraissent rompus, et où les troupes elles-mêmes 
pourraient être dangereuses. » 

Une autre fois, une députation de la commune de 
Paris vint rendre compte qu’un boulanger qiTon 
accusait injuslemeiit d’avoir refusé du pain au peu¬ 


ple, avait été mis à mort dans une émeute. La 
députation exprimait le vœu que l’assemblée s’oc¬ 
cupât de pourvoir aux subsistances de la capitale; 
et comme elle doutait de l’obéissance des soldais, 
elle demanda (ju’il fiH rendu une loi martiale. Bar- 
nave, certain que la crise actuelle ne provenait pas 
d’une disette effective, voulut qu’on recherchât sé¬ 
vèrement la cause extraordinaire qui Tavait pro¬ 
duite ; qu’on recherchât également, jusqu’à ce qu’on 
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les eftt découvertes, les manceiivres coupables ejui 
occasionoaient ces niouveinens. Il appuya vivement 
l’établissement d’une loi martiale qui serait exécu- 
W'e dans tout le royaume; et, sur sa |)rû[)osilion, 
les comités de rédaction et île constitution se retirè¬ 
rent pour la rédiger; elle fut discutée et votée dans 
la même séance. 


La journée du 14 juillet avait causé un grand 
ébranlement dans tout le royaume. Baniave avait élé 
un des huit commissaires chargés de la rédaction 
des arrêtés pris dans cette rameuse journée. Pour 
tout œil exercé, la monarchie dès-lors était menacée. 

Quelques-uns, et Mounier était de ce nombre, 
croyaient à la possibilité de raffermir le trône avec 
les matériaux qui venaient d’être brisés. Dans l'état 
des esprits, n’était-ce pas là une illiision? Ceux qui 
s’y livrèrent purent bientôt recoimaître leur im¬ 
puissance. D’autres voulaient régénérer le pouvoir 
monarchique, mais en changeant la dynastie et en 
renouvelant le mon.irque. Peu de personnes mani¬ 
festaient encore l’intention d’établir une républi¬ 
que. La plupart, dévoués au trône et au prince qui 
l’occupait, désiraient substituer im point d’appui 
nouveau à celui qu’otïrait autrefois une aristocratie 
qui n’existait plus, et retremper, eu quelque sorte, 
l’ancienne monarchie dans des institutions popu¬ 
laires. 
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Jfarnave s’attacha à ce deruier parti, que la grande 
majorité adopta. 

Nous Tavons vu, dans sa jeunesse, ne prendre 
aucune résolution sans la mûrir profondément et 
Sans se rendre compte de ses motifs; pouvait-il 
agir avec moins de rénexion lorsqu’il s’agissait des 
intérêts de son pays? Il nous fait assister, à cet égard, 


au travail intérieur de sa pensée. 

Ainsi, il s’avoue iranchemeut à lui-même, quMl 
n’a jamais eu l’opinion, qu’une république une et 
indivisible liU possiL de en France. Il avait trouvé 
des raisonnemens en faveur du gouvernement fédé¬ 
ratif, il n’en connut aucun ou faveur d’un change¬ 
ment de rois. Bien (pi’ou essaya d’établir, qu’un 
prince qui régnait en vertu d'un droit héréditaire, ne 
consentirait jamais de bonne grâce, à se voir dé¬ 
pouillé d’une de ses prérogatives, tandis qu’un 
homme nouveau, recevant la couronne comme un 
bienfait, verrait son propre sort lié à celui de la 
révolution, et serait intéressé à défendre la liberté 
publique comme la ' sauve-garde de sou trône, 
Barnave [lensa qu’un tel changement, bon pour 
l’Angleterre en lh88, lorsqu’elle était opprimée par 
un tyran obstiné qui avait violé la constitution, no 


pouvait s’opérer en France sous un roi qui, ayant 
lui-même présidé àla révolution, était le plus propre 
à la maintenir, par la force qu’il empruntait au sou¬ 
venir des grands services dont le pays lui était rede- 
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vat)lc, et, par ta conüauce qui s’attactiait i\ scs 
vertus. 


Tels furent les motifs 


de sa dùtermination 


L’Assemblée nationale se livrait avec ardeur au 
trîivail iinporlaiit de la constitution. 

Deux grandes questions, de la solution desquelles 
devait dépendre le sort de la monarchie, furent 
bi(*ntôt agitées : celle de rorganisation du corps lé¬ 
gislatif, et celle de la sanction royale. 

Mounier, rapporteur du comité de constitution, 
avait proposé au nom do ce comité le veto absolu du 
roi, et la séparation du corps législatif en deux 
chambres (l).Son rapport est un des documeus les 
plus mémorablés do cette époque, il sera lu et con¬ 
sulté avec fruit aussi long-temps que les liommes,' 
réunis en sociétés, voudront établir sur eux un 
gouvernement capable de protéger leurs li¬ 
bertés. 


Iæs chefs des différentes opinions de rAsseinblée 
s’étalent partagés sur ces questions. Moimier convain¬ 
cu qu’il n’y avait pas de transaction possible, défen¬ 
dit le projet du comité avec toute raulorité que de¬ 
vaient lui donner les puissantes raisons d’dntcrét 
public sur lesquelles ce projet était fondé. U fut 
soutenu, quant à la sanction royale ou vélo absolu, 


(1) Séauce du 4 septembre 1783. 
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parl’alilié Maiiry, par cio Sôze, Gustine, d^Vntraîgues. 

D’autres, A la t^^te desquels se trouvait Sieyès, 
s’opposaient A toute espèce de veto, La discussion 
lut orageuse et t'rèquemineut interrompue ; ragita-' 
tion ne fut pas moins vive dans la capitale. 

Un système mixte, comme il arrive presque tou¬ 
jours dans rindècision des grandes assemblées, une 
sorte de transaction entre les deux opinions, préva¬ 
lut; ce fut celui que soutint Banmve, qu’appuya 
Mirabeau, et pour lequel se prononcèrent les hommes 
les plus éminens, Treillard, Thouret, Malouet, Mont¬ 
morency... Ce système, qui joignait à riinpopula- 
ritédii l’cfo absolu, lesincoiivénicns attachés Al’ab- 
sencc de toute sanction royale, fut le veto sus- 


* t* 



Sur l’autre question, la majorité de rAsscmblée 
repoussa la division du corps législatif en deux 
chambres; 89 voix seulement protestèrent contre 
rétablissement d’une chambre unitiue. 

On pensa alors que beaucoup, membres de la 
noblesse avaient rejet/* l’établiss .'tncnl d’une chambre 
liante juir une sorte d'instinct tpii leur faisait aper¬ 
cevoir l’abolition de leur ordre dans la concentratioti 
des pouvoirs politiques qui seraient attribués aux 
membres de cette chambre ; ce qui donne un grand 
poids à cette conjecture, c’est que la minorité qui, 
le lendemain, sc prononça en faveur du veto absolu, 
fut bien plus nombreuse : elle réunit 325 voix. 
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Bien que Barnave partageât à cet égard l’avis do 
la majorité, ce ne lut cependant pas d’une maniért*. 
absolue.il faisait de rétablissement d’une 2® chambre 
une sorte de question de temps. Pour le moment, 
il trouvait que l’aristocratie féodale venant d’étre 
détruite, ses débris ne paraissaient pas de nature à 
pouvoir entrer immédiatement comme élômens dans 
une constitution libre ^ que si on organisait une se¬ 
conde chambre, il serait impossible qu’ils n'en üssciit 
pas partie, et que dès-lors, elle serait par le fait, 
quelque nom qu’on lui donnât, une chambre aristo¬ 


cratique. Il pensait, avec les partisans du systèmii 
américain : a qu’avant d’eu venir là , il était iiulis- 
» pensable de foudre et de réduire à un seul élément, 
» |)our quelques années du moins, le pouvoir repré— 
» sentatif ; d’autant plus que si l’on considérait le l»i- 
» camér isme, comme la seule forme solide et durable 


» d’organiser la représentation du peu|ilc dans im 
» grand pays, ou y arriverait beaucoup plus sùre- 
M ment eu 1 admettant comme le terme et le remède- 


» des secousses inévitables de la révolution, qu’en 
« 1 exposant presque iidailliblemeiit à jjérir par ces 
» mêmes secousses, alors que les préjugés de la 
» nation et la situation des choses y étaient coii- 
>* traires j que si l instinct de l’égalité le repoussait 
» aujourd’hui, l'expérience et ramour de l’ordre 


» 


1 établiraient quand l’égalité n’aurait plus à eu 
concevoir les mêmes alarmes; que si, dèsàprésent, 
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» on faisait une fausse expérience de cette institua 
» tion, on courrait le danger de la voir décrier pour 
» jamais et on exposait plus tard la nation à ne 
») trouver de remède à Tanarchie que dans le pou- 
» voir absolu (l).ï> 

Car, du reste, Barnave estimait, «que la fonction 
» d’une seconde chambre était de donner du poids 
» et de la lenteur à la machine, de concilier les 
» deux pouvoirs et d’empôcher que Tun ne pût 
» subjuguer l’autre ; qu elle maintenait la constitu- 
» tion sans entraver le Gouvernement.... (2) » Il 
disait encore : « que cette chambre rivalisant avec 

<Bi JL S 

B l’autre, aurait nécessairement un esprit diffé- 
» rent, car ne pouvant lutter avec elle de popula- 
B rité, elle rechercherait l’approbation et l’appui 
w des propriétaires, des gens paisibles et sages, 
» et prendrait un soin particulier de l’ordre et du 
» respect de la propriété qu’elle représenterait, 
» comme l’autre chambre représenterait la liberté 
» et la population (3). » Enfin, il ne pensait pas : 
a qu’il fût impossible d’introduire une aristocratie 
» dans le Gouvernement, sans créer une noblesse 
» dans la nation (4). » 

(1} Voir l«vol., pagé 113. 

(2) Voir 2'"“ vol., page 5U. 

(3) Id. page 40. 

(4) Id. page 38. ■' ' " 
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Telle était ropiiiion sincère, consciencieuse, de 
îîarnave sur cette grande question qui, ainsi que 
celle du vélo, fut résolue dans les séances des 10 et 
11 septendu'e 1780 d’une manière qui devait être 
si fatale à la monarchie ! 

Cependant les journées des 5 et 6 octobre avaient 
contristé tous les cœurs ; pendant ces cruels instans, 
Mounicr, qui occupait le fauteuil du président, avait 
montré un sublime courage ; il avait, avec TAssem- 
)>lée, accompagné le roi à Paris. Mais, dès ce mo¬ 
ment, il renonça à Tespoir d’atteindre le but qu’il 
s’élait proposé, et il désespéra de la patrie. Dans la 
soirée du 7 il délivra six cents passeports à des dé¬ 
putés <|ui partageaient ses opinions, et bientôt il en¬ 
voya sa démission à l’Assemblée. 

Mounicr est une des plus grandes, des plus belles, 
des plus chastes figures de ces premiers temps; 
elle nous apparaît à travers le sang et les ruines, 
non seulement pure de tout excès, mais même de 
toute erreur. Ce qu’il proposa, ce qu’il voulut, la 
raison publique Ta voulu aussi, lorsque, délivrée 
des passions qui la comprimaient et après bien d’im- 
puissans essais, elle a pu choisir librement les ins¬ 
titutions (jui seules devaient assurer le bonheur de la 
France. T - 

Sa retraite, qui en détermina tant d'autres, fut 
une calamité. Est-ce uu tort? Dans de telles cir- 
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constances, apres une si noble vie, qui oserait le 
reprochei* à sa mémoire? 

lîarnave resta. Il commençait it avoir de l’ascen- 

là- 

dant sur rAssemblée; il le devait à la francliise et A 
llionm^lelé de ses senti mens, il nous apprend liii- 
m^nie qull fut bientôt plus ou moins rapproché de 
tous les liommes qui paraissaient devoir marquer 
dans le parti popidaire. Trop jeune pour (p^on pilt 
avoir la pensée qu’il voudrait diriger l’Assemblée, 
nul ne voyait en lui un rival, et chacun pouvait y 
apercevoir un élève ou un sectateur utile. Accueilli 
avec bienveillauce par la plupart des chefs, il vou¬ 
lut employer l’iiitluence que ceux-ci paraissaient lui 
donnei' sur eux, pour tenter de les réunir. « Yain 
espoir! dit-il, entreprise bien digne d’un jeune 
homme, ;i l’égard de ces hommes iiiq)érieux, qui 
étaient arrivés pour faire prévaloir des systèmes 
i)ppos6s.» 

Après qiicbtue temps, ses liaisons se fixèrent et 
Ji'oiit jamais vai'ié depuis ; ce n’est pas qu’il se dis¬ 
sim uhU les défauts de ses amis politiques, mais il 
j ccoimaissail qu’ils avaient une grande probité, un 
grand earaclérc et un grand courage; ces amis 
étaient, surtout, Adrien Duport, Charles et Alexan¬ 
dre de Ijimeth. «Ilest remarquable, dit-il, qu’ayant 
été placés au centre des plus grandes afiaires, ayant 
vu SC former et se dissoudre tant de coalitions, il n’y 
ait jamais eu entre eia iiu seul instant de mésiu- 
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telligfnco; » et nous avons vu nous-mêmes, après 
lie longues années écoulées depuis la mort de Bar- 
navc, ceux de ces mômes amis t[ui avaient survécu 
à ces temps périlleux, ne parler de lui qu’avec at¬ 
tendrissement, honorer sa mémoire, et lui rcudre 
presque un culle dans leur ànie. 

Uarnave continua doue de prendre une {kart très 
active aux travaux do T Assemblée. 

Thouret, organe du comité de constitution, ayant 
proposé un plan de division de la France en dépar- 
temens, il lui donna son assentiment, parce qu’il 
reconnaissait (juc celle division était nécessaire pour 
anéantir à jamais les privilèges des provinces, sans 
néanmoins se dissimuler, pas plus que Mirabeau, 
ipii fit à ce sujet un admirable discours, tout ce 
qu’un tel fractionnement offrirait d’inconvéniens 
piiurT administration, dont il afiaiblirait les ressorts, 
et pour la résistance î\ rugression eiuiemie, si ja¬ 
mais le royanine était menacé (1). 

Lorsqu’à la séance du 10 décembre 1789, Tar¬ 
get vint annoncer, au milieu des applaiidissemens 
de r Assemblée, que le grand œuvre de la consti¬ 
tution administrative éUiit terminé, et que Mirabeau 
pi’oposa de décréier que nul iiepùt être élu membre 
de rAssemblée nationale, s’il ii’avait réuni, au 
moins deux fois, les suffrages du peuple., cuiumc 


[1] Séance du 5 novembi;ç 178U. 
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membnî des assemblées 

ment, de district ou de municipalité, ou s’il n’avnit 



rempli trois ans une place de judicature, ou, euiin, 
s’il n’avait été membre de l’Assemblée nationale; 
qu’en outre, nul ne pût être membre de l’ assemblée 
de département, s’il n’avait été élu membre d’une 
assemblée de district ou de municipalité ; Barnave 
combattit cette proposition, bien qu’elle fût 
accueillie avec une grande faveur. Il démontra 
qu’elle aurait pour résultat de concentrer dans un 
petit nombre de personnes tous les pouvoirs muni¬ 
cipaux, administratifs et législatifs. Cela suffit pour 
refroidir rassemblée, et après une réplique do Mi- 
rabcaii, faite avec une certaine aigreur, l’ajourne¬ 


ment fui prononcé (I). 

Le filchenx étal de nos finances, dont se préoccu¬ 
paient vivement ceux qui dirigaient les affaires pu¬ 
bliques, n’avait pas découragé Barnave; les im¬ 


menses ressources que l’Assemblée nationale avait 
' trouvées dans les biens du clergé, devaient, suivant 


lui, y faire face et au-delà ; cepomlant il y a lieu 


de croire qu’il avait compris (|u’une bonne direction 
donnée au mouvement de 89 aurait dû avoir des 


résultats différensde ceux qui avaient été obtenus; 


car, à la séance du 26 février 1790, à l’occasion du 


(1) Séance du 5 noveoibre 1789. 
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rl/'crot portant réduction de (iO millions sur les dé¬ 
penses publiques, il s’cxprinuiit ainsi : « Je ne sau- 
» rais voir dans la position où nous sommes que la 
» conséquence inévitable d’un choc violent; mais 
» lorsque je considère les opérations de l’Asseni- 
» Idée nationale, l’immensité des valeurs ([u’cllc a 
» mises à la disposition de la nation, je trouve le 
» sentiment de l’espérance à la suite de l’iuquiéludc 
)> qu(‘ le premier regard avait donné, m 

Le mois de mai 1790 fut particulièrement em¬ 
ployé par l’Assemblée nationale à s’occuper de 
l’organisation judiciaire du royaume. Introduirait- 
on h jury en matière criminelle et civile? la France, 
qui au temps de la conquête de Ouillaume-le-Bâtard 
fit présent de cette belle institution à T Angleterre, 
la lui reprcndraii-clle ? 

La discussion do cette question est une des plus 
sa vailles à laquelle l’Assemblée se soit livrée; ses 
plus grands juriscoiisuUes et ses publicistes les plus 
éclairés y prirent part. Le projet présenté par Du¬ 
port fut tour-à-tour défendu et combattu par 
Thouret, qui s’éleva à une grande hauteur de talent, 
parChappclier, Garat, Bœderer et par Sieyès, qui 
présentait un contre-projet dans lequel se trouvait 
fortement empreinte la nature métaphysique de 
son esprit. 

Il y avait à peu près unanhnitè pour admettre le 
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jury on matiôrc criminelle ; on uc différait que sur 
son application aux matières civiles, encore la plu¬ 
part de ceux qui adoptaient cette dernière opinion 
vnulaient-ilson ajourner rétablissement jusqu'après 
la rédaction d'un code civil, 

Uarnave se pï'oiK)nfa pour le principe : une Ibis 
admis au criminel, il pensa que ]mr une déduction 
loi^ique on ne pouvait se dispenser de l’étendre aux 
matières civiles. L’établissement du jury était, selon 
lui, indispensable à la liberté, et la liberté se trouvait 
intéressée au môme degré à ce que l’appréciation de 
toutes les actions, de toiisles faits do rhominequi pou- 
vaientdonnorlieu à répression ou à litige, échapassent 
i\ l’autorité (riiii pouvoir permanent, qui, à ce titre, 
présentait à scs yeux, de moindres garanties d’im¬ 
partialité, qu’une juridiction accidentelle, mobile, 
image de la société; on avait reconnu, ajoutait-il, que 
les atteintes les plus fortes contre la liberté étaient 
portées par le pouvoir judiciaire, qui frappe chajpic» 
jour;'il proposa donc que l’institution des jurés, 
pour juger les questions de fait, tant au civil qu’au 
criminel, fit partie de la constitution, et que l’As¬ 
semblée SC réservât de statuer sur le mode de cette 
institution, et sur le moment où elle entrerait en 
exercice dans les différentes parties de l’administra¬ 
tion judiciaire. 

Ce fut Tronche! qui eut la gloire de mettre un 
terme à cette discussion, eu faisant comprendre à 
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l’Assemblée, dans un de cos discours qui font époque, 
tout ce qu’il y aurait d’aventureux à confier «lu 
jury le jugement de questions tellement mélangées 
de droit et de fait, que, comme en Angleterre, le 
pouvoir du juge ne tarderait pas, dans la plupartdcs 
cas, à absorber celui du juré. 

L’Assemblée n’admit donc le jury que pour les 
matières criminelles. 

Lorsqu’elle eut organisé le pouvoir judiciaire, elle 
chercha à couronner son oeuvre en instituant une 
cour suprême de révision, à laquelle elle donna le 
nom de Irihunal de cassation. 

Ici, les esprits sc divisèrent encore. Ce tribunal 
était-il nécessaire? serait-il composé d’une ou de 
plusieurs sections? serait-il ambulant, afin de le 
rapprocher des justiciables, ou sédentaire ; ou bien, 
si une partie était sédentaire, l’autre partie ne 
devrait-elle pas aller dans les dèpartemens instruire 
les causes, qu’elle enverrait ensuite à la partie séden¬ 
taire pour être définitivement jugées par elle ? 

Barnave vota pour l’institution, et ce qu’il dit à 
cet égard répond suffisamment à ceux qui ont mis 
en doute que son attachement au principe de la 
monarchie fûtaussi ferme et prononcé qu’il l’a été de¬ 
puis. O 11 y a deux motifs, disait-il, pour Vétablisso- 
» ment d’une cour de cassation. D’abord, conser- 
» ver l’unité monarchique, employer les moyens 
» les plus propres à lier entre elles toutes les parties 
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» politiques de l’empire, et prévenir «ne division 
» qui conduirait au gouvernement fédératif. En- 
» suite, maintenir runité de législation et pré- 
» venir la diversité de jurisprudence. Quant an 
» premier motif, vous avez senti la nécessité de 
» donner à chaque département des étahlissemcns 
» judiciaires et administralifs particuliers ; de là 
» résulte, que pour la slal)ililé de la monarchie, il 
M -faut former un établissement qui soit un, qui 
» s’étende sur toutes les parties, les lie et les réunisse. 
» Quant au second motif, si les juges d’appel u’a- 
» valent pas un tribunal supérieur, il n’y aurait plus 
» d’obstacle à ce que la loi fût transgressée cl à ce 
» que les juges fussent maîtres delà justice. » 

Le principe de rétablissement admis, Bairnave se 
prononça contre la permanence de la cour, qui, 
disait-il, « donnerait auxrichcs la faculté de se pnur- 
» voir en cassation en refusant cette faculté, aux 
» pauvres. L’ambulance pouvait seule, selon lui, 
» empêcher les dépenses considérables pour les 
B justiciables ; avec elle, on u’aurait pas à craindre 
» la tyrannie d’une cour supérieure ; des magistrats 
» réunis dans le même lieu, institués pour un 
» temps considérable et remplis d’un même esprit, 
» seraient une puissance formidable; cette puissance 
» serait désarmée par l’ambulance. » 

Mais le savant Merlin envisagea la question sous 
son véritable jour : «Il faut, disait-il, assurer l’u- 
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w mit deslrïbiinaux et écarter tout ce qui pourrait 
» raltérer. ...Ce but est manqué si le tribunal de 
B cassation n^est pas sédentaire ; il ne poiuTait être 
» amlHilant que par sections ; si vous divisez ce Iri- 
» bunal, comment voulez-vous conserveries mêmes 
» principes ? Avoir un tribumil unique, c’est le 
» îçraiid moyen d’empêcher dans l’étal toute scission, 
» toute division. Les Anglais vous en ont donné 
» l’exemple, c’est à leur chambre haute qu’ils ont 
» conservé les pouvoirs de la cassation.... Si les 
» juges n’étaient pas résidans, la justice serait mal 
3 rendue ; des magistrats instruits et consommés 
» ne se résoudraient pas à des chevauchées perp/v 
» tuelles. Cet état ambulatoire ne conviendrait qu’à 
» des juges fort jeunes; et des juges jeunes sont 
» souvent de mauvais juges.... Mais si V ambulance 
n est contraire aux intérêts de la justice, elle ne 
» Vest pas moins h l’intérêt des justiciables ; il im- 
» porte de mettre des entraves aux demandes en 
» cassation ; c’est un remède extraordinaire dont 
w l’eniploi doit être très rare et dont on ne doit pas 
» hiire une ressource journalière, sans cela il serait 
» un ti’oisiènie degré de juridiction ordinaire. » 

Ces raisons prévalurent, le principe de la perma¬ 
nence de la cour de cassation fut adopté. 

^ïais pendant que V Assemblée s’occupait de don¬ 
ner des institutions à la France, l’orage se formait au 
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dehors; le nord de l’Europe était eu armes. La 
guerre entre la Russie et la Suède continuait en 
Finlande ; rinipératrice Catherine n’avait pas encore 
fait la paix avec la Turquie, cl ses troupes insultaient 
les frontières de la Pologne. Plus jirès de nous, la 
Confédération germaniciue formait une armée, sous 
le prétexte apparent, de protéger ses droits dans les 
Pays-Bas, et rAiigleterrc, voulant obtenir satis¬ 
faction pour quelques vaisseaux anglais saisis par 
une escadre espagnole, dans la baie de Nootka, 
équipait une flotte considérable. 

Ces préparatifs donnaient une grande inquiétude 
au gouvernement, qui, allié de l’Espagne, ne pou¬ 
vait demeurer indifférent. Une lettre de M. de Mont- 
raorin à TAsscmblée nationale lui fut communiquée 
dans la séance du l i mai 1791. Le ministre lui fai¬ 
sait part de cet armement, en lui annonçant que 
le premier devoir du roi étant de veiller à la sûreté 
de rUtat, il avait donné les ordres nécessaires pour 
que li vaisseaux de ligne fussent armés dans les 
ports de l’Océan et de la Méditerranée. Comme cet 
armement allait exiger que quelques secours extra¬ 
ordinaires fussent mis à la disposition du département 
de la marine, le roi ne doutait pas de Tempresse- 
ment de l'Assemblée à les accorder. 

La discussion s’ouvrit le lendemain sur cette de¬ 
mande, et aussitôt la question s’agrandit, « Per- 
» sonne ne blâmera les mesures prises par le roi, 
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« (lit Alexaiidre de Lameth, mais cette question in- 
» cideiile amène une question de principe. li faut 
» savoir si rAssemblèc est compétente, et si la na- 
» tion souveraine doit déléguer au roi le droit de 
» faire la paix ou la guerre ? voilà la question ! » 

Le débat s’engagea sur le point de savoir si on la 
discuterait avant de répondre à la communication 
faîteau nom du roi. Ce fut l’avis de Barnave^ mais 


Mirabeau proposa d’approuver d’abord les mesures 
[)rises [tar le roi, et d’ordonner par le même décret 
que dès le lendemain on commencerait la discussion 
de la question constitutionnelle. 

Cette proposition reçut rassentiment de l’Assem¬ 
blée, et la question, aiusi formulée, fut mise à l’ordre 
du jour ; « La nation doit-elle déléguer au roi 
» l’exercice du droit de faire la" paix et la 
» guerre ? » 


La délibération sur ce grave sujet commença le 
16 mai et ne fut fermée que le 23. Un grand 
nombre d’orateurs furent entendus, mais ce fut 
surtout entre Barnave et Mirabeau que le débat 
prit un caractère de grandeur qui rendit toute lu 
France attentive ; jamais l’éloquence ne s’éleva si 
haut de part et d’autre. 

Ces deux athlètes cependant ne se hâtèrent pas 
de monter à la tribune et de se mesurer, Beiidaut 


ciiii| jours, la discussion erra d’opinioü'en opinion 

VAsscmblée était incertaine. 
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Jusque là on n’avait vu d'autre allcrnative que de 
confiM’e rVexercice du droit de faire la guerre au roi, 
ou de l’atlribuer exclusivement au corps législatif. 

Miralieau profita de cette hésitation, je dirais 
presque de cette lassitude de l’Assemblée, pour poser 
la question d’une autre manière. Il proposa de faire 
concourir au même but, sans les exclure l’une par 
l’autre, les deux autorités qui constituent la force 
nationale, et d’attribuer une part égale au jiouvoir 
exécutif et aux rc|n'éscntans du peuple, dans des 
actes qui participent tout à la fois de l’action et de 
la volonté, de rexècutionet de la délibération. 

Tel fut le thème développé par Mirabeau, avec 
cette éloquence pleine de puissance et de mouve¬ 
ment, qui exerçait mie si grande action sur T Assem¬ 
blée; il résuma ce méinoraltle discours en un pro¬ 
jet de décret, |>ar letpiel il réglait les attributions 
respectives, en cette matière, du roi et de la repré¬ 
sentation nationale ; laissant au premier le soin de 
veiller à la sdreté extérieure de l’élat, la nomination 


des ageiis diplomatiques, la distribution des troupes 
sui’ les iliverses parties du territoire, et, en cas de 
guerre, la direction exclusive des forces de terre et 
de mer ; enfui la négociation des traités de paix, 
d'alliance et de commerce, sauf ratificaliou, réser¬ 
vant au corps législatif le vote des subsides,le droit, 
en les refusant, d'aiTÔter des hostilités entreprises 
sans motifs légitimes, dont les auteurs pourraient 
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être poursuivis comme criminels de lèze-nation ; et 
celui, après les avoir accordés, de provoquer des 
ouvcrlures de paix 5 'Mirabeau proposait en outre, 
comme sûreté contre les entreprises de la couronne, 
d’accorder au corps lègislatit la faculté de réunir, 
dans le cas où le roi ferait la guerre en personne, 
tel nombre de gardes nationales, sur tel point qui 
serait jugé convenable. 

Barnave combattit aussitôt ce projet, il le saisit 
par tout ce qu’il avait de vulnérable, il rendit évidente 
ûtous les yeux la lutte qu’il allait établir entre les 
deux pouvoirs ; ralbiiblisscment qui en résulterait 
pour l’un comme pour rautre, et, par suite, pour la 
France; puis, s’attaquant à celle de ces dispositions 
qui avait pour objet do coutre-balancer, en mettant 
i\ la disposition du corps législatif une portion des 
gardes nationales, la puissance »(iie donnerait au 
roi le commandement en personne de T année. 
« Ce moyen, dit-il, ii’est autre chose que de 
» proposer la guerre civile pour s’opjioser à la guerre 
» étrangère. Un des avantages doiniiians du gou- 
» veruement monarchique, un des plus grands mo- 
» tifs d’attachement à la monarchie pour ceux qui 
» cherchent la liberté, c’est que le monarque fait 
» le désespoir de tous les usurpateurs- Or, avec le 
» moyen proposé, je demande s’il ne se trouvera 
» jamais un législateur ambitieux, qui veuille de- 
» venir usurpateur ; un homme qui, par ses talens 
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» et son éloquence, aura assez de crédit sur la lé- 
M gislaturc pour l’égarer, sur le peuple pour l’entraî- 
» lier? Si le roi est éloigné, ne pourra-t-il pas lui 
» reprocher ses succès etses triomphes ? ne pourra-t- 
» il pas lui venir dans la tête d’empêcher le mo- 
» narque des Français de rentrer en France? 11 y a 


plus, la législature no commanderait pas elle- 
» même ; il lui faudrait un chef,,... Alors, ([uel 
» serait le vrai roi ? N’auriez-vons pas un change- 
ï) ment de race ou une guerre civ le ? U faut que 
» M. de Mirabeau ait aperçu de biens grands incon- 
» vénicns dans le plan qu’il a présenté, puisqu’il a 
D cru nécessaire d’employer un remède si ter- 
» rible, » 

Barnave proposa, en terminant, de décréter qu’au 
roi appartenait le droit de diriger les forces de terre 
et de mer, de commencer les négociations, de nom¬ 
mer les ambassadeurs, de signer les traités ; mais 
que le corps législatif pourrait seul, sur les propo¬ 
sitions du roi, déclarer la guerre, faire la |uux, et 
conclure les traités, auxquels le roi apposerait sa signa¬ 


ture. 

Ces deux projets, différaient peu ,* ils étaient em¬ 
preints du même caractère de défiance envers le mo¬ 
narque ; celui de Barnave, plus démocratique, dé¬ 
coulait du principe de la souveraineté du peuple, 
qui dominait tout alors’. Celui de Mirabeau, plus 
monarchique en apparence, puisqu’il laissait au roi 
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une sorte d’initiative , 
réalité. 


était plus îiiiarehiijue eu 


Le côté droit de l'Assemblée (le comte de Seraii, 
Custines, Mallouet, Cazalés ), demandait que le roi 
seul eiU le droit de faire la guerre et la paix ; il 
soutenait qu’en attribuant exclusivement ce droit à 
l’Assemblée nationale, les hostilités ne seraient pas 
moins fréquentes et seraient plus dangereuses ; (|u’on 
se priverait de l’avantage du secret, si essentiel en 
pai-eil cas, et qu’enfin rAssernblée aurait toujours la 
faculté d’arrêter la guerre, en refusant les subsides. 
Ce système si simple, qui dans les derniers temps a 
prévalu, comme le seul praticable, s’éloigtiait trop 
alors des idées que la révolution avait propagées, 
pour trouver beaucoup de partisans. 

Mirabeau reparut à la tribune ; il tira un pai ti 
adiniràblc de sa position personnelle. Animé par 
la coiilradiclion, par le puissant etfet qu’avait pro¬ 
duit surles esprits le discours populaire de fiariiave ; 
en butte à ses ennemis, qui depuis la veille criaient 
dans les rues : La grande trahison du comte de 
Mmiheaul il trouva dans son génie, dans sa passion, 
peut-être, même dans ses convictions, des forces 
surnaturelles, et il entraîna rAssernblée, qui ne vou¬ 
lut pas accorder la réplique à Barnave, et (jui vola 
immédiatemnjent les articles proposés. 

Tel était le sort'dcs débats politiques de ces leuqKs 
d’inexpérience, que, quel que fût le vainqueur, son 
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triomphe laissait à désirer ; les hommes qui domi¬ 
naient rAssemblée ne lui offrant souvent le choix 


qu^'ïitre deux partis également dangereux. 

Quoi qu’il en soit, jamais lutte n’eut lieu entre de 
plus nobles rivaux, entre des taleiis plus éprouvés; 
c’est une îles plus brillantes qu’ait offertes l’Assem¬ 
blée constituante. 


Mais ces combats de tribune ne se reufermaieiit 


pas toujours dans 5e justes bornes, et quelquefois 
r irritation de la parole causait des blessures dont 
l’impitoyable préjugé du temps condamnait trop 
souvent à demander coinjde. 


Si Barnave eut la faiblesse de céder à ce préjugé. 


ce fut comme provoqué, jamais comme provocateur. 
Après un premier duel sans résultat avec le vicomte 
de Noailles, qui partageait d’ailleurs ses opinions, 
qui estimait son caractère et ses talens, et qui se 

réconcilia franchement avec lui, il en eut un se- 

* ^ 

coud avec Cazalés. 


Les circonstances de celui-ci sont trop hono¬ 
rables pour les deux adversaires, et |)eignent trop 
bien les mœurs de l’époque, pour qu’il soit possible 
de les passer sous silence; nous en devons les détails 
à la bienveillance d’un témoin oculaire et irrécu¬ 
sable (1). 

Cazalés et Barnave étaient à l’Assemblée dans une 


(1] M. le général Théodore de Lameth* 
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ooiijpliitc opposition. A la séance du 10 août 1790, 
la noble véhémence du premier lui avait fait adres¬ 
ser au côté de l’Assemldée dans leijuel siégeait 
Bill iiave, quelques tiiots très vifs, que celui-ci put 
prendre pour lui et au\(piels il répondit avec poli¬ 
tesse, mais avec fermeté. A la fin delà séance, Caza- 
lés vint a Barnave et lui dit : « Au fond, il n'y a 
» lien, tous deux nous avons fait nos preuves^ si 
» vous le voulez, nous en resterons là. » La réponse 
lut : « Je suis bien aise de votre jugement, c’était 
» le mien, —Cependant tout était loin d’être ter¬ 
miné. Le lendemain, de grand matin, Cazalés, accom¬ 
pagné du duc de Saint-Simon, arriva chez MM, de 
Lametb, o(i demeurait Barnave ( 1 ), qu’il réveilla 
en lui disant : « Je suis (‘xactemeut dans les mêmes 
» dispositions qu’hier, mais mon parti ne veut pas 
» que j’en reste là, et à regret je viens vonsledîre. 
» Je l avais prévu, » répondit Barnave, « j’avais 
» pensé que ce serait comme Lahourdonnaye avec 
» Ch. de Lamcth (2). » Cazalés l eprit : « J'en suis 
» désolé, mais enfin, quand? où? et quelle arme 


(IJ L hôtel dü MM. dcLamvlh était me do Fleurus. n“ li. 
fia marbre placé au dessus de la porte d'entrée indique encore, 
selon I usage du temps, le nom des anciens propriétaires. 

{2JC était pour une chose frivole ; lotit était arrangé^ cepen¬ 
dant,Laboiirdonnavc vint trouver Charles de Lameth.etlui dit : 
« J en suis aux regrets, mats ces dames le veulent absolument, » 
Il fut légèrement blessé. 
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» choisissez-vous ? — Dans une heure, au hois de 
j> Boulogne, le pistolet, » fui la réponse de Bar¬ 
il ave. 

On alla hientét sur le terrain ; Charles de Lanieth 
assistait Bainave ; sou frère Tliéodore était allé 
chei'cher le célébré chirurgien du Fouarre, et Tavaît 
placé isolé, à peu dedistîiiicedu théâtre du coiubal ; 
il se tenait lui-iuéme dans réloigiiemeiit. — « C’est 
» à vous, ([iii avez été provoqué, à tirer le premier, » 
dit Cazalès.— «Il u’y a pas eu otTensc d’intention, » 
ré[>nndit Barnave ; « je le crois de votre t»arl, je 
» ratiirme de la mienne ; nous ulloiis donc tirer au 
» sort. » Au même instant, Alexandre de Lameth 

présenta sa main fermée à Cazalés eu disant : « 

» ou mm'î » Après quelque résistance, Cazalés pro¬ 
nonça : « impair, » et voyant qu’il s’était trompé, 
il ajouta ; « Vous savez que je suis joueur, et vous 
» avez pensé que je dirais ainsi. » 

A treize pas, Barnave tira, mais n’atteignit pas ; 
Cazalés ajusta à son toui'; son arme fit deux fois 
faux feu. « Mon Dieu ! » s’écria-t-il, «que je vous 
» fais irtîxcuses. — Je suis là pour attendre, » dit 
Barnave. Au troisième essai le coup partit, mais 
encore sans résultat. — On aurait dû enrcsler là; 
Alexandre de Lameth le désirait vivement ; mais 
soigneux à l’excès de la réputation de son ami, et 
voyant l’antre témoin, le duc de Saint-Simon, plus 
âgé ([lie lui, garder le silence, il crut devoir l’imiter.’ 
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On recliargoa les uriiies ; les 1 «ailes, selon l’usage, 
alors, ètaitMil entourées de rubans pour les fixer plus 
exactement; Cazalès le fit remarepier on disant, avec 
une iiinoecnte malignité : « Sonnnes-nous galans 
» pour vous, Messieurs! c"est du tricolore. » 
Pendant cette triste o]»éraliou, les deux adversai¬ 
res se promenant amicalernent, Cazalcs dit à Bar- 
nave: « 4e serais inconsolable de vous tuer, mais 
» vous nous gênez beaucoup ; je voudrais seule- 
» ment vous mettre hors de la tribune pour quelque 
» temps. — La crainte qui vous occupe , « reprit 
Barnave, « me tourmente à votre égard depuis ce 
» matin, mais je suis plus généreux que vous en 
» désirant vous atteindre à peine, car vous ôtes la 
>» toute-puissance de votre côté, peu riche en ora- 
n leurs, tandis que , dans le mien , à peine s’aper- 
» ccvrait-on de mon absence. « 

Le duc de Saint-Simon fit signe qu’on pouvait 
s’avancer ; le sort fut de nouveau consulté ; cette 
fois il prononça ; Cazalès tomba, frappé au front. 
Son premier mot fut : « Llüiten 1 je suis ici pour 
lîn chapeau à la forme du temps avait heureuse¬ 
ment einpéché la Italie de pénétrer trop avant, mais 
le sinus frontal était brisé. Du Fouarre accourut, 
il examina la blessure et s’écria : « Ce ne m a rienî » 
Cazalès répéta rexclainatioii, niais craignant d'avoir 
montré trop <l’intérêt pour Ini-méme, il ajouta 
aussitôt ; « C’osL lu bélc qui parle. » Puis, aper- 
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cevant M. Théodore do Laniotli qui s’était tenu à 
! écart dans le bois, il dit à Alexandi’e ; « Pourquoi 
» votre frère D’aj>proclie-t-il pas?—Parce que, ré- 
>» pouditcelui-ci, vous n’avez qu’un témoin, liar- 
» navene peut en avoir deux. —Kst-ce ([ue, répli- 
» qua vivement Cazalés, des gens comme nous ont 
w besoin de témoins, si ce n’est pour les ramasser? 
» No le sont-ils pas d’un côté comme de T au Ire? » 

La voiture d’Alexandre de Lamclh, meilleure que 
la sienne, lui fut offerte, il la refusa d’abord, puis il 
reprit vivement : « Oui, je racceple, il.faut cpie ce 
soit ainsi. >» Sa bienveillante jiensée fut à riiistanl 
comprise et appréciée. 

Depuis cette épo([ue, en consei vanl leurs o]iinions, 
Barnave et Cazalés furent liés de la plus étroite 
amitié (1). 

Barnave, revenu à l’Assemblée, y reçut les té¬ 
moignages de la plus vive sympathie; mais personne 
plus que lui ne gémissait de la tyrannie de ropiniofï, 
qui l’avait forcé à un acte qu’il réfirouvaii ; personne 
aussi ne blamait plus hanlenicnt i’enqiloi des pa¬ 
roles irritantes, qui amenaient souvent le désordre 
dans rAssernblce ; et lorsque plus tard, le duel, tjui 
eut lieu entre Charles de Lameih et le ilucdeCastries, 

(1) Président de rAs$emblé<3 constituante, Cbarles do La- 
mclli avaitrefusé de recevoir la démission de Cazalés. Sous le 
consulat, il fut heureux de parvenir à obtenir sa radiation. 
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nui Tavait provoqué, raaieua à la tribune, il n*hé- 

^ V 

sita point à dire : « S’il est un véritable moyen de 
» prévenir les vengeances personnelles, et d’ôter 
» do la main des citoyens, les armes qu’ils dirigent 
» contre leurs concitoYcns, c’est d'armer la loi 
» contre eux. Qu’on punisse les injures, et bientôt 
» on cessera d’en taire. Que ce soit vous, députés, 
» qui donniez l’exemple de la modération dans .cette 
» Assemblée, et bientôt vous la verrez régner par- 
» tout(l).)> 

Ce que Barnave conseillait, il le pratiquait lui- 
méme; ses paroles empruntaient la plus grande 
force delà haute raison dont elles étaient empreintes, 

4 

jamais elles ne s’écartèrent envers ses collègues, des 
égards qui prenaient leur source dans son carac¬ 
tère honnête et bon, et aussi dans la bienveillance 
dont il était animé pour eux, quelles que fussent les 
nuances'diverses de leurs opinions. 

Si (pielque chose pouvait égaler sa modéralion, 
c’étaient ses sentimens d’humanité et la pureté de 
ses principes; il en donna une grande preuve lors 
des troubles de Nancy ; rAssemblée s’était émue 
au récit qui lui en avait été fait, et peut-être al¬ 
lait-elle prendre des mesures terribles ; il la calma 
par ce peu de mots, prononcés avec fermeté : 
« Sans doute il est instant de rétablir l’ordre 


(1) Séance du la novenibre 1790. 
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» dans celte ville et de faire cesser les malheurs 
» »|ui nous affligent; il faut y procéder d’une ma- 
» nière efficace, et qui rende le succès aussi pro- 
» Ivable que la s agesse humaine puissc le prévoir; 
» mais il faut y pourvoir sans s’écarter de lajus- 
» lice, et en répandant le moins possible le sang 
» des hommes. » 

11 proposa de rédiger à T instant une procla¬ 
mation, dans laquelle l’Assemblée nationale annon¬ 
cerait la ferme intention de punir les coupables, 
de rétablir l’ordre, en examinant tous les droits et 
tous les intérêts, déclarant que, jusqu’à sa déci¬ 
sion il no serait fait de mal à personne, et cpic 
tous les soldats et les citoyens seraient sous la 
sauve-garde de la nation. Cette proposition fut 
adoptée, et Barnave chargé de la rédaction (I). 

Dans la séance du 25 octobre suivant, il fut ap¬ 
pelé à la présidence de l’Assemblée; celle nomina¬ 
tion fut accueillie avec joie, elle le fut surloul par 
les journalistes, organes de ropiiiioii constilu- 
tiouiielle , et Marat, sc chargea de la rendre 
clière aux gens de bieu, en l’attaquant avec son 
cynisme éhonté dans sa feuille de \Ami du peuple, 

Barnave eut Identùl occasion, dans ce poste émi¬ 
nent, de faire preuve de fermeté, et de montrer 
toute sa loyauté, en prévenant l’abbé Maury qu’il 


(i) Sêauctî du 31 aoul 17UO. 
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le rappellerait a Tordre s’il ne prouvait certaines 
allégations (jiTil avait légèi-ement avancées (1). 

Lorsrpie la coiistilutiori civile du clergé eut été 
décrétée, et (pie le président de T Assemblée se fut 
rendu chez le roi, pour le prier de faire connaître 
les motifs qui arrêtaient la sanction du décret, TÂs- 
semblée eut à examiner si la réponse lue et remise 
au lu'ésidenl par le roi et non signée de lui, devait 
être considérée comme légale et ofticieUe : Barnave 
en prit occasion d'établir nettement le principe de 
la responsabilité, le seul propre à couvrir l’inviolabi¬ 
lité du monarque: « Le contre-seing est nécessaire, » 
dit-il, « même à Tégard des actes laissés au libre 
» ai-bitre du roi, pour établir d’abord Tauthenticité 
» de la réponse, ensuite pour assurer la responsa- 

j u’est jamais que vis-à-vis un être res- 
>' ponsable qu’il peut y avoir ouverture à contesta- 

« lion (2). » 

S’il défendait avec conviction le principe de la 
responsabilité, Barnave ne mettait pas moins d’é¬ 
nergie à faire respecter les engagemens pris par 
l’état, lorsque dans la détresse où Ton se trouvait, 
des propositions avaient pour objet d’y porter at¬ 
teinte. Une motion fut faite dans Tobjet d’imposer 
les rentes sur Tétat. Barnave la combattit : « Il y 



(1) Séance du 5 novembre. 

Séance du 25 décembre 1790. 

















Ixxiv 


NOTICE HISTORIQUE 


» t. * 
ù * , 
w*-' »•:& *• 



» a dit-il, uno distinction radicale entre les deux 
» imp<Ms personnel et reol. L’inipiM personnel, 
» et j’entends par là tout impôt indirect, est le 
» prix de la protection de la personne ; il est dû 
» et doit être payé par elle, en proportion de sa 
1 » jouissance, — L’impôt réel est mis sur la chose, 
» et est le prix de la protection accordée à la pro- 
>1 prié té. — Le propriétaire de renies, ne doit donc 
» point payer la protection de la loi, parce (ju’elle 
)> lui est garantie par son contrat ; la nation ne 
» peut faire payer une sûreté (pi’elle a promise ; 
» ce sont là les principes de tous les peuples qui 


» veideiit traiter avec lovauté. » 

I 

Après ces }»aroles, Barnave proposa le projet 
suivant : « L’Assemblée uatioiialo se référant à ces 


I 


» 

» 

» 

» 

» 


précédens décrets, qui consacrent les principes 
invariables de la foi publique,.... déclare qu’il 
n’y a pas lieu à délibérer sur la motion qui lui 
a été faite, tendant h établir une imposition par¬ 
ticulière sur les rentes dues par l’état. » 

Ce projet fut adopté (I). 


Les affaires des colonies tiennent une grande place 
dans la vie politique de Barnave : elles lui causèrent 
de sérieux désagrémens, affaiblirent sa popularité, 
et l’exposèrent aux attaques des passions les plus 


(1) Séance du 4 décembre HOO. 
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ardentes. Ce sujet pour^tre compris, a besoin d’ètre 
, traité avec queli(ue étendue. 

Le contre-coup de la révolution française s’était 
fait sentir dans nos possessions d’outre-mer et par¬ 
ticuliérement à Saint-Draningue. Les esprits y 
étaient dans une grande agitation. L’Assemldéo na¬ 
tionale cependant n’avait pas négligé de s’occuper 
de Icui's intérêts ; le soin en avait été spécialement 
confié k un comité dont Barnave faisait partie, et 
qui, dés le 8 mars 1790, avait proposé par son organe 
un projet do décret qui avait pour objet d’autoriser' 
les assemblées coloniales à faire connaître leur vœu 
sur la constitution, la législation et radmiiiistration 
qui pouvaient convenir aux possessions françaises. 
Ce décret fut adopté le même jour, et suivi d’une 
instruction également rédigée par Barnave, et ap¬ 
prouvée par l’assemblée le 23 suivant. 

Lc*s principes de Barnave k l’égard des colonies 
étaient ceux-ci : (pi’elles éfaientpendant long-temps 
encore nécessaires à la France; que pendant tout 
ce temps la France pourrait les conserver; que le 
moment où elle les perdrait serait celui où elle pour¬ 
rait naturellement s’en passer; que l’affranchis¬ 
sement civil des nègres ne devait avoir lieu que pro- 
gi*essivenient, sans ensanglanter les colonies, et 
qu’il était indispensable de le préparer par un régime 
politùpic trèssévérc (I). 


(1) 2“® vol. page 250. 
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Quoique Saint-Domîiigue eut trois assemblées 
pi'oviiiciales, une assemblée générale s’était réunie 
a Saint-Marc, qui, avant même d’avoir eu connais¬ 
sance du décret du 8 mars, avait lait des actes 
nombreux d’autorité. 

A la réception de ce décret, elle vota une adresse 
de remercîment à rAssemblco nationale, mais elle 
ne changea pas sa marche, et agit comme assem¬ 
blée législative et souveraine ; elle cassa le conseil 
supérieur du Cap, elle s’occupa de la rédaction d’une 
constitution, rendit un décret sur la formation des 
municipalités, auxquelles elle donna la direction des 
affaires militaires, le régime des ports, et le travail re¬ 
latif aux transactions commerciales entre la métropole 
et les colons. Touscesactes intitulés décrets ne furent 
soumis ni à la ratification de l’Assemblée nationale, 
ni à la siinction du roi, ni à l’approbation du gou¬ 
verneur de la colonie, auquel ils furent seulement 
notifiés, pour être exécutés sur-le-champ. 

Ces mesures de l'assemblée de Saint-Marc furent 
désapprouvées [lar les assemblées provinciales, ce 
qui n’empêcha pas l’assembléii générale de rendre 
un nouveau décret le 28 mai suivant, par lequel 
elle s’attribua le pouvoir législatif avec la seule sanc¬ 
tion du roi; elle décréta aussi un serment parti¬ 
culier à la constitution de la colonie, et elle voulut 
le faire prêter aux troupes malgré la résistance 
du gouverneur; enfin, sur le refus des troupes, 
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elle rendit un décret par lequel elle les licencia et 
les remplaça par ntic garde nationale soldée. 

Les assemblées provincialeSj et la grandf 3 majo¬ 
rité deshabitans, protestèrent contre ces résolutions, 
et déclarèrent qu’elles regardaient le décret du S 
mars rendu par l’Assemblée nationale, comme un 
ait ()Our la colonie. 

Le gouverneur se vit obligé de dissoudre rassem¬ 
blée générale, et d’annoncer qu’il aurait recours, s’il 
était nécessaire, à la force des armes. Après lui avoir 
accordé iiii délai d’abord de 18 heures, puis de 24 
pour se séparer, il fut obéi ; l’assemblée ne se trou¬ 
vant pas soutenue par l’opinion, décida qu’elle se 
transporterait tout entière eu Fiance, pour porter 
il la nation française les assurances de son invio¬ 
lable attachement, et elle s’embarqua en ell'et. 

De tels événemens étaient troii gi’avcs pour ne 
pas devenir l’objet de toutes les sollicitudes île l’As¬ 
semblée rialionale. 

Un nouveau rapport de Barnave an nom du co- 
milé des colonies, exposa les faits avec autant de 
modération que d’impartialité. Sur sa proposition, 
l’assemblée déclara que les principes constitutionnels 
avaient été violés et l’exécution de ses décrets sus- 
jienduc par rassemblée de Saint-Marc; que les 
actes de cette assemblée étaient attentatoires à 
la souveraineté nationale et à la puissance légis¬ 
lative; (lu’elle était déchue de tous ses pouvoirs, 
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comme tous ses membies dépouillés du caractère 
de députés, et que ceux-ci <iui se trouvaient à la 
suite de rassemblée, demeureraient dans le même 
état, jusqu’à ce qu’il eût été ultérieure ment statué 
à leur égard. L’assemblée nationale déclara en ou¬ 
tre que le gouverneur (1) et les militaires de tous 
grades avaient glorieusement rempli leurs devoirs ; 
elle décréta, enfln, que jusqu’à ce iju’il leur en 11 
substitiiô de nouvelles, toutes les lois établies conti¬ 
nueraient à être observées à Saint-Domingue, et 
que le roi serait prié de donner des ordres pour que 
le décret du 8 mars et les instructions du 28 y re¬ 
çussent leur exécution (2). 

Ce dernier décret de l’Assemblée nationale fut 
reçu avec de grandes démonstrations de joie dans 
la colonie, oii il rétablissait l’ordre et la paix. L’As¬ 
semblée provinciale du nord, se hâta d’en expri¬ 
mer sa reconnaissance à la mère-patrie: « Ce dé- 
»> cret, disait-elle dans une lettre à l’Assemblée 
» nationale, a obtenu les applaudisseimms les plus 
» vils et les plus généreux ; nous avons volé dei plus, 
» des remercîmens à M. Barruive, et arrêté qu’il se- 
» rait ouvert une souscription, dont le produit serait 
» destiné à nous procurer son buste qui sera placé 


l! I 


(1) M. Peynier. 

(2) Séances des 11 et 12 octobre 1790. 
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» dans la salle de dos séances, avec cette iuscrip- 
» tioji : 

» BaRNAVE, DÉFENSEUR DE LA COLONIE (I). » 


I/ass(‘inbléc nationale avait annoncé dans le pré¬ 
ambule (lu décret du 8 mars 1790 la ferme volonté 
d’établir connno article constitutionnel, qu’aucunes 
lois sur l’étal des personnes ne seraient décrétées 
pour les colonies, (]ue sur la ilemando précise et for¬ 
melle des assemblées coloniales. 

I 

Cette sorte d’engagement concernait-il les droits 
politi(jues dos gens de couleur et nègres libres, ou 
avait-il pour objet l’état des esclaves? 


Le doute à cet égard avait donné lieu A de graves 
dissentious dans les colonies, il divisait aussi l’As- 
scniblée nationale; les uns voulaient tout à la fois que 
sans consulter les assemblées coloniales, des droits 
poliLi((ues fussent immédiatement accordés aux gens 
de couleur ainsi qu'aux migres libres, et que Ton 
s’occupa de donner la liberté aux esclaves. Les au¬ 
tres demandaient que les assemblées coloniales eus- 
seut riuitiative sur ces questions. 

Cette dernière opinion fut soutenue par les (juatre 
comités réunis de la marine, de l’agriculture et du 
commerce, de constitutiou et des colonies, qui par 


# 


(1) Séauce du 10 décembre 1789. 
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l’organe de Delàtre, leiii* ra[)porteur, proposèrenl 
lin projet (le décret en conséquence. 

Ce projet fut vivement appuyé par BarnavCj qui 
voyait la perte des colonies dans toute résolution sur 
l’état politique des gens de couleur libres, et sur 
raffranchissenieiit des esclaves, dont Tiniliative ne 
viendrait pas des Colons eux-inémes. Mais ropinioii 
de Harnave commençait à perdre de son autorité, et 
après plusieurs jours d’une discussion très animée, 
l’assemblée décréta, le 15 mai 1701, qu’elle ne déli¬ 
bérerait jamais sur l’état des gens de couleur non 
libres sans le vœu préalable, libre et spontané des 
colonies ; mais que quant aux gens de couleur libres, 
ils sei aient admis dans toutes les assemblées parois¬ 
siales et coloniales futures, s’ils avaient d’ailleurs 
les qualités requises. 

Ce décret fut suivi à Saint-Domingue, iminédia- 
temeut après son arrivée, (rime violente fermenta¬ 
tion. La colonie était divisée en doux partis, l’un qui 
avait adopté et défendu les décrets de la inére-pa- 
Irie, rantrt! qui les avait transgressés; tous deux se 
réimirenldansun esprit commun d’opposition. D’un 
autre côté, les gens de couleur s’estimant à l’égal 
des blancs, puisqu’ils acciuéraient les mômes droits, 
s’animèrent contre eux, et dans plusieurs paroisses 
les noii s qui se crurent déjà libres, parce qu’on avait 
brusquement lait luire à leurs yeux l’espérance de la 
liberté, quittèrent leurs ateliers et se révoltèrent: 
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six semaines après, les plus horribles désastres eu- 
rout lieu. 

Lorsque ces évènemens furent connus en France, 
l’Assemblée constituante chargea les quatre comités 
de lui en faire un rapport. Ce fut Barnave qui de¬ 
vint leur organe ; il ne parla jamais avec plus de 
raison ; il exposa quel puissant préjugé régnait aux 
colonies, et fit sentir combien il était nécessaire 
de le respecter ; il démontra que si quelque chose 
pouvait maintenir la subordination dans nos posses¬ 
sions, c’était de lier les affranchis et les esclaves aux 
ingénus par la reconnaissance; tandis que si on 
voulait rompre violemment ce lien, sans la parti¬ 
cipation des colons, et sans que le bienfait leur en 
fût en partie attribué, il ne pourrait qu’en résulter 
les plus grands maux. 

Barnave convaincu, avec les comités, de la néces¬ 
sité de revenir sur le décret du 15 mai, proposa 
de déclarer que les lois concernant l’état des 
[«ersonnes non libres et l’état politique des gens de 
couleur, seraient faites par les assemblées colonia¬ 
les, et soumises directement à la sanction du roi. 

Ce rapport de Barnave , fait le 21 septembre 
171)1, et le projet de décret qui le terminait, reçu¬ 
rent l’approbation de l’assemblée; mais s’il obtint 
cette haute sanction, il lui suscita de nombreux en¬ 
nemis, parmi lesquels figuraient au premier rang, 
les partisans de l’abolition de l’esclavage; il se vit 
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en butte aux accusations les plus insensées; la 
malveillance attribua à ce rapport les troubles de 
Saint-Doniiiiguo, tandis que les brigandages et la 
guerre civile y régnaient depuis près de trois mois, 
lorsqu’il y fut reçu, et qu’on savait bien qu’ils 
avaient été produits par le décret du 15 mai. 

Cette affaire des colonies qui occupa beaucoup 
Baril ave, fut dès le principe, comme nous l’avons 
dit, la cause d’un grand éctiec poui’ sa pnjiularité. 

Le travail des comiU'*s l’absorbait presque entiè¬ 
rement j il paraissait plus rarement aux séances, et 

? 

prenait ainsi moins de part aux discussions de la 
trilmiic. Ou [iroütait de son silence pour l’attaquer, 
et lorsqu il put reprendre ses fonctions avec exaeti— 
titude, il reconnut que ce système de détraction 
avait fait des progrès, et que la confiance dont il 
jouissait dans l’assemblée s’était affaiblie. 

Ce genre de disgrâce, tout nouveau pour lui, ne 
lui permit pas de réflét;hir froidement sur la cou- 
duite qu’il avait à suivre. 

Cette époque de sa vie est la seule où, selon 
ses propres aveux, il u’uit pas été parlaitemeiit 
lui—iiiémc. Une taute, . et il le dit avec can-» 
deur (1), l’entraînait dans une autre. 11 s'opposa 
au départ de Mesdames, tantes du roi; il so li¬ 
vra à une dénonciation violente contro le club 


( 1) Vol. pag<jg 125 et 120, 
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monarchique; il prit une part très subordonnée, mais 
enfin il prit quelque part à cette malheureuse 
alTairc, comme il l’appelait lui-mème, du serment 
des prêtres. Par un fâcheux enchaînement, quelques- 
unes de ses motions véhémentes, furent immédiate¬ 
ment suivies de mouvemens populaires ; il y fut 
certainement étranger ; et lorsqu’il l’affirme, il avait 
trop de franchise pour ne pas être cru ; mais ces 
mouvemens servirent plus que toute autre chose à 
lui faire apercevoir la fausse route dans laquelle il 
s’était engagé, et à lui démontrer que s’il avait vou¬ 
lu parer à l’cflct de la calomnie, sa conduite donnait 
quelque prise â l’hostilité dont il était rohjet, 
« quand le tiàste succès de ces üioyens, ne m’eût 
»> pas averti d’en changer, dit-il, j’y aurais été con- 
» diiit par le mal-être où il me retenait. » ]1 
rentra donc bientôt dans la ligne quMl avait quitté(ï, 
mais il tallait quelque temps pour détruire rinipn*;?- 
sion que sa conduite avait causée et à laquelle :: 
attribuait rineffîcacité de sa résistance, au fiital dé- 
creldn 15 mai, sur les colonies. 

« Peut-être, ajoute-t-il, ceux qui ont vécu dans 
» les affaires publiques, et qui ont connu par ex— 
» périence, non seulement tout le charme de la po- 
» pularilé, mais tous les moyens qu’elle donne do 
» faire le bien, m’excusevont-il de lui avoir fait alors, 

» quelques sacrifices, en songeant surtout, avec 
» ijucUe énergie j’ai résiste depuis. 
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Cependant, d’autres débats qui avaient égale¬ 
ment une grande importance, avaient permis k 
lîîirnave de rentrer dans cette voie de modération 


et de prudence dont il se reprochait d’avoir un mo¬ 
ment dévié. 

IJaiis la séance du 22 mars 1791, Thouret au 
nom du comité de constitution , avait proposé un 
projet de loi sur la régence, qui la conférait pen¬ 
dant la minorité du roi, k son parent le plus proche 
par les mâles, et qui eu excluait les femmes. 


O) projet rencontra de l’opposition ; l’abbé Maury 
se prononça dans un long discours en faveur de la 
régence élective ; mais Baruave démontra par des 
îirgunienssaiis réplique, que les devoirs et les préro¬ 
gatives de la régence étant les mômes que ceux de 
!a royauté, établir pour l’une un mode différent de 
celui adopté pour l’autre, c’était changer Tunilé et 
iii nature de notre gouvei iiemenl. « Ce n’est pas 
» seulement, (lit-il, pour la stabilité de celui-ci, 

» c est pour 1 intérêt de la liberté que la royauté 
» a été constiluée liéréditaire ; la régence doit donc 
» l’être aussi. Un seul, supérieur n tous, ne fait 
” ombragea personne; mais celui qui réunirait au 
prest ige de la royauté, à toute la puissance qu’elle 
» cotdérc 1 avantage d’avoir été appelé à la régence 
» par le choix du peuple, d’étre tK)ur ainsi dire, 

» I entant politique de la nation, aurait entre ses 
» mains tons les moyens d’anéantir la liberté 
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« publique. La régence élective a donc, sous ce 
i> point do vue politique, des inconvéniens plus 
H grands encore que la royauté élective..,. Un ré- 
» gent aurait plus de puissance par la confiance qui 
» raurait t’ait élire, qu'un roi qui ne tiendrait la 
» sienne que de la loi et de la naissance. La rè- 
» gence ne serait qu'un passage à T usurpation et 
B à la royauté élective, car un héritier présoinptit, 
» arrivé à dixdiuit ans , ii'aurait jamais assez 
tt de moyens, pour obliger nu régent, l’idole du 
)t peuple, à lui rendre les rênes de l’étal. » 

Ces considérations frappèrent rAsscmblée, Mira¬ 
beau , lui-méme, après avoir hésité dans les pre¬ 
mières séances, fut obligé de s'y rendre, et la ré¬ 
gence héréditaire fui adoptée à une immense ma¬ 
jorité. 

Mais je viens de prononcer le nom de Mirabeau, 
et ce sera pour la dernière fois ; déjà dans la discus¬ 
sion sur la régence et le 25 mai, il se plaignait de 
l'altération que sa santé, avait subie ; le 27 il pro¬ 
nonça un long discours sur la loi relative aux mines; 
cinq fois dans cette journée il prit la parole , mais 
le mal faisait de rapides progrès; cinc] jours 
après (1), le grand orateur, orgueil de la révolution, 
avait cessé de vivre. 

Pastoret vint à la télé d’une <lépnlation demander 


(!) Le 2 avril. 
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au nom do Fadministration du département do la 
Seine, dont il était procureur-général syndic, que 
des honneurs lui fussent décernés, et que ses cendres 
lussent déposées à Sainte-Geneviève. 

Barnave se leva aussitôt et prononça avec dou¬ 
leur et recueillement ce peu de mots, qui oxpriinaieiiL 
si bien la pensée de tous : « Les détails auxquels 
» nous obligeraient dans ce moment une discussion, 
» troubloraienl et dégraderaient le sentiment pro- 
» fond dont nous sommes pénétrés. Ce sentiment 
» juge M. de Mirabeau, puisqu’il est le souvenir de 
» tous les services qu’il a rendus à la liberté de sa 
» patrie, .le propose de décréter qu’il a mérité les 
» honneurs qui seront décernés par la nation aux 
» grands hommes qui l’ont bien servie, et de ren- 
» voyer pour l’exécution au comité de cousli- 
» tution. » 

Toute l’Assemblée, moins trois de ses membres, 
vota cette proposition, et le lendeniain sur le rapport 
tic son comité, elle décréta que l’édifice de Sainte- 
Geneviève serait destiné à recevoir les cendres des 
citoyens qui auraient illustré la patrie, et que Mira¬ 
beau était digne de cet honneur. 

L’Assemblée nationale assista en coi*ps aux fu¬ 
nérailles de celui qui laissait dans son sein un vide 
irré|)arable. 

S’il est vrai qu’à son lit de mort Mirabeau ait dit : 
a qu’il emportart dans sou cœur le deuil de la mo- 
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» narchie, dont les débris scmieiit hieiilot la proie 
» des factieux, » cette prédiction, par TelTet du plus 
fatal des évèiiemens, ne devait pas larder à s’accom¬ 
plir. 

Nous louchons à Tun de ces momens de crise où 
la lutte entre les ennemis de la monarchie et ceux 
qui s’étaient fait une loi de la défendre, allait 
prendre un caractère plus prononcé de violence 
dans l’attaque et d’énergie dans la résistance. Le 
roi et sa famille avaient quitté Paris. Ce départ 
qualifié de fuite pouvait livrer la France à l’anar¬ 
chie ; le péril était grand, mais dans cette journée 
ipii s’annonçait menaçante, et qui fut imposante et 
calme, l’Assemblée n’eut pas un instant d'hésita¬ 
tion ; elle pourvut à tout ; elle se maintint constam¬ 
ment à la hauteur de sa missiom A l’heure où tous 
les regards se tournaient vers les hommes de cœur, 
Barnave rentra en pleine possession de sîiconiiance, 
et il s’en montra digne. 

Une voix parut vouloir répéter contre M. de La- 
fayette, certaines calomnies qui avaient pour objet 
de le faire considérer comme complice de l’évasion du 
roi, afin de désunir la garde nationale parisienne, et 
de la séparer de son chef; Barnave arrêta l’orateur 
avant qu’il se fût expfitjiié. « L’objet qui doit nous 
» occiqier dit-il, est de sauver la chose publique, 
» et d’attacher la coufianee populaire à qui elle 
» appartient, au lieu d’accréditer des méfiances 
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¥ 

» contre ceux qui peuvent seuls maîtriser les évè- 
» nemens. » 

Puis, prenant avec chaleur la défense de M. de 
Lafayctle, dont depuis quelque temps cependant, 
il croyait avoir à se plaindre, il démontra à T As¬ 
semblée qu’elle lui devait toute son estime; in- 
sisüi vivement sur la nécessité de conserver à 
ce général la force morale dont il avait besoin 
pour maintenir la tranquillité dans Paris, et de¬ 
manda, que passant à Tordre du jour sur les in- 
vsinualions du préopinant, «il fiU ordonné aux ci- 
» toyens de sc tenir en armes, mdis calmes, mais 
» immobiles, avec la ferme résolution d’obéir au 
» mouvement qui leur serait imprimé par TAsscm- 
w blée nationale (1). » 

Cette proposition fut unanimement adoptée. Le 
côté droit lui-méme y adhéra par sou vote. 

L’Assemblée ordonna qu’un serment serait prélé 
|)ar tous les militaires ; Barnave concourut dans les 
comités à la rédaction de ce serment; il lit insérer 
dans la formule fidélité au roi comlilutioimel, mais 
T Assemblée retrancha ces mots. 

Le lendemain on apprit l’arrestation du roi à 
Yarennes ; aussitôt il fut décrété, que les mesures 
les plus promptes et les plus actives seraient prises 
pour protéger sa persomie, et assurer son retour à 

(i) Séance du 21 juin. 
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Paris; que Barnave, Pètion et Latour-Maubourg se 
reudraient à Varenues avec le titre et le caractère de 
commissaires de P Assemblée, avec pouvoir de requé¬ 
rir les troupes et les corps administratifs ; qu’euGn 


rail pour faire exécuter leurs ordres. — Ce fut en¬ 
core Barnave qui rédigea le décret destiné à régler 
les pouvoirs des commissaires, et qui y fit insérei’ 
la recommaiidatlou spéciale : « de veiller à ce que 
ï> le respect dû à la dignité royale fût maintenu. » 
Les trois commissaires partirent aussitôt. Ils 
joignirent le roi sur la route deDormans à Epeniay; 
l’un d’eux fit lecture du décret qui établissait leur 
mission. Leroi témoigna sa sensibilité au sujet des 
précautions prises par l’Assemblée, pour que sa 
personne et sa dignité fussent à l’abri de toute at¬ 
teinte; puis il ajouta : «qu’il n’avait jamais eu l’iii- 
» tention de sortir de France. » Barnave so retourna 


vers Dumas et lui dit : « Voilà un mot qui sauvera 
» le royaume. » 

Les trois commissaires montèrent dans la voiture 
du roi, ou étaient déjà, outre le monarque, le dau¬ 
phin, la reine, madame royale, madame Elisabeth 
et madame de Tourzel, gouvernante du dauphin; 
sur le siège se trouvaient trois gardes-du-corps dé¬ 
guisés eu courriers. Le retour du roi et de sa fa¬ 
mille fut accompagné de grands et nombreux périls ; 
à plusieurs reprises, le dévnuemenl ardent de Bar- 
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nftvc, sa persuasive éIo{juence- fjuc les circonstances 
rendaient encore plus entraînante, protégèrent leur 
vie, et surtout celle des trois gardes-du-corps. 

Pendant ces longues heures où raccaldement 
d’une chaleur excessive se mêlait aux préoccupa¬ 
tions les plus pénibles, le jeune dauphin trouva 
souvent sur les genoux do Parnave les distractions 


dont rcnniii de la route faisait sentir le besoin à 
riieureuse insouciance de son âge. 

Les égards f{ui environnèrent constamment les 

» 

personnes royales touchènmt le cœur de la reine • 
elle ne put se montrer insensible à ratlitude pleine 
de déférence et de respect que Barnave, en parti¬ 
culier, garda vis-â-vis d’elle ; mais si elle lui mani- 
testa ce senUment par une bienveillance plus mar¬ 
quée, si elle causait plus habituellement avec lui, 
d no put y avoi r entre eux aucun échange de pen¬ 
sées secrètes, aucun entretien politique ; ni ouver¬ 
ture d’une part, ni engagemens de l’autre. 

Barnave assure qu’on ne cessa pas d’être huit 
dans la même voiture, que, lorsqu’on s’arrêtait, les 
commissaires ne se (|uittaient pas, et que la jiré- 
sence de Pétion parmi eux eût d’ailleurs suffi pour 
commander la circonspection. 

Une seule fois, en vue de disculper M. de Lafaÿelte, 
et pour obtenir à cet égard un témoignage irrécu¬ 
sable aux yeux de ses collègues, Bariiavo demanda 
à la reine, dans les termes de la plus discrète réserve, 
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« 

s’il Mail vrai, comme on on répandait io bruit, que 
M.de Lafayette eût été mis dans le secret du départ 
des Tuileries ? La reine répondit vivement : « Non, 
» non, quandnoiis sortions du chîUeau, la nuit était 
» sombre ; le général ])assait par le Carrousel escor- 
» té de ses gardes munis de llambeaiix ; lorscjue 
rt nous fûmes en voiture, et que je songeai à lui, 
>i je me pris à rire ; car, quoique reine on est tou- 
» jours femme de quelque côté ; madame de Tourzel 
» surprise, me dit : Comment votre majesté peut- 
>» elle rire dans la position où elle est? je lui répon- 
» dis, c’est que je pense a la mine que fera demain 
» M. de Laûiyette ( qu’elle «pialifiait du sobriquet 
’ » qu’on lui donnait dans les petits cercles de la cour) 
» quand nous serons loin d’ici. » 

Ce voyage devint l’objet de relations mensongères, 
qui en dénaturèrent tontes les circonstances; et 
lorsque Barnayo fui invité plus tard à s’en expliquer 
devant la société des jacobins, Pétion, qui était à 
côté de lui, lui recommanda expressément de dire, 
que pendant toute la route, les trois commissaires 
»e s’étalent pas quittés : « parce que, » ajouta-t-il, 
» dans line mission aussi délicate, ce fait estimpor- 
» tant à constater. » 

Mais il est vrai que Barnave s’était senti for¬ 
tement ému à l’aspect de cette grande adversité, 
que relevait une si noble et si courageuse résigna¬ 
tion : « Époque à jamais gravée dans ma mémoire, 


• 4 
























XCij -NOTICE HISTOtUQUe 


» dit-il, qui a fourni à riufjime calomnie tant de pré- 
)> textes, mais qui, en présentant sans cesse à mon 
» imagination ce mémorable exemple de rinfortune, 
» m’a servi sans doute à supporter facilement les 
» miennes ! « 


Arrivés à Paris, les commissaires déposèrent le 
roi et sa famille aux Tuileries, et vinrent immé¬ 
diatement rendre compte de leur mission à T Assem¬ 
blée ; Barnave fut chargé de ce soin ; il seu acquitta 
avec simplicité, sans rien négliger de ce qui pouvait 
calmer les esprits, et les concilier à T auguste famille. 

Depuiscü jour, Barnave n’a plus approché du 
château; si quelquefois il a pu, comme nous le 
dirons plus lard, être consulté, avec ses amis, par 
des intermédiaires, il est positif qu’il n’a plus eu de 
relations personnelles et directes avec le roi ni avec 
la reine. Seulement après la dissolution de l’Assem¬ 
blée, il fui du nombre des députés, qui retournant 
dans leurs départeraens, crurent qu’il était de leur 
devoir de prendre congé du chef de l’état. 


Cependant, le voyage de Varennes avait fourni 
aux ennemis du roi une arme puissante contre lui ; 
aux jacobins, des discours violens, notamment celui 
de Brissot, avaient porté l’exaspération au plus 
haut degré ; ils demandaient que l’inviolabilité du 
monarque ne fût pas respectée et que Louis XVI 
fût mis en jugement. 
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L’Assemblée? nationale avait chargé ses comités 
réunis de lui faire un rapport sur les circonstances de 
ce départ, et sur les mesures qu’ilpouvail avoir ren¬ 
dues nécessaires. 

Les comités avaient déclaré sans hésitation, que 
cet acte n’était pas un délit constitutionnel, et que 
d'ailleurs l’inviolabilité dont le roi était couvert ne 
permettait pas de le mettre en cause (1). 

Mais de perfides desseins se montraient à décou¬ 
vert. Barnave nous apprend que Pélîon, Sieyès, 
liuzot paraissaient se proposer de substituer au 
pouvoir exécutif royal un conseil électif, et de com¬ 
mencer à établir un gouvernement républicain de 
fait', comme un acheminement*à ce qu’il fût con¬ 
stitué de droit ; que d'autres se prononçaient pour 
une régence; etqu’on pouvait croireque Kobespierre, 
qui s’opposa avec énergie à Tapplication du prin¬ 
cipe de l’inviolabilité, avait dés lors des idées de 
dictature et de Iribuuat. 

La discussion s’ouvrit immédiatement après, le 
rapport des comités. Si d’un côté l’inviolabilité du 
monarque fut vivement attaquée, de l’autre, tout ce 
qui pouvait produire un effet utile avait été pré¬ 
senté en fiiveur du principe constitutionnel. Adrien 
Duport et Salles avaient été entendus; l’impression 
qu’ils avaient faite sur rAssemblée paraissait si dé- 

I 

(1) Séance du 15 juillet 1791, 
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oisive, que ce fut au regret inÀme de ses amis, qu’on 
vit Barnave monter à la tribune : mais il ne tarda 


pas à montrer qu’on était loin d’avoir épuisé ce 
grave sujet ; les sentimens qui l’avaient j si bien ins¬ 
piré, lorsque (luatrc mois auparavant il parlait sur 
la régence, ranimèrent do nouveau ; jamais sa pa¬ 
role ne tut plus éloquente, jamais cœur monarchique 

et l’rançais ne fit entendre un langage plus patrio¬ 
tique et plus élevé. L’affluence du public était ex¬ 
trême, et ses dispositions contraires à l’inviolabilité 


peu douteuses. En face de l’orateur, dans une tribune ' 
réservée, se trouvait une jeune femme, que son 
éclatante Ijcauté et la vivacité passionnée de ses 
démonstrations en faveur de la cause républicaine 
désignaient â l’attention générale, comme exerçant 
une sorte d’empire autour d’elle. 


Baruave, écouté d’abord avec froideur parles tri¬ 
bunes, s’imposa insensiblement à leur admiration 
par la puissance de sa logique et l’aulorilé de sa 
raison. Cette voix de la conscience^ ce sympalhitme 
accent d’une conviction forte, remuèrent toutes les 


Ames, et lorsqu’il prononça ces mots : « Vous allez 
» jusqu’au délire du courroux, parce que riiomme 
» roi a fait une faute ; vous seriez donc comme 
» des esclaves prosternés à scs pieds, s’il avait 
» llailé vos goûts ! et voyez le danger d’une 
» telle disposition, car la nation française, vous le 
» savez, sait bien mieux aimer qu’elle ne sait haïr ! » 
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Alors, dis-je, reflet futgénéral, lesapplaudisseuiens 
telatùrciit de toutes parts ; le signal en fut donné 
par la jeune enthousiaste, qui, avec l’impétueuse 
sincérité de sou âge, reporta vers la vérité, dont 
l’éclat venait de frapper ses yeux, l’exaltation 
([u’avaient surprise en elle do fausses théories, et 
on assm’e que sa conversion devint si éclatante 
que désignée plus tard â la haine des factions, elle 
périt victime de l’expression imprudente et peu 
cotiteiiue de ses sentimeus nouveaux. 


€e discours détermina l’Assemblée; elle vota le 
projet de décret qui lui avait été soumis par ses co¬ 
mités avec les additions que Salles avait propo¬ 
sées. Dans cette circonstance, comme au 21 juin, 


Barnave rendit un immense service â son |)ays; il 
fut en cela puissamment secondé par Du])ort, les 
de Lnmeth et tous leurs amis. 


Paris et le royaume applaudircïil au décret rendu 
par rAssemblée : les jacobins s’eu indiguôrcut ; ils 
[H’oclaméreut rinsurrection, appelèrent à la révolte 
une multitude d’ouvriers, et rédigèrent cette trop fa¬ 
meuse pétition, qui occasionna bientôt après la mal¬ 
heureuse et sanglante affaire du Champ-de-Mars. 

Cependant, rAssemblée nationale touchait au 
terme de sa rnissioii ; elle avait voté sans plan arrêté, 
sans ordre cl â mesure que les circonstances l’avaient 
exigé, une foule de décrets destinés â former la 
constitution de la France ; mais elle n’avait pas tar- 
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dé à reconnaître le vice de ce défaut do méthode, et 
dés le mois d’août 1789 elle avait chargé un co¬ 
mité de réunir ces décrets, de les coordonner et 
d'en faire un tout, qui présentât avec clarté l’en¬ 
semble des droits et des devoirs des citoyens, la 
division et l’organisation des pouvoirs publics. 

Le comité de révision employa deux anuèes à ac¬ 
complir sa tâche, Barnave en était membre, et sans 
être un des principaux auteurs du travail, il avait 
assisté avec une grande assiduité à ses séances. 

Ce fut le 8 août 179J, que Thourel, au nom des 
comités de constitution et de révision, vint présenter 
ce travail a l’Assemblée : deux vues y présidaient, 
Tune de siinpliûer l’acte constitutionnel, l’autre de 
domier au nouveau pacte social l’énergie et la 
force nécessaires pour agir et pour se conserver ; 
c est dire que le comité ne s’était pas borné à classer, 
a coordonner les précédens décrets, mais qu’il les 
avait réellement révisés et améliorés. 

L’Assemblée nationale avait abattu, elle avait 
créé j il lui restait a consolider et â maintenir ; ce 
fut la pensée du comité. 

Les ennemis de la constitution nouvelle, royalistes 
purs et républicains, ne pouvaient voir sans de vi¬ 
ves alarmes, tout ce qui tendait à lui faire prendre 
racine dans le sol ; ils se concertèrent, unirent leurs 
efforts et attaquèrent, avec une égale violence, le 
travail présenté. 

























SUR nARKAVF. 


XCVIJ 


Dans les rangs opposés , un grand changeineiit 
s’était opéré : ceux qui, dés le [irincipo , avaient été 
les plus ardeiîs à réclamer pour la liberté des garan¬ 
ties illimitées , et , par suite , à affaiblir le pouvoir 
royal, éclairés par les événeniens, reconnaissaient 
que la liberté elle-ménie était intéressée à ce qu’on 
rendît à ce pouvoir toute l’autorité nécessaire à Tin- 
dépendance et à la vigueur de son action. 

C’est alors qu’on put regretter le parti que Mou- 
üier et ses amis avaient pris de se retirer ; leur ap¬ 
pui eût été décisif et eût probablement empêché des 
résolutions qui devaient avoir pour Tavenir de la 
France des résultats si funestes. 

Parmi ces résolutions, il en est quelques-unes qui 
sont de nature à fixer plus particulièrement notre 
attention, et sur lesquelles Barnave fut appelé à se 


prononcer. 


Les unes relatives, soit aux conditions de Télecto- 


rat et de l’éligibilité, 



venlions nationales, ayant pour mandat de réviser 
périodiquement la constitution ; les autres, concer¬ 
nant l’existence plus ou moins [n'olongée de T Assem¬ 
blée constituante, et la non réégibilité de ses membres. 

9 

Dans ses précédeus décrets, T Assemblée nationale, 
en fondant Téleclion à deux degrés, avait prescrit 
que, pour être revêtu du litre de représentant de 
la nation, on fût tenu de payer un marc d’argent de 
contribution. 
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Cette disposition, ayant soulevé de nombreuses 
controverses, on pensa qu’il était préférable d’af¬ 
franchir l’éligibilité de tonte condition et de n’en 
imposer qu’à rélectorat. 

I.e comité de révision s était rangé à cette opinion 
et avait proposé d’établir, pour le deuxième degré, 
une contribution équivalente à -iO journées de U’a— 
vail, trois journées étant déjà exigées de la part de 
l’électeur au premier degré. 

Le parti républicain, au sein duquel se 6rent re¬ 
marquer Robespierre, Ruzot, attaqua vivement cette 
proposition qui tendait à lui ôter ses moyens d’in¬ 
fluence dans les éleclions. 


Barnave sentait trop la nécessité de constituer rin» 
dépcndance des électeurs pour ne pas appuyer le 
projet du comité. Il le lit avec celte force d’argumen¬ 
tation qui lui était ordinaire et qui ne soutirait pas de 
réplique. « Il ne suffît pas de vouloir être libre, dit- 
» il, il faut cucoresavoir l’ôtre... Tous ceux qui ont 
» combattu le comité, se sont rcncon très dans une er- 
» reur fondamentale. Ils ont ctuifoudu le gouverne- 
» ment démocratique avec le gouvernement repré- 
» sentatif... Lafouction d’électeur n’est pas tin droit, 
» c’est à la société à en déterminer les conditions... 
» Le gouvernement rei»résenlulif n’a qu'un seul 
» piège à redouter, c’est celui de la corruption. Pour 
» qu’il soit essentiellement bon, il faut donc lui ga- 
» rantir la pureté et T incorruptibilité des corps éleo- 
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» toraiix. (Jpy ces corps doivent réunir trois garan- 
» lies éminentes : fes Ittmières^ et on ne peut nier 
» qu’une certaine fortune ne soit le gage le plus 
» certain d’une éducation plus soignée ; IHntérêt à 
» (ü chosp publKjue J et il est évident qu’il sera plus 
» grand dans celui qui aura un intérêt particulier 
» plus considérable a défendre i ciifîn f îndépçn— 
» dmwe de fortune qui mettra l’électeur au-dessus 
» de toute attaque et de toute corruption, » 

Ces piincipes, exposés d’une manière si simple, 
jetèrent la lunuere dans tous les esprits, tirent 
taîie les clameurs qui environnaient l’Assemblée^ et 
d fut décrété cpae nul ne pouiTait être électeur au 
second degre, s il n était propriétaire ou usufruitier 
<1 un bien évalué sur les l'oles des coiitriliulionsii un 
revenu égal a la valeur, selon les localités, de 150 
à 200 journées de travaih 

Le 20 août, Chapelier lit son rapport sur l’exer¬ 
cice du droit appartenant an peuple de réfor¬ 
mer ou de clianger la constitution j il proposa d’in¬ 
stituer des assemblées de l'évision de 249 membres, 

dont la première se réunirait en 1800 , afin d’exa¬ 
miner si les pouvoirs constitués étaient restés dans 
leurs limites, et de prononcer sur les demandes de 
rcfoimes constitutionnelles, qui, dans cet intervalle, 
auraient pu être faites par les citoyens, dans le cas 
seulement où les pétitions dans lesquelles ces de- 
maüdes auraient été Ibrmulées, auraient reçu l’ap- 
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probation du corps législatif et la sanction du roi ; 
il proposa en outre : qifà défaut de celle double con¬ 
dition, si, après un délai de di\-liuit mois, les trois 
quarts desdéparteniens exprimaient les mêmes vœux 
par leurs assemblées primaires, le concours du corps 
législatif et du roi ne serait plus nécessaire, et les 
réformes demandées seraient soumises de droit à 
l’Assemblée de révision. 

lin tel projet était trop destructif de toute stabi¬ 
lité, pour qu’il prtt être accueilli avec faveur; 
aussi fiU-il généralement irnprouvé, et Barnave 
eut peu de peine a démontrer, que mettre dans une 
constitution le germe de nouveaux corps constituans 
pour la modifier, c’était (Pavancc la frapper de 
mort; que le mandat de l’Assemblée consistait pré¬ 
cisément à empêcher (pie la nécessité de ce mode 
de rétormation ne vint î\ se révéler plus tard, à pi'é- 
venir au moyen d’un système, dont l’application 
n’amènerait aucun trouble dans le pays, cette pro¬ 
vocation du vœu po(>ulaire, qui n’arrive jamais ainsi 
que par la souffrance oii par l’altération successive 
des pouvoirs. Il s'éleva, surtout, contre cette idée de 
convoquer les assemblées primaires pour prononcer 
s’il y avait lieu à révision. «Ce serait, dit-il, rem- 
» placer le pouvoir représentatif, le plus parfait des 
» gouvernemens, partout ce (pi’il y a dans la nature 
» de plus odieux, de plus subversif, de plus nuisible 
» au peuple lui-même, à savoir ; l’exercice immé- 
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» (liai de la souveraineté [uu* la démocratie, cc cjuc 
» rex[H!i’ieiice a prouvé être le plus grand des 
» tléaiix, même dans les plus petits états où le peuple 
» peut se réunir.,. » 

lîarnave suppose ensuite le cas, trop facile à pré¬ 
voir, où i’opinion des assend)Iées primaires se lais¬ 
serait égarer, et où une convention sage et éclairée 
voudrait la rectifier : « Comment le pourrait-elle, 
» dit-il, vous aurez dit au peuple qu’il est souve- 


» rain, vous lui aurez demandé son avis, et vous 
» voudrez, après, détruire l’opinion signée de plus 
» de deux millions d’hommes Î^Oui, le peuple est 
» souverain, mais scs représentanspeuvent seuls agir 
» pour lui, parce que son propre intérêt est presque 
» toujours attaché à des vérités politiques dont il 
» ne peut pas avoir la connaissance nette et pro- 

fonde.... Appelez le par sa véritable manière 
>• d’exprimer sa volonté, c’est-à-dire par les èlec- 
» tions ; c’est en nommant riiomme en qui il a con- 
» fiance (ju’il exprime vraiment son vœu... Or, ce 
» vœu-là, vous l’aurez quand vous déclarerez que 
» l’opinion imiformc de trois ou »juatre législatures 
» successives sera nécessaire pour corriger un arti- 

Ér 

» clo de constitution. » 

Cet avis fut suivi, et par uu titre final, l’Assem¬ 


blée décréta que lorsque trois législatures consécu- . 
tives auraient émis le même vœu pour le chan¬ 
gement de quelque article, la révision en aurait lieu 
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par la t|uatnèmu législature;, augmentée de 2i9 
membres élus dans chaijue département par double¬ 
ment du nombre ordinaire. 

Mais l’œuvre de la révision, qui, comme nous 
1 avons dit, avait pour objet de donner quelque éner¬ 
gie aux pouvoirs publics, eut principalement pour 
adversaires tous les anarchistes. 

L’admissibilité des membres de l’Assemblée na¬ 
tionale aux fonctionsconl'érées par le gouvernement, 
et suitout leur rééligdùliU? alaiiouvelle lésislaturt* 

“ * V ^ 

leur eussent donné le moviMi do veiller à la <’*iiis(‘i'- 
vatioiide leur ouvrage. Si, an jikmils l’Assemblée 
constituante eiU siégé quelques mois encore apres 
I acceptation de la conslilulîon, elle aurait ihi, en 
Texécutantelle-même, raffermir, désarmer les fac¬ 
tieux eu les décourageant, et préparer ainsi 
voies à une législature uoiivelie. 

Barnave et ses amis (ireut de vains efforts pour 
ifueces sages mesures fussent adoptées; il explique 
par quelles intrigues et daus(iuelles vues elles furent 
repoussées : « Le côté droit se flattait que la non 
» rééligibilité donnerait dans la législature lamajo- 
)» rite aux partisans de son système, ou préparerait 
» la ruine de la constitution, eu la remettant à des 
» mains inexi^érimentées ; tandis que cinq ou sixré- 
« pubücains, mus par une impulsion dont les chefs 
» étaient en dehors de l’Assemblée, opinaient pour 

1 exclusion, aliude laisser la place libre à ceux de 
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» iours chcCs qui devaient dominer la législatuj'c, 

» La majorité des nieinbres de la gauche était mue 
» par de bieu moindres motifs ; les uns ne s’atteii- 
» daieut pus à être réélus; d’autres, fatigués de leurs 
» longs travaux, étaieuL effrayes de l’idée de les cou- 
» tiuuer; tous étaieut canvaiucus que les membres 
» les plus connus et les plus éuiiueus seraient re- 
» nommés; la non rééligibilité, en effaçant toutes ces 
» distinctions, rassurait l’amour-propre des uns, 

» favorisait la lassitude des autres, et laisalt l entrer 
» dans la tL)ule tous ceux qu’ou était fatigué de 
» suivre et d’entendre nommer.., » Les mêmes 
motifs tirent prononcer l’exclusion des emplois à la 
nom i nation du roi. 

lîarnave ne cessait de déplorer cette disposition ■ 
des esprits ; ce fut inulilcment aussi que les comi¬ 
tés déclarèrent, par l’organe do Thouret, qu’ils no 
voyaient aucune possibilitti que le gouveruement pût 
njarcher, et qu’ils affu’méront qu’avec les résolu-' 
lions adoptées, la chûte de la constitution était iné¬ 
vitable. 

Les journaux de tons les partis avaient, sur cette 

n * 

question, dépassi? tontes les bornes d’une polémùiue 
passionnée, et contribué puissamment à égarer 
l’opiuion publique; l’aveuglemeut était si grand 
(|ue les plus modérés, faisant appel au désintéres¬ 
sement des membres de l’Assemblée, leur inon- 
traieul, comuie nu poiut d’honneur, l’obligation 
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de se retirer. Serait-il vrai que la cour ne fiU pas 
étrangère à leur action ? Un homme , bien digne 
d'èlre cru, nous a assuré avoir entendu ces paroles 
sortir de la bouche dcM. de Montniorin : « Combien 
» la cour doit regretter les millions employés par 
elle, pour éloigner les seuls hommes qui pouvaient 
» sauver la monarchie et le roi ! » 

L’Assemblée brusqua donc le terme de cette pre¬ 
mière phase de la révolution , où elle avait été ap- 
j>elée à jouer un si grand rôle; croyant, comme le 
dit encore Barnave, « pouvoir lliiîj- la révolution 
» par un coup de baguette, elle lit eu ([uelques jours 
» l’ouvrage de plusieurs mois, et fuyant, pour ainsi 
» dire, au moment où son expérience était le plus 
» nécessaire, elle laissa à ses ennemis leurs moyens 
j> entiers, son ouvrage sans défense, sans protection 
» et, pour ainsi dire, sans racine. » 

Cette discussion sur la révision de l’acte constitu¬ 
tionnel avait commencé le 8 août 1792, et le 3 sep¬ 
tembre suivant, T Assemblée, après avoir entendu 
une dernière lecture de l'acte entier, déclarait que 
la constitution était achevée. Le 14, le roi se rendit 
dans son sein pour Taccepter et en jurer le maînlieu. 

L’Assemblée termina sa mission par un dernier 
décret qui l’houore ; il portait amnistie pour tous les 
faits relatifs à la révolution, comme pour tous les délits 
militaires, et il rapportait le précédent décret relatif 
aux émigrés, en déclarant cpi’il ne serait plus mis 
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(l’obstacle au droit de tout citoyen français de voya- 
4 ger librement dans le royaume et d’en sortir à vo¬ 
lonté. 

Ainsi finit cetlc mémora!)le législature, qui, quel¬ 
que jugement qu’on en porte, aura occupé une im¬ 
mense place dans T histoire de notre patrie. 

Parmi les membres qui en ont fait partie, nous 
avons eu occasion de nommer ceux qui figurent au 
premier plan. Quelques-uns ont acquis une gn 
célébrité; mais il n’en est pas qui ait inspiré plus 
d’intéi’ôt que Barnave , et dont le nom excite une 
plus réelle sympathie. Ses erreurs furent celles de 
f son temps. Ses fautes (ch ! qui, sur ce point, a été 
plus rigoureux que lui-même ?) pèsent également 
sur la mémoire de cette illustre Assemblée, avec la¬ 
quelle il fut presque constamment solidaire d’opinion 
et de conduite; épocpic d’inexpérience et de patrio¬ 
tisme, d’entraînement irréfléchi, et d’abnégation 
fervente, où, à quelques exceptions prés, chacun se 
dévouait avec l’abandon et le courage des convictions 
fortes, aux idées qu’il croyait utiles à T intérêt du 
pays. Ces erreurs, pour lesquelles nous nous mon¬ 
trons aujourd’hui des juges sévères, ces fautes qu'ont 
dénoncé à l’avenir les calamités qui en ont été la 
suite, elles prenaient leur source dans un principe 
vrai, incontestable , tpii a présidé à l’établissement 
de la plupart des gouvernemens , celui de la souve^^ 
raitieté du peuple ; principe qui , rendu plus éiier- 
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giqiiepar la longiu* compression du desiwlisnie, se 
fait jour quaml riïciiretles r^'voliilions ii souué, avec 
iiiic violence égale à la résistance qu’on lui oppose; 
mais qui, s’il est poussé logiquement et sans ré¬ 
serve à ses dernières conséquences, s'il reçoit 
une application exagérée, compie le lit trop sou¬ 
vent rAsseinblée constituante, aboutit par la confu¬ 
sion à riuipuissance, et ne parvient, en établissant 
une autorité incapable de protéger les libertés pu¬ 
bliques, puisqu’elle ne saurait suOire iisa propre dé- 
fetise, qu’à organiser ranarchi(*. 

Le talent de Bariiave mûrit, grandit avec les évô- 

nemens ; lors de ses déliuts à la tribune, on put ne 

remarquer en lui que la facilité ^ la clarté, le mérite 

de résumer les opinions ; mais ce talent ne tarda pas 

à se fortitier et à s’élever à la liauleur des questions 

et des circonstances auxquelles il fut appelé à prendre 

part, et lorsque la retraite d'un grand nombre de 

députés eut privé l’Assemblée de leur concours, 

lorsque Lii voix de Mirabeau s’éteignit, la sieune iiit 

une de celles (|ui consci vèrent le plus d’autorité, et 

qui agirent le plus puissamment sur l’Assemblée ; 

il justiûa pleinement ce que ce grand orateur avait 

dit de lui à son lit de mort : « Barnave est un 

» jeune arbre qui deviendra un mal de vaisseau. » 

Tous ses discours lurent improvisés, ses rapports 

seuls étaient écrits. 

*■ 

La séducliou de sa parole teuait aussi à la pureté 
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de son caractère ; on le savait loyal , plein d’une 
noble franchise, irréprochable dans ses mœurs, d’un 
désiiHèresseinent devenu proverbial ; on le savait 
aussi doué d’un ferme courage; il l’avait montré au 
21 juin, il le montrera plus tard en affrontant l’écha¬ 
faud, et ces qualités si rares à toutes les époques, 
donnèrent un grand relief à^son talent oratoire. 

Sa Figure ajoutait une grande valeur à l’effet 
qu’il produisait^ quoique les traits en fussent irré¬ 
guliers , elle était belle d’expression et s’animait fa¬ 
cilement. 11 avait les cheveux blonds, les yeux bleus 
et doux, la bouche grande, mais ornée de dents 
d’une éblouissante blancheur ; sa taille était moyenne 
et bien prise, et toutes ses manières respiraient la 
grâce lapins parfaite, unie à cette gravité recueillie, 
caractère particulier des hommes qui ont l’habitude 
de la réflexion. 

Napoléon, (pii savait appriicicr, et qui honorait 
tous les genres de gloire, devenu consul, fit placer 
sa slatno au sénat; elle en fut retirée en 1814, par 
ordre du nouveau gouvernement, et depuis elle a 
disparu. 

]j’esprit de parti a souvent mis à la charge de 
Itarnave des maximes qui étaient loin d’étre les 
siennes : c’est ainsi que plusieurs biographies lui 
ont attribué ces mots : « Pérmmt. les colonies pltt^ 

» tôf gtt’m principe, » Une telle iuculpation mon- 
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tre avec (|uelle légèreté les choses les plus invrai¬ 
semblables sont accueillies. Bariiavc repoussait au 
contraire rapplication aux colonies des principes 
que les amis des noirs vtjulaieut y faire dominer, 
ce qui, dans les derniers jours de T Assemblée cons¬ 
tituante, lui valut rhoniicur d’une dénonciation vio¬ 
lente de la part de Robes])ierre. 

On a supposé aussi que Harnavc fut, avec Duport et 
Alexandre de Larnelh, le fondateur de la société des 
Amis de là Constitution, qui s’élait formée après la 
translation de l’Assemblée nationale à Paris, et qui 
reçut, du lieu où elle se réunissait, le nom de Jaco¬ 
bins, devenu depuis si affreusement célébré ; rien 
ne justifie cette assertion, et ou doit croire que si 
elle avait quelque réalité, les regrets qu’en aurait 
eu Barnave eussent percé quchpie part dans ses 
écrits. Mais il est vrai qu’il fil itartie de cette société 
avec environ trois cent soixante de ses collègues. 

Dans une lettre qu’on a cru devoir reproduire (1), 
parce que, outre qu’elle est d’un grand intérêt his¬ 
torique, elle montre combien ceux qui composèrent 
d'abord le club des Amis de la Constitution, quelle 
que fût l’énergie de leurs senlimcns populaires, 
étaient loin de prévoir les excès auxquels ce club se 
livra depuis ; dans celte lellre, dis-je, Barnave expli¬ 
que rorigine, le but primitif d’une institution quide- 


(I) 4* vol., pag. 555. 
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vint si (lésastreust*^ et les circonstances ilans les- 
juclles elle tut fondée, lïélasî rexpéricnce iv avait pas 
encore appris que toute influence qui s’exerce en de¬ 
hors du gouvernement, lors-niéme (jue danslc prin- 
cipi^ elle a eu pour objet de le soutenir, finit par de¬ 
venir un instrument de destruction dirigé contre lui. 

Barnavo explique aussi dans la même lettre ce 
(pie fut le club de 1789, dont Sieyès lut le premier 
nommé président, après en avoir rédigé le règle¬ 
ment, et dont firent partie Lafayette, Bailly, Chape¬ 
lier, et quarante à cinquante membres de f Assem¬ 
blée nationale. Malgré fépoque de ferveur où celte 
lellrc fut écrite, on reconnut fimpartialité de Bar- 
iiavc, à la manière dont il caractérise les opinions 
et les seiitimens de ceux qui composaient ces deux 
sociétés. 


Mais après (pie le club des Jacobins se fut mis en 
iiisuiTection contre les décrets de l’Assemblée, la 
presque totalité des députés, tpii en étaient mem¬ 
bres, se réunirent pour prendre une détermination 
commune, et ils résolurent, à la presque unanimité, 
de se retirer, et de transférer à rancicmie église des 
Fenillans le noyau primitif et demeuré sain de la 
société des amis de la constitution, dans l’intention, 
lovaleinenl avouée. de combattre rintliience et de 
s’oppos('r aux excès des Jacobins. Ce mouvement 
fut spontané.; il honore ceux qui y prirent part. Bar- 
nave fut l’nn d’eux, mais il affirme que personne ne 
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put réclamer l’houneur de l’avoir provoqué (1); et, 
avec la même siucérilé dont il a donné tant de preu¬ 
ves, il reconnaît : « que la nation irétait pas dans 
» une situation où des sociétés, lustîtuées pour main- 
» tenir et pour détendre la constitution, pussent se 
» soutenir et lutter avec avantage contre celles qui 
» poussaient les esprits à de nouveaux change- 
» meus. E Aussi, après la s(;paralion de l’Assemblée 
constituante, le club des Feuilluus ne tarda-t-il pas 
à se dissoudi e. 


Kentré dans la vie privée, Barnave séjourna encore 
quelques mois à Paris j pendant ce temps, le roi, qui 
avait coniplélement (lépoiiillé les préventions dont 
il avait été long-temps animé contre lui et contre ses 
amis, Duport et les Lainotli, leur lit plusieur s fois 
demander leurs avis sur la marche des ali’aires ; ces 
avis, donnés avec sincérité, dictés par le plus pur 
dévoueuient, devaient avoir le sort de tant d’autres 
qui furciU si obstinément négligés ! 

Barnave ne revint à Grenoble rpie dans les pre¬ 
miers jours de janvier 1702 ; il reçut de ses conci¬ 
toyens raecueil le plus llalleur, mais il trouva dans 
sa famille un vide qui laissa une grande amertume 
dans son cœur ; son père était mort ; celle perle qui 
l’avait surpris pendant ses travaux parlementaires lui 


(1) Voir vol., pag. 137. 
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* avait caijs6 une vive affliction. Néanmoins, le bon¬ 
heur de se retrouver auprès de sa mère et de ses sœurs 
adoucit ses regrets, et il put espérer de goûter encore 
ees douceurs de famille qui avaient toujours été pour 
lui d'un si grand prix. 

Il se livra de nouveau aux études qui avaient fait 
le charme de ses premières années, mais ces études 
devaient prendre un caractère plus élevé. Un esprit 
observateur comme le sien n’avait pu assister et 
prendre une |)arl active aux évènemcns de l’im- 
mortelle époque qui venait de finir sans y puiser de 
grandes leçons. Il rechercha le principe de ces évè- 
nemens pour les expliquer, et il écrivit cette magni¬ 
fique iutroduction à la révolution française, qui, pla¬ 
cée en télé de - ses œuvres, sulïirail seule à la répu¬ 
tation d'un écrivain. 

A l'appui de cette vérité de tous les temps, que 
les révolutions existent dans les esprits, avant de 
passer dans les fïfîts, Dariiave signale la pré¬ 
paration lento mais progressive, et les symptômes 
précurseurs de ce grand mouvement, dont nos dé¬ 
sordres financiers furent moins la cause que l’occa- 
sion. Il fit suivre cette iutroduction de simples récits 
auxquels ne saurait être donné le nom de mémoires, 
sur les travaux de l’Assemblée nationale et sur sa 
coo[>ératiün à ces travaux. C'est là que, sans ména¬ 
gement , sans réserve , avec la courageuse franchise 
d'une noble conscience, il fait f aveu de ses torts po- 
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litiques et désarme ainsi toute critique par la rigueur* 
des jugeineus cpril porte sur lui-niôme. 

Exemple digue d’étrc ollert aux partis et à ces 
hommes d'état dont l’orgueil se l’ait une sorte de 
point tl’liomieur de défendre, avec une obstination 
de mauvaise foi, ceux mêmes de leurs actes aux¬ 


quels ropiniou publi(|ue et les évéuemcus ont atta¬ 
ché la j)lus éclatante réprobation. 

Baniave traita aussi les plus hautes questions de 
droit public; ses idées, à cet égard, sont pré¬ 


cieuses à recueillir, et soit que dans ses études |)o- 
litiques il se demande si rétablissement d’une ré¬ 
publique est possible en France, et s’il est favorable 
;V régalité ; soit qu’il apprécie rulilité de ropposîtioïi 
dans un gouvernement conslilutionncl ; soit qu’il 
juge le rôle d’un [)arti mixte, ou tiers parti, dans 
les assemblées délibérantes; soit qu’il examine ce que 
sont et ce que doivent être, dans une monarchie, les 
ministres, les magistrats, le clei’gé; soit, enfin, qu’il 
suive les progrès de l’ordre social dans ses divers 
périodes, il se moiitie toujours publiciste profond, 
écrivain éloquent. C’est surloul en homme de bien, 


qu’après avoir fait ressortir les avantages de la pro¬ 
bité en politique et ceux de la force unie à la rai¬ 
son dans les affaires, il expose tout ce qu’il y a 
de faux et de vain pour un homme public dans la 
popularité : ses aperçus sont de tous les temps, 
et la plupart ont tellement le mérite de l’u-pro- 
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pos, (|u’oii les croirait écrits d’hiei’. La i^oniposi- 
tion et la marche des partis dans les révolutions, 
l’influence des capitales sur les empires, la ba¬ 
lance du commerce, les lois de l’impôt; un ra¬ 
pide abrégé du droit international de l’Europe depuis 
la paix de AYestphalie, sorte de manuel que con¬ 
sulteront toujours avec fruit ceux qui voudront avoir 
une juste idée des i ai>ports de la France avec les 
autres états : tels sont les graves sujets sur lesquels 
s’exerça tour-à-toiir la supéiâorîté de cette haute et 
lumineuse intelligence. 


Si dans le cours de ses recherches politiques, Ilar- 
nave est appelé à tracer quehjues-uns des portraits (pu 
appartiennent, soit à notre révolution, comme ceux 
de Mirabeau et de Robes[iicrre, soit à T histoire, 
comme ceux d’Elisabeth et de Charles II, la har¬ 


diesse du pinceau, la vérité de l’expression, la so¬ 
briété des couleurs, tout y révéle le grand peintre 
dont le coup-d’œil est aussi juste cpie sa main est 
sôre. 


Mais dans cette sphère d’action oii Rarnave avait 
vu les hommes de près, il les avait aussi observé îivec 
soin ; les appréciations auxquelles il s’est livré en font 
foi. Après avoir considéré les agrégations, leurs 
gouvernemens, leurs lois, il juge les individus, et 
recherche le mobile de leurs actions ; ainsi, pénétrant 
dans les profondeurs de l’âme, il examine quelles 
sont ses facultés, ses qualités, scs vices, ses faiblesses. 

T. I. 11. 
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il soumet l’esprit au môme examen ; il indique ce 
qui constitue sa grandeur ou sou al)aissement, ce 
(jui le rend tantôt philosophique et spôculatifj tantôt 
exclusif et sceptique, tantôt méthodique et universel, 
grave ou frivole ; il se montre sans pitié pour ses 
capriceSy ses ridicules, ses préjugés ; mais quand il 
parle de sa marche rapide, et que, suivant ses pro¬ 
grès, il s’élève jusqu’à la hauteur du génie, jusqu’à 
cette illuminalioude la pensée, qui enfante les choses 
digues de mémoire, et donne la vie aux sublimes 
ouvrages, il sc laisse voii* à nu, et maiilfesie à ijuel 
point il est lui-méiiie un grand esprit, une grande 
lumière ; puis, distinguant avec un discernement 
parfait l’homme pensant de riiomme sensible, il 
signale la dilTérence de leurs aperçus, la diversité 
de leurs jugemeiis ; Tud, guidé par la raison, Pautre, 
conduit par le cœur, et tous deux se rencontrant ra¬ 
rement dans une route qui, dès l’abord, semblait 
cependant devoir leur être commune. 

Les femmes n’échappent pas à ses observations ; 
en exposant les diverses nuances do leur caractère, 
leur susceptibilité, la finesse de leur tact, il les juge 
avec peu d’indulgence, ce qui ne s’explique que par 
l’impression qu’avait dû faire sur lui la corruplion 
élégante, étalée dès ses plus jeunes années à ses re¬ 
gards, par cette partie de la société qui, dans la ville 
qu’il hab îtait, avait fourni ses traits les plus saillaiis, 
ses tableaux de mœurs les plus scandaleux à i’au- 
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leur d’un de ces romans dont la licence ût la prin¬ 
cipale célébrité ; corruption trop réelle, mais qui, 
SC coücentraiit dans une sphère très limitée, ne pou¬ 
vait entrer dans une appréciation philosophique qu’à 
titre d’exception. 

Toutefois, c’était peu d’avoir exposé le principe 
de nos passions et de nos erreurs, de nos qualités 
et de nos vices ; il fallait, pour que cette étude pré¬ 
sentât toute refficacité dont elle était susceptible, 
demander, en outre, à la nature de l’homme, à la 
constitution de la société, des maximes de conduite 
propres à servir de règle à nos actions, et à nous 
défendre des écueils contre lesquels se brise trop 
souvent la fragilité humaine. 

Ainsi fitBarnave, et c’est surtout dans cette partie 
complémentaire de son œuvre que ressort tout ce 
qu’il y avait d’honnêteté et de candeur dans une 
âme assez généreuse, assez élevée, assez sûre d’elle- 
même, pour ne pas craindre, eu indiquant aux autres 
les moyens de s’affermir dans le bien, de dévoiler 
ses plus secrets ihouvemens, et jusqu’à ses plus in¬ 
times faiblesses ; admirable et naïf enseignement qui 
persuade en même temps qu’il éclaire, et commu¬ 
nique irrésistiblement, avec le désird’étre meilleur, 
la tbree et le pouvoir de le devenir ! 

Mais les observations de Barnave n’avaient pas 
seulemeut l’homme moral pour objet, il voulut les 
porter aussi sur l’homme physique. Ce fut après 
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I é|)oquo oii nous sorunies j)ar venus, et peut tant sa 
détenlion, ijue s’accomplit priiiciiïaleinentce travail 
de sa peust‘e; runiioniiitéde lapiisonlui perniellant 
comnie il le dit lui môme, de saisir plus racilemeut, 
<'t dans leurs [>!us lôgôres nuances, les intluences 
tju’il avait à ôtudier et ii décrire. 

Alors Haller avait l3ien exposé ses savantes théo¬ 
ries, mais Calmnis, liicliat ne les avaient pas encore 
rendues populaires; Baruave était complètement 
étranger aux sciences physiologiques, il ne |tut 
tlouc eu recevoir aucun secours; mais il rendit 
compte de c(? ipi’il éprouvait, il constata ce qui 
résultait de ses impressions, et si quelques-uns 
de ses aperçus paraissent aujourd’hui aux hom¬ 
mes spt!ciaux, en opposition avec certaines règles 
de l’ait, le philosophe y trouvera matière à médita¬ 
tion sur l’usage et le ménagement des forces, sur 
le relâchement et la tension’des organes, sur les 
smis, sur les elTeLs divers de la leinpèrature, des 
alimens, île certaines boissons, de ractivité, du re¬ 
pos; il y recitiMllin a des notions que la scieuco elle- 
même n’offre pas toujours. On lira surtout avec in¬ 
teret et profit des rmnarques intitulées Hygiène 
(le f'cspriiy a|iplicahlcs aux savaiis, aux gens de 
lettres, à tous ceux qui vivent de la vie intellec¬ 
tuelle. 

Selon son habitude, Baruave ii’écrivait jamais 
long-temps sur Je meme sujet; il variait ses travaux. 
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elsouvcnl, ikins lA mômejoiirnée;^ iljyîissait plusieurs 
fois d'uite ï)iali(*re à [’aulie ; ainsi il se délassait de 
ses études toutes pulili(|ues ou toutes morales, en 
selivrauLii d’au 1res études puremi*nl littéraires* 

Ce qu’il a laissé dunsce dernier genre al teste la ]»u- 
reté île son goét : soit tju’ilti aite de la didactùpæ, de 
la dialeetiiiue, ou de la littéralure en général ; soit 
(|u’il expose ses idées sur Vêlorpieuce et l’ait ora¬ 
toire, sur riiisloire et sur la manière de rétudler 
avec fruit, soit qu’il se délasse à des compositions 
légères, comme il le fait dans la gracieuse allégorie 
intitulée : De la Poésie et de la Philosophie, on 
reconnaît toujours l’écrivain distingué tpii s’est formé 
à l’école des grands maîtres. 

Il a même eu le mérite, dans la plupart de ses jii- 
gemens littéraires, de devancer son époque. 

Ainsi, protégés alors par le despotisme t>hiloso- 
phique du siècle qui tniissail, certains écrivains 
avaient obtenu sur l’opinion une puissance qu’ils 
n’ont pas conservée au même degré ; liarnave, 
dans sou indépendance, les appréciait déjà au 
point de vue vrai, sous li‘(]uel ils nous apparaissent 
aujourd’luii. Uüusseau, Voltaire, Kaynal, Diderot, 
Maldy, étaient à ses yeux, il y a un demi-siècle, ce 
qu’ils sont pour nous à cette heure ; il savait admirer 
le génie sans s’en laisser éblouir, preuve irrécusable 
de celle fermeté d’esprit indépendante de toute in- 
iluonce extérieure ! 
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Et, cependant, Barnave n’écrivait que pour lui- 
même : quelque sujet (ju’il traitât, rien n’aniionce 
qu’il eût l’intention de publier un jour ses réflexions; 
il jetait ses pensées sans ordre, sans suite, avec l’a¬ 
bandon dans lequel elles venaient à lui, mêlées plus 
souvent sur la même téuille à d’autres pensées re¬ 
latives à des sujets tout différens ; encore moins les 
classait-il, et ce n’a pas été un travail facile (]ue 
de les séparer, puis de les réunir dans un ordre mé¬ 
thodique, de les placei’ sous des titres généraux, et 
de les subdiviser en titres secondaires, chaque fois 
que la matière l’exigeait. C’est ainsi qu’après uii de¬ 
mi-siècle, Barnavp va nous apparaître sous un jour 
nouveau, avec son intelligence tout entière, et dans 
toute la vérité de son Ame et do ses idées. 

Cette publication de ses œuvres ne renferme pas 
une ligne qui ne si^il de lui ; au fond comme 
en la forme, aucune modification n’est venue alté¬ 
rer un texte pour lequel le respect a été porté si loin 
qu’on a laissé subsister jusqu’à des obscurités et des 
incorrections de langage, toutes les fois qu’on a pu 
craindre qu’un changement, si léger qu’il fût, n’at¬ 
teignît dans sii substance la pensée de l’auteur, ou 
ne lui ôtat son caractère d’originalité.. 


Mais pendant qu’il se livrait à ses douces occupa¬ 
tions, l’orage grossissait à Paris et répandait sur 
toute la France un reflet de tristesse et de douleur. 
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La nouvelle asscmMée, toute composée (rbomnies 
sans expérience, bien qu’animés irintentions pures, 
était devenue l’inslniinent de ceux dont )es desseins 
étaient depuis ioiiiî-temps arrêtés, et ipii cher¬ 
chaient il précipiter le mouvement révolutionnaire. 
La guerre étrangère était déclarée ; les massacres 
d’Avignon avaient eu lieu. Pour pouvoir plus facile¬ 
ment commettre un attentat sur la personne du roi, 
on l’avait privé de sa garde constitutionnelle, et cette 
(alale niesuro n'avait pas lardé à être suivie de la 
journée du 20 juin, triste précurseur d’une journée 
plus fatale encore. 

Rien ne peut peindre la consternation de Rarnave 
en aptirenant ces tristes événemens. Il sentit un mo- 
nienl le décoùragement s’emparer de lui, et il lui 
fallut pour le surmonter toute la force dti sa raison, 
touOî l’énergie de sa conûance dans le Iriomplic de 
la VIaie liberté et dans l’avenir de la France. Ces 


lignes, qu’il écrivit alors, peignent la situation de 
sou ame : « Quel espace immense franchi dans ces 
» trois années, et sans que nous puissions nous llat- 
» ter d’étre arrivés au terme! — Nous avons remue 
» la terre bien pi*ofond, nous avons trouvé im sol 

» fécond et nouveau, mais combien en est-il soi'ti 

<( 

i> d’exlialaisoiis corrompues? Combien d’esprit dans 
» les individus, combien de courage dans la masse ; 
» mais combien peu de caractère réel, de force 
» calme et surtout de vertu! — Arrivé sur mes 
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» tbyei's, je me dcmautle s’il n'eût pas autant valu 
« ne jamais les quitter ? Et j’ai besoin d’un peu de 
A réflexion pour répondre, tant la situation où nous 
» a placés cette nouvelle assemblée abat le courage 

— Puis il ajoute : « Cependant, 
» pour peu qu'on réilécbisse, on se convainc que, 
» ([uoi qu’il arrive, nous ne pouvons pas cesser d’é- 
» Irc lil>rcs, et que les principaux abus que nous 
» avons détruits ne reparaîtront jamais. Combien 
» faudrait-il essuyer de malheurs pour faire oublier 
» de tels avantages ! » 

Hélas î ce qui avait été tenté le ^Ojuiu réussit le 
10 août, et rassemblée législative, trop faible pour 
sauver la royauté, ne sut que léguer à la Convention 
la triste mission de prononcer sur le sort du mo¬ 
narque et de sa famille. 

Des coininissuires avaient été nommés dans h; 
sein de rassemblée, pour se transporter aux Tuile¬ 
ries et visiter les papiers qui pouvaient s’y trouvei* : 
le 15 août le député Lariviére monta à la tribune et 
annonça en leur nom, qu’ils avaient trouvé dans un 
des secrétaires du cabinet du roi, une pièce écrite 
par le ministre de Lessart, ayant pour titre i Projet 
du comité des minislreSy concerté avec Messieurs 
Alexandre Lameth et Barnave ;] il ajouta, que le 
titre de cette pièce ôtait de la main de Louis XVI, 
assertion rectifiée plus tard par les commissaires, 
qui, tout en prétendant qu’ils avaicut cru recoiinaî- 
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Ire récriture du roi et celle de M. de Lessart, cou- 
vinrent qu’ils n’avaient à cet égard aucune cei' 
tîtnde. 

Cette pièce, sans authenticité, sans caractère ni 
signature, était une sorUr de conseil donné au roi, 
en fortne de note soininaire ; elle portail : 

« r Refuser la sanction (au décret qui condamnait 
» les émigrés à la mort et les prêtres à la dépor- 
» talion) ; 

» 2" écrire une nouvelle lettre aux. princes, d’un 
» ton fraternel et royal, 

>> T Nouvelle proclamation sur lesémigrans, <run 
» stylcfernie, en marquant bien l’intentiou de main- 
» tenir la constitution ; 

» i" Réquisition motivée aux puissances, de ne 
» souffrir sur le territohe aucun rassemblement, 
» armement, ni préparatifs hostiles ; 

» 5* établir trois cours martiales, et faire, s’il 
» est nécessaire, de nouvelles dispositions, déser- 
» lions, remplacemeus, etc... » 

La note était terminée par cette indication que 
tous les ministres devraient se rendre à l’assemblée, 
iwur lui faire connaître ces mesures cl rendre 
compte de leur exécution. 

Certes, rien n’étail plus constitutionnel que de 
tels projets; rien aussi n’était plus patriotique, puis¬ 
qu’ils avaient pour objet d’éloigner la guerre étran¬ 
gère. 
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Cependant, l’esprit de parti voulut y voir un plan 
de conjuration. Cambon y trouva une preuve de 
l’existence du cabinet autrichien : « La cour 


» croyait, dil-iU rpie le jour des vengeances était 
» arrivé pour elle ; ces jours doivent être ceux do la 
» justice du peuple; » et il dernauda que les deux 
ex-constituans fussent décrétés d’accusation. 

Pas une voix ne s'éleva pour prendre leur défense, 
et l’assemblée, à l’unanimité, adopta la proposition. 

Fauehet fit alors observer que l’assemblée ne se¬ 
rait pas conséquente avec elle-même, si elle ne pre¬ 
nait la même mesure à l’égard du comité des ex- 
ministres, et, aussitôt, Duportail, Duport-Dutertre, 
Bertrand, Montmoriu et Tarbé, furent également 


décrétés. 

y 

L’acte d’accusation fut présenté à la séance du 
26 août et adopté dans c^llc du 20.' Eu constujuence, 
Barnave, Alexandre Lainetb et les ex-ministres fu¬ 
rent renvoyés devant la haute cour nationale, 
comme inculpés « d’avoir conspiré contre la cons- 
» titiition, la sûreté générale de l’Étal, la liberté et 


» la souveraineté de la nation française. » 

O 

Ce fut au milieu de sa famille que Barnave fut 
informé de cette accusation. Trois députés, en mis¬ 
sion à l’armée du Midi, et qui so trouvaient à Cre- 
noblc, s’étaient hâtés, dans l’excès de leur zèle, de 
faire publier et afficher dans tout le département de 
l’Isère, les pièces dénoncées à l’Assemblée. 
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Barnave qui en ignorait complètement rmEisteiice, 
ne savait à quoi les rattacher, ni comment son nom 

t 

pouvait s’y trouver mêlé. Seulement, en consultant 
ses souvenirs, il so rappela les circonstances que 
voici : Lié depuis long-temps avec l’ancien ministre 
delà justiceÜuport-Dutertre,pour lequel il avait une 
profonde estime, il était allé plusieurs fois chez lui, 
pendant le temps qui s’était écoulé depuis la clôture 
de rAssembléc constituante, jusqu’à son départ de 
Paris; s’y étant rendu un soir avec Alexandre de 
Laineth, il y trouva plusieurs de ses collègues. On y 
parla du décret que rasseml)iée venait de rendre 
contre les émigrés ; le ministre laissa entrevoir que 
le roi refuserait sa sanction à l’article 4 de ce décret : 
Barnave objecta que la sanction était indivisible, et 
qu’on ne pouvait rejeter un article et adopter le reste. 
La conversation devint alors générale ; ou i)arla de 


l’avantage (pi’il y aurait à faire tourner au profit d(î 
la chose publique ce premier acte de la liberté du mo¬ 
narque , et il parut désirable à tous ([u’au moment 
où le roi prouverait à l’Europe qu’il était libre, il 
annonçât avec force son intention de maintenir la 
constitution ; on pensa qu’il devait agir avec vigueur 
auprès des émigrés, pour les déterminer à rentrer 
dans le royaume, et auprès des puissances pour les 
engager à les repousser de leurs états et à dissoudre 


leurs rassemblcmeus. Celto conversation n’eut rien 


de mystérieux ni de concerté; il est possible que le 
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minislm, d’accord avec ses collègues, eût remis au 
roi le résumé des principaux points qui y avaient 
été truités, et que, pour leur donner plus de poids, 
il les lui eût présentés comme ayant rasseiitiment de 
Barnave et d’Alexandre de Laineth, dont il connais¬ 
sait le dévouement à sa personne et à la monarchie. 
Telle était!’unique part que Tun et rantre pouvaient 
avoir eu dans un fait si insigniüanl, d’ailleurs, par 
Ini-méme; et c’était cependant snr cette frêle base 
(jue reposait Timputation d’avoir trahi leur [mtrie, 
dirigée contre denx ex-constituans et un ancien ca- 
binet tout entier ! 


Barnave fut immédiatement arrêté ; il se trouvait 
alors dans sa maison de campagne à Saint-Robert. 
Ce fut pendant la nuit que la force armée se pré¬ 
senta chez lui; il devait, le lendemain, passer la re¬ 
vue des gardes nationales environnantes, dont il 
était le commandant, et on avait craint leur opposi¬ 
tion. 

Conduit dans les prisons de Grenoble, il fut mis 
au secret; sa mère parvint cependant à le voir, sous 
le déguisement d’une servante chargée de lui porter 
ses repas. Lorsque le secret fut levé, elle put, avec 
ses filles, passer toutes les soirées auprès de lui. Un 
jeune homme de dix-huit aus, M. David, élevé dans 
sa famille, et de l’éducation duquel Barnave avait 
particulièrement pris soin, lui donna les plus gran¬ 
des marques de dévouement : il s’enferma avec lui^ 


i 
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Jie ]<? quitta pluSj et adoucit, autiiiit qu’il fut eu lui, 
les longues heures de sa captivitt* (I). 

Ix* caractère de Barnave ne reçut aucune altéra- 

é 

lieu fies rigueurs dont il était l’objet; soumis et ré¬ 
signé, il s’occupait moins de lui que delà France, et 
des maux que hi guerre pouvait attirer sur 
« Vous me rendez, sdrement, assez de justice, écri- 
» vait-il H un doses amis, pour croire quelepre- 
» inier vœu de mon cœur et le dernier de mes sou- 
» pirs sera pour l’indépendance de mon pays, et 
» ((ue j’aimerais mieux voir nos affaires intérieures 
» encore plus emiirouillées qu’elles ne paraisscMit 
» i’ètre, que raccommodées par les étrangers. » 

Il lisait les papiers publics, et suivait avec une gran¬ 
de attention la marche des èvènemens; il les méditait ; 
puis, selon son usage ordinaire, il jetait sm- le papier 
les réflexions que cesévénemens lui suggéraient. 

Ix sort du roi le préoccupait beaucoup ; il eCit ar¬ 
demment désiré pouvoir le défendre, et il fut au 
moment d’écrire pour en solliciter l’autorisation ; 
mais il réfléchit que la défaveur attachée ù sou nom 
l’ejaillirait inévitablement sur raugustc accusé, et 
ce fut avec douleur qu’il renonça à ce projet, déplo¬ 
rant amèrement, dans cette circonstance, sa popu¬ 
larité perdue et la privation de sa liberté. 


(1) M. David est maiiilenoiil receveur de reiiregislrement 
à Vienne (Isère). 
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Les notes imparlaites, laissées par lui, iudiqueul 


quel est le plan qu’il aurait adopté, s’il lui eût été 
doimé d’accomplir celle noble mission. 

Après dix mois de séjour dans les prisons de 


Grenoble, il fut transféré au fort Barraux ; ce fut 
l’arrivée de Dubois de Crancé, commissaire de la 
Convention, qui détermina cette mesure. L’olïi- 


cier chargé de l’exécuter refusa d’emmener le jeune 
David; celui-ci courut chez le proconsul, afin 
d’en obtenir la périlleuse faveur à laquelle il aspi¬ 
rait de toute la généreuse ardeur de sa belle dme. 


« Pourquoi, lui demanda Dubois de Crancé, voulcz- 
» vous vous enfermer avec Bariiave? Avez-vous 


» bien pensé à ce que vous faites? — Pour me dé- 
» vouer à son malheur, répondit David.» Dubois do 
Crancé, après avoir üxé sur lui un long regard, 

« Allez, dit-il, brave jeune homme, le commandant 

» du fort vous recevra. » 


Pendant son séjour à Barraux, Barnave eût pu 
facilement s’évader; le voisinage de la frontière lui 
eu offrait les moyens; la surveillance n’était d’ail¬ 
leurs pas sévère, les fenêtres de son ap[)artement 
étaient basses et ii’avaient pus de barreaux. Un jour, 
la sentinelle qui le gardait, jeune recrue, s’étant en¬ 
dormie, Barnave la réveilla et lui dit : « Si je m’é¬ 
chappais, que deviendrais-tu î » 

Ses amis, sa famille, le pressaient vivement de 
fuir* Il s’y refusa constamment; il leur opposait 
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rengagement pris avec lui-inôme de ne jamais 
donner Texemplc de ce qu’il avait une fois blàmù. 
« Je pouirais émigrer, leur disait-il, si j’étais de- 
» meuré étranger aux aflaires de mon pays ; mais 
» lorsque j’y ai pris une part aussi active, c’est l’é- 
M vidence môme des dangers que vous redoutez 
» pour moi, qui me défend de quitter ma patrie, si 
» malheureuse en ce moment ! » 

Les amis de Barnave, cependant, ne se repo¬ 
saient pas; Tun d’eux, dont la situation était aussi 
fort critique, conçut le projet de lui faire rendre la 
liberté. Il savait que Danton, quand le désordre des 
passions ne rentraînait pas, était parfois accessible : 
il alla le trouver et obtint hi promesse de sou appui. 
« Mais, objecta Danton, plusieurs individus, puis- 
» sans au jourd’bui, croient avoir été perso imellenieiit 
» désignés par Barnave, lorsqu’il disait à la Iribimc : 
» Ces hommes qui grandisse ni el yrossissenl dans 
» les troubles, comme les insectes dans la corriip- 
») lion! ils uo lui ont pas pardonné ces mots, et c’est 
» eux que nous avons à craindre. »» 

Dautoii ne tarda pas à auuoiicer que tous les 
chefs étaient d’accord, que les-porlesde sa prison 
seraient ouvertes à Barnave, mais tpril fallait qu’il 
écrivît à la Conveiïlton pour lui eu faire la demande. 

dette réponse fut transmise au prisonnier du fort 
Barraux; on ne s’alLendait pas à ce que l’obstacle 
le plus invincible vînt de lui-môme ; de lui, qui, si 
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indulgent pour les autres, ne pactisait jamais avec 
ce (ju’il croyait être sou devoir. Il se refusa à cette 
démarche, la seule cependant ijui pût le sauver, et 
il écrivit à son ami : « Leur demander justice, ce 
» serait reconnaître la justice de leurs actes anté- 
» rieurs, et ils ont fait périr le roi ! Non, j’aime 
>» mieux souffrir et mourir que de perdre une nuance 
» (le mon caractère moral et politique. » 

De son côté, Boissy-d’Ânglas, cette gloire de la 
France, cet homme auquel son sublime courage 
non moins que ses talens, a valu rinsigne honneur 
d’étre réélu, après la Convention, par plus du tiers 
des départemens, n’avait pas cessé de porter à Bar- 
naverintérèt le plus actif; cVst lui qui avait réussi 
par des efforts persévérans à le retenir jusque là dans 
les prisons de l’Isère. 

Après trois mois de sfîjoiir à Barraux, l’approche 
de l’armée sarde, qui menaçait cette partie de la 
frontière, fit transférer Barnave à Saint-Marcellin. 
Il fut retenu encore pendant deux mois dans les 
prisons de cette ville ; mais le commissaire de la 
Convention en mission à Grenoble, voulant donner 
des gages de son zèle, et fatigué de voir Barnave 
l’objet des plus vives sympathies de ses concitoyens, 
donna enfin l'ordre de sa translation à Paris. 

Cet ordre s’exécuta le 3 novembre 1793. Bar¬ 
nave, sansespoir, mais calme, monta dans une voi¬ 
ture avec l’officier de gendarmerie chargé de corn- 


4 
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mander Fescorte. Il voyagea ù petites journées, et 
deBourgOiU décrivit à Boissy-d'Anglas pour le pré¬ 
venir de son sort. « Homme vertueux, )ui di- 
» sait-il, qui, ne m’ayant point rechercbé ([uaml 
» j’étais dans la prospérité^ êtes devenu mon 
>» ami quand j’ai été malheureux. Ma conscience 
» est pure, je défle qu’on prouve contre moi un 
» seul lait dont j’aie à rougir, — J’ai recom— 
» mandé à ma mère de vous voir. ( Elle le sui- 

“ vait ).Devenez son ami dans un temps |)lus 

» tranquille, elle en est digne, et si les choses tour- 
» liaient contre ses vœux, elle aurait un besoin 
» extrême de consolation.... Je no me dissimule 
» pas la force des préventions que je vais avoir à 
» combattre, et quoique je regarde mon sort comme 
M. il peu près lixé d’avance, je crois devoir à moi- 
» même de ne rien omettre pour les surmonter ; 
M et ne liU-ce que pour laisser après moi une mé- 
» moire honorable, je donnerai tous mes soins à 
» ma justification. » 

Les dispositions des populations qu’ou eût traver¬ 
sées, SI on eût suivi la route directe, faisant craindre 
([u’onne tentât d’enlever le prisonnier, ou passa par 
ht Bourgogne. H lut rejoint à Beuune par niadaïue 
Barnave, accompagnée de l’une de seslilles, depuis 
madame Saint-(iermain, et du jeune David. Le len¬ 
demain elle le rejoignit encore à Dijon, et chaque 
lois, grâce A l’humanité di? l’ofRcierde gendarmerie, 

1.1. J 
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elle put loger dans le même hôtel. C’est de cette 
dernière ville que Barnave écrivit à celle de ses 


sœurs qui était l’ostée à GreuGhle, cette lettre déjà 
plusieurs fois publiée, et qui respire toute la ten¬ 
dresse et toute l’éuergie de son âme. Il n’y pense 
qu’a sa mère, à ses sœurs, il veut qu’elle soit lue 


en commun après qu’il ne sera plus ; il les con¬ 
sole, il les exhorte à la résignation, il leur donne 
des conseils pour l’avenir ; U les supplie de ne 
pas s’affliger sur son sort. « J’ai cru long-temps 
» aux chimères, leur dit-il, mais j’en suis bien 


» désabusé, et au moment où je suis prêt à quitter 
» la vie, le seul bien que je regrette c’est l’amitié.... 


» La mort n’est rien, ajoute-t-il.... Aujourd’hui 
» c’est mon idée habituelle, et j’existe avec elle 
» aûssî calme et serein, que si je ue l’apercevais 
» comme les autres hommes que dans un vague 
» éloignement. — Séparez donc tout-à-fait de la 
» douleur que vous causerait mon sort, tout ce qui 
» se rapporterait au sentiment de mon propre mal- 
» heur; n’y voyez que le vôtre, car il sera réel, et 
» donnez lui tous les adoucissemeus dout une perte, 
» si grande qu’elle puisse être, est toujours suscep- 
» tible, lorsqu’elle n’affecte que soi, et qu’on n’y 
» fait point entrer un sentiment de compassion 
» pour ce que l’on aime. » 

A Dijon, l’escorte de Barnave fut renvoyée et le 
voyage s’acheva eu poste avec deux gendarmes dans 
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la voiture. Il fallut se séparer de sa mère et do sa 
samr qui, dans l’espoir que leurs démarches auraient 
quelque succès, le devancèrent et arrivèrent à Paris 
(leuxjours avant lui. 

Mais, hélas ! qu’es|)érer des hommes de sang qui 
gouvernaient la France? Le zèle, 1*amitié si ardente 
, de Boissy d’Anglas avaient tout tenté inutilement. 
La circonstance que nous allons rapporter montrera 
si alors un appel à Thumanité était possible ! 

Le député Bazire, après avoir participé à tous les 
crimes qui avaient souillé cette déplorable époque, en 
avait maiiitenanl horreur ; il portait quelque intérêt 
à Barnave, et c’était par son moyen, et en employant 
auprès de lui une tierce personne, que Boissy d’An- 
glas était parvenu à faire retarder celte translation 
à Paris, fatal acheminement vers l’échafaud; l’in¬ 
termédiaire était absent et le moment pressait. 

Boissy d'Anglas prit le parti de se rendre chez 
Bazire, auquel il n’avait jamais parlé. Il lui exposa en 
peu de mois le motif de sa visite. Bazire lui répon¬ 
dit avec douleur : « Je suis affligé de ce que vous 
» me dites, mais je ne puis rien faire pour votre 
» ami; j’ai moins d’influence que vous et vous ne 
» tarderez pas à le voir... Je suis touché de l’inlé- 
» rôt que vous prenez à un jeune homme que j’aime 
» et delà confiance que vous m’accordez ; je veux 
» vous prouver combien j’y suis sensible en vous 
» donnant un conseil utile : Ne faites auprès d'aucun 
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» ilutre, i)our Bariiave, la démarche que vous venez 
» de laire auprès de moi : vous vous perdriez in- 
» taillililemeiit et vous ne le sauveriez pas, » 

l 'ii mois ajirés cet entretien^ îîazire péi'issait lui- 
méme sous les coups de ses anciens complices. 

Bai nave fut déposé à la Conciergerie, parmi les 
nombreuses victimes dévouées comme lui à la mort. 
Il y trouva Du|>orl“Dutcrtrc, le seul fie ses co-ac- 
custîsqui eût été arrêté, et qui devait être jugé avec 
lui. Ce jugement eut lieu dix jours après. 

Dans cet intervalle, Barnave ne put voirsa mère (pie 
deux fois et sasœur seulement une ; c'était la corn- 
jnuiic de Paris qui délivrait aux pareils les permis¬ 
sions de communiquer, et elle s'en montrait toujours 
avare. Ces momeus de douloureux épanchemeus 
furent donc bien courts ; encore avait-on ordre de 
les abréger ! 

Mais le jour du jugeiiienl approchant, on vou¬ 
lut exercer sur Barnave la plus cruelle des tor¬ 
tures ; on connaissait la trempe de son àme ; on re¬ 
doutait rinflucncc de celte parole puissante lors(|u’il 
serait en présence du tribunal révolutionnaire, et 
.011 espéra se rendre maître de son courage en affai¬ 
blissant ses forces physiques. 

Si c’est im devoir pour nous de ne pas dissimuler 
ce qui dégrade l'humaiiilé, nous sommes heureux 
de proclamer également ce qui rhouorc. Un homme, 



















SDH BAHNAVE. 


CXXXIIJ 


qu’uiie protection céleste a’seule pu sauver, lors¬ 
que chaque jour il exposait sa vie pour le salut ou 
la consolation des proscrits, Baillot, qui avait été 
député (le Tonnerre à rAsseiiiblée constituante, et 
qui depuis fut membre du tribunal de cassation, 
sans se laisser arrêter par le danger aucjuel il s’ex¬ 
posait, parvint à pénétrer dans la prison de Bar- 
nave. 11 savait quelle était la force morale de son 
infortuné collègue. 11 recula d’étonnement en re¬ 
marquant dans son accent et daîis ses traits des si¬ 
gnes non équivoques d’abattement. Barnave le de- 

I vina et lui dit : « Non, mon généreux ami, l’épreuve 
» n'est pas plus forte ([ue mon âme; mais ce n’est 
» pas assez de m’oler la vie, ils veulent encore 

1 ^ » m’enlever rhomieur de ma mort ; on me prive de 

» nourriture et je succombe au besoin. » Baillot 
courut chercher quelques alimens, (pi’il eut grand- 
l>eiue à dérober à l’œil vigilant des gardiens ; Bar¬ 
nave lui eu témoigna sa reconnaissance ; et, lorsque 
ses forces furent réparées, il Un dit : « Quel service 
» vous m’avez rendu! à présent, je puis mourir 
» comme je le dois. » 

! Ce fut le 7 frimaire an 11 , ou 28 novembre 1793, 
que Barnave comparut devant le sanglant tribunal, 
i devenu rinstrument le plus terrible de la révolution. 
Hermann le présidait; Foucauld, Verteuil, Lame, 
l’assistaient comme juges ; Fouquier-Thinville rem¬ 
plissait les fonctions d’accusateur public : noms jus- 
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lement exécrés, puisse l’infamie qui y demeure 
attachée préserver h jamais rtnimanité de leur voir 
des imitateurs ! Douze individus, qui usurpaient le 
nom de jurés, prêtèrent serment de n^écouter ni la 
htthw, ni la méchanceté, et <le jmjer avec impur- 
lialüé et selon leur conscience. Amère dérision, 
profanation de ce qu’il y a de plus saint dans l’ad¬ 
ministration de la justice ! * 

A côté de Barnave, fut placé Duport-Dutertre, 
âgé de trente-neuf ans, que ses vertus, sa capacité 
et la voix de tous les citoyens de Paris avaient porté 
au ministère de la justice, et qui sut toujours allier 
ce qu’il devait à son pays et â l’infortuné monarque 
qui eut toutes ses alfections. 

Chatpie accusé fut autorisé a se faire assister 
d’un conseil; celui qui eut le courage de prêter son 
appui à Barnave fut Lépidor, jeu ne homme qui n’avait 
pas encore de position au barreau, mais qui plus 
tard s’en lit une très honorable, et qui était digne, 
par ses senlimeus, de remplir la périlleuse mission 
qu'il avait lui-môme sollicitée {!). 

La première séance, commencée h neuf heures, 
fut remplie par la lecture de l’acte d’accusation et 
par raudition de quelques témoins à charge, au 

(1) La vie et les plaidoyers de Lépidor ont une place dis¬ 
tinguée dans les Ànuaies du Barreau français, tome IX* C’est 
par erreur que, dans le procèS' verbal du jugement de Barnave, 
il est nommé Lépidaralc. 
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nQnil«*e desquels ou peut être surpris de trouver le 
nom de MerliiideThionville. La séance, suspendue à 
deux heures, lut reprise à cinq et coutiuiiée jusqu'il 
dix. De nouveaux témoins lurent entendus; ils le 


rui'ent encore dans la journée du lendemain; et, 

« 

par un ralïinemeut de cruauté, comme pour ne lais¬ 
ser aux accusés aucun doute sur le sort qui leur était 
réservé, les débats lurent un inomont interrompus 
pour donner lecture d’un décret de la Convention, 
qui accordait un supplément de traitement aux exé¬ 
cuteurs des jugemeus criminels. 

Ce ue fut que dans la soirée de ce second jour 
que Fouquier-Thinvilleprit la parole. Il s’arrêta peu 
aux motifs qui avaient fait mettre Barnave eu accu¬ 


sation ; ils étaient si frivoles qu’il était impossible 
d’en faire la base d’une condamnation capitale; car 
s’il était vrai qu’il eut conseillé au roi de refuser sa 
sanction aux décrets portés contre les prêtres et 
contre les émigrés, quel reproche avait-il en¬ 
couru, puisque ce refus était au nomlire des 


droits garantis au monarque par la conslitution? 
Mais Fouqiiier-Tliiuville, comme le président l’a¬ 
vait fait dans le cours des débats, recbereba scru- 
pulcusemeul les opinions de Barnave à l’Assemblée 


constituante ; il lui fit surtout un crime de ses rap¬ 
ports sur les colonies ; et, ce qu’il y eut d’étrange, 
c’est qu’après avoir tait déposer contre lui des co¬ 
lons réfugiés eu France, sur l’eliét des mouvemeus 
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que Barnave avait proposé tle réprimer à Saint-Do¬ 
mingue, Fouquier argumenta des mêmes témoignages 
qui avaient servi, peu do jours auparavant j pour 
faire condamner Brissot par le même tribunal, quoi- 
(jue les opinions de cet ex- 7 Conventionnel, accusé 
également d’avoii' causé la perte de Saint-Domin¬ 
gue, eussent toujours été diamétralement contraires 
à celles de Barnave. Entre autres griefs, Fouquier 
fut jusqu’à lui reprocher d’avoir parlé au jeune 
prince royal, pendant le retour de Varenues, et de 
lui avoir adressé des complimens. 

Bien ne peut se comparer à la violence de ce ré¬ 
quisitoire ; elle fut telle qu’elle indisposa même un 
public aguerri à ces sortes de spectacles, et qui, 
pour la plupart, était composé des séides de Vaccu- 
sateur. 

Barnave se défendit lui-rnéme ; il exposa toute sa 
vie, il eu expliqua toutes les circonstances ; et, avec la 
lier té d’un homme dont la conscience est irrépro¬ 
chable, il l’opposa en défi aux ardentes agressions de 
• son accusateur. Plusieurs fois, il fut interrompu, 
soit par Fouquier, soit par le président; mais son 
énergie, la puissance de sa parole, les réduisaient au 

silence, et il put terminer cette éloquente improvi- 

* 

sation, dont le succès, devant tout autre tribunal, 
n’eût pas été un moment douteux. 

Sa jeunesse, son courage sans ostentation, l’évi- 
deiice de son innocence, le souvenir do services si 
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I rteeiis encore^ ce langage si digne et si fernie, firent 
P une profonde impression sur cette foule, plus nom¬ 
breuse que d’ordinaire, accourue au nom de la vic¬ 
time et (|uo ratlcndrissemcnt commençait à gagner ; 
les jurés eux-mémes, pour la première fois, sans 
doute, paraissaient émus ou incertains, et un instant 
les amis de Barnave, qui suivaient ces débats avec 
une tendre et inquiète sollicitude, Boissy-d’Anglas, 
Buillot, osèrent espérer qu’il leur serait rendu. 

Sfais le président se -bâta de comprimer ce mou¬ 
vement; dans un résumé aussi violent que l’accusa¬ 
tion, où le juge s’effacait devant l’homme de sang, 
Hermann s’abandonna à toutes ses haines ; il fit 
boute au jury de son émotion, et parvint bientôt à 
lui reudre ces senlimens implacables qui n’admet¬ 
taient ni justice ni pitié. 

Les jurés s’étant retirés imraédialemenl après 
dans la salle de leurs délibérations, ils reparurent 
presque aussitôt et rapportèrent contre les deux ac¬ 
cusés la déclaration qui leur était demandée. Ce fut 
fort avant dans la nuit que l’arrêt de mort fut pro¬ 
noncé. 

Barnave et Duport l’entendirent sans étonnement : 
forts Vun et l’autre de la vertu des belles âmes, ils 
conservèrent leur tranquillité, et rentrèrent dans 
leur prisou, s’entretenant avec calme, non d’eux- 
mèmes, ils avaient trop prévu leur sort, mais des 
malheurs de leur pays. 
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» 

Ils n’avaient plus que quelques heures à vivre, 
pendant lesquelles le généreux Baillol put encore 
serrer la main de son ami, et à peine purent-ils 
prendre un peu de repos que le fatal convoi fut prêt. 
Barnave et Duport furent conduits sur la place de 
la Bévoîution, avec trois autres victimes, parmi les¬ 
quelles étaient un vénérable curé et sa sœur. 

Bien que le public de Paris eût pu s’accoutumer 
à un spectacle si souvent répété, cependant le nom 
de Barnave réveilla ses seiitimens d’humanité ; par¬ 
tout sur son passage, il put entendre des regrets; 
partout il put voir la tristesse et le deuil. 

Monté sur l’échafaud, son inébranlable fermeté 
ne l’abandonna pas; encore une fois il voulut s’a¬ 
dresser à ce peuple, qui avait eu jadis pour lui, 
comme il le disait, presque de ridolàtrie : pour 
parler à cette foule assemblée il retrouva la chaleur, 
rcntrîiînement de ses meilleurs jours; mais on en 
craignit les effets, il fallut précipiter le moment fa¬ 
tal . Barnave, pressé de terminer, le fit en adressant 
au ciel des vœux pour la liberté de sa patrie, et 
quelques secondes après, cette éloquente voix fut 
éteinte pour toujours, ce noble cœur cessa de bat¬ 
tre, cette haute intelligence n’exista plus. 

Barnave mourut sans avoir eu la consolation de 
dire un dernier adieu à sa mère et à sa sœur. Ces 
femmes inlorlunées étaient allées deux jours avant, 
à la commune de Pans, solliciter un nouveau per- 
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mis pour se remire aupiès de lui; on s'iitloiulait à 
cette démarche; des oi dres les avaient prévenues, 


et au lieu de leur accorder l’autorisation qu'elles 


sollicitaient. 


on les V retint 



quarante-huit heures d'une douloui euse anxiété on 
leur laissa tout ignorer. La liberté leur fut enfin 


rendue, grâce encore aux démarches actives de 
liaillot, et ce fut en sortant qu’elles apprirent de la 
boiiciie d’une sentinelle, le jugement et la fin d’un 


être si cher. 


■I- 

Cette vie que nous venons de retracer, est pour le 
moraliste un grand sujet d’étude. 

Jeté au milieu d’une révolution à l'àgc où lapins 
généreuse des passions, l’amour du bien, a, comme 
toutes les autres, ses illusions et ses dangers ; à cet 


âge où un cœur ardent, une imagination facile à 
décevoir, la confiance qui naît de l’enthousiasme, 
renivrement de la popularité, tout conspire pour 
nous faire dépasser le but que nous voulions attein¬ 
dre , Harnave eut â lutter â la fois contre les évétie- 
mens et contre lui-méme. Les événemens î 11 n’était 
pas en son pouvoir d’en triompher; mais il sut se 
vaincre, et c est là son plus beau litre de gloire. A 


peine eut-il reconnu ([u’il était sorti des voies dans 
lesquelles un patriotisme éclairé autant que sincère, 
lui prescrivait de se renfermer, qu’on le vit y ren¬ 
trer avec un courage prêt à tout braver, résigné à 
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tout SOUffrii’. Modèle à présenter à ceux qui, se dé- 
Youant à la carrière publique, ne savent point assez 
avec quelle énergique résolution il faut alîroiiter 
ses écueils, et ([uelle abnégation d'eux-méines 
leur impose la nécessité, souvent inévitable, de ré¬ 
sister à ses propres eutraînemens, de s’élever au- 
dessus des partis» au-dessus de son époque* 
Barnave, eu mourant, n’espéra pas des hommes 
une prompte justice, il y avait alors trop de pas¬ 
sions ; mais il l’espéra du temps. 11 eut la confiance 
que sa mémoire serait un jour réintégrée dans tous 
ses droits à l'estimo publique, et nous, qui sommes 
la postérité pour lui, reudons-lui le témoignage que 
cette confiance ijui l’aida à bien mourir, n’aura pas 
été trompée. 

BÉRENGER. 
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rREMlÊRE PARTIE. 


ClIAPITllli l>llEMII’lt. 


Pvîut J« Vue Général* 


Oïl Youdraii vaiih'iiieni sc lairit iiut* juste idée 
de lu î^iTinde révolution qui vient d’aj^iier la 
France, en la considcraiil d'une manière îsoléf», 
en la détachant de l’histoiit' des ompiies (|ui nous 
environiieiU et des siècles (lui nous ont précétlés. 
Pour en juger la nature, et |)om* en assigner les 
véritables causc*s, il est nécessiiiix' de [Hu ler ses'^ 
regai’ds jilus loin, il faut apeifevoir la |)lace que 
nous occiqions dans un syslèineplus étendu : c’est 
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i. 























, O " 'ç '^‘' 


O 



Sa 


•> 



lNTROI>UCTIOi\ 


** . 


J m. 


en coiitomphiiil le mouvcnienl général qui depuis 
la féodal lié jusqu’à nos jours, conduit les gouver- 
neraens euro[)éens à changer successivement de 
forme, qu’on aperceA^ra clairement le point où 
nous sommes arrivés, et les causes générales qui 
nous y ont conduits. 

Sans doute que les révolutions des gouvei'ne- 
mens connue tous ceux des phénomènes de la 
nature qui dépendent des passions et de la volonté 
de riiomnie ne sauraient être souniises à ces lois 
tixes et calculées qui s’a|)pliquenl aux mouveniens 
de la matière inanimée; cependant parmi celte 
multitude de causes dont rinnuence combinée pro¬ 
duit les évèneiïiens politiques, il eu est qui sont 
tcdlement liées à la nature des choses, dont l’ac¬ 
tion constante et régulière domine avec tant tle 
supériorité sur l’intluence des causes accidentel les, 
que, dans un certain espace <le temps, elles par- 
^iennent presij ue nécessa irement à produire leur 
elfel. Ce sont elles presquiiUoujours qui changent 
la face des nations, tous les pelil^vèuemens sont 
enveloppés dans leurs résultats généraux ; elles 
préparent les grandes épo<pies de riiistoin', tandis 
([ue les causes secondaires auxquelles on lesal- 
iriljue prestjue toujours, ne font que les déler- 
luiuer. 
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Ce qui produit la forme de» Goiivetuemetiia 


La volonté de l’homme ne fait pas les lois : elle 
ne |)eiU rien, ou pi'esqtie rien sur la forme des 
gouvernemeiis. C’esl la nature des^hgses, le pé- 
j’iode social où le peuple est arrivé, la terre qu’il 
habile, ses richesst^s, ses liesoins, ses habitudes, 
ses mœurs, qui distribuent le pouvoir; elles le 
donnent, suivant les tenqvs et les lieux, h un, à 
plusieurs, à tous, et le leur partagent on diverses 
proportions. Ceux qui sont en possession du |>oii- 
voir par la nature des choses, font les lois pour 
l’exercer et |)our le lixei' dans leurs mains; ainsi 
lesem|)ii'es s’organisent et se constituent peu à 
peu, les progrès de Télal social créent de nouvelles 
sources de puissance, allèrent les ancieimes, et 
changent la pi'ojxu'lion des forces. Les anciennes 
lois ne peu veut aioi*s subsister long-tenips; comme 
il existe par le fait des autorités nouvelles, il faut 
qiCil s’établisse ile nouvelles lois pour les faire 
agi?*, et les ri^duire eu système. Æiusi les gou- 
vermunens cliaiigeui de forme quehjuefois par une 

îs par 



progression 
de violentes commotions. 
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l('s «lilloroïiios î»ns<*s sur losi|Ui*iles iu 
[MUivoir jv.'Ui ùlivcHalpli, ii en est trois priiicipales 
«loiil riiillueiue «loiniiie tonies les autres, et ijirit 
iiu[MU*te surtout (rélmlier, Sîivoir ; l'’la (bi'ce ur¬ 
inée, <ui le eoininauileineut uiiUtuire; 2" la pro¬ 
priété; 3" l’empire de ropiniou. Ce sont ces 
puissanées iiatiireiles (jui, (pieUjuefôis réunies, 
(fuoiquelois opposées, servent à constituer les 
^duvernemens. 
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Applicalinagénéfikle dt cet idéetdepuUle Gouvernement féoilâli 


Je vais apidiquer ces idées a riiistoîre des insii- 
lutions [xdiiitiues do l'Europe depuis le i^ouverne- 
ineiil féodal. Mes observations ne seront point 
fondées sur des sulïlililés historiques, mais sur 
lies laits universfdle.nienl reconnus; elles tjeuvent 
être sust^eplihles do iM’UUeoup d’objections de dé¬ 
tail , mais je crois le système j^éuéral une wdîde 
vérité , et quelque vajjfues que soient nécossai- 
reineni les notions qu’on jmhU tlouiier en quelques 
paftes sni’ un sujet aussi étendu, elles peuvent <*e- 






































A LA liÉVOLLUOX FUAN<;AIÎ*E. 


j)endani jeler un plus j^rand joui' sur ce que j’ai à 
dire de la marche des |Rnivnirs poliiHiues (‘U Vai- 
rojM •. 

Dans le premier jM’i'iode <le la scKâelé, 1 luuume 
viA'Oul de la chasse connaît à peine la ju’opriélé : 
son arc, ses llèclos, le j'ihior qu'il a tué, les 
}»eaux qui servent à le couvrir, sont à ]K*u près 
tout son bien. La terre enlièi*e est coiumune à 
tous. Alors, les insliiullons jM)lilu[ues, s’il en 
existe quelque connnencenient, ne peuvent avoir 
la propriété poui* kist* ; la déniociatie n’y est au¬ 
tre chose que rimlépendance et l’égalité naturelle; 
la nécessité d’un tdief dans les coudtats y donne 
les premiers élémens de la monarchie; le crédit 
du savoir, toujours d’autant plus grand que la 
masse des hoinines est plus ignorante, y donne 
naissance h la première aristocratie, celle des 
vieillards, des prêtres, des devins, des médecins, 
origine des brames, destlruides, des üugui*es; en 
un mot, de tonte arislo< ratie ibndée surla science, 
qui partout a précédé celU; des armes et celle de 
la richesse, et qui, dès roi'igine de la société, ac¬ 
quiert toujours un grand (K)iivoir par quehjues 
services iwls soulemis d’un grand accèssoire de 
tromperie. 

Lors4|ue raccroissemeni de la |K>pulaiion lait 
seiUii’ à r lion une le liesoin d'une subsistance 


moins précaiiv et plus alxuidanle, il sacrifie peut 
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exister nue j»orlioii île son indéixiulîiiice, il sc 
plie h lies soins plus assidus ; il apprivoise des 
animaux, élève des troupeaux et devient jieiiple 
pasteur. Alors la pro[)i*iélé eoinmence à înlluer 
sur les inslitulions; rhonime attaché au soin des 
irouiR'aux n’a plus toute riudé|xuidan(‘C du chas¬ 
seur; le pauvn* et le l iclie c:esscni d’èire égaux, 
et la démoci*atie naturelle n’existe déjà plus. La 
nécessité de pï'oléger et de défendre les proprié¬ 
tés oldige de donner [dus d’énei’gie à toute aiuo- 
lité militaire et civile; ceux rpii on disposent atti¬ 
rent les l’ichesses par le pouvoir, connue par les 
richesses ils agrandissent le pouvoir et le fixent 
dans leurs mains; oiifin, dans cet âge des socié¬ 
tés, il peut exister des coinhinaisons où le poii- 
vc)ir arisloca'alitpte ou monarchi([ue acfjuierl une 
extension illimitée. Dos exemples pris dans plu¬ 
sieurs régions asiatiques le prouvent, mais il n'eii- 
ire pas dans mon sujet de les dih elofipei*. 

Lnliii, les Ix^soins de la population s’accroissant 
toujours, riioninie est obligé de chercher sa noiir- 
j iliire dans le sein de la tcrivï; il cesse d’éti-e ei- 

4 

rant, il devient cullivaleur, Sacrilîant le reste de 
son in(l<*pendan('e, il se lie |Kmr ainsi dire à la 
Vîrre cl contracte la nécessité d’iin travail habi¬ 
tuel, Aloi’s la terre se divise entre les individus, 
la propriété n’envolop|M? plus seulement les trou- 
])eaux qui couvrent le sol, mais le sol hii-mêine ; 
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rien n"est commun : bientôt les champs, les fo¬ 
rêts, les fleuves même deviennent propriété; et 
ce droit, acquérant chaque jour plus d’étendue, 
influe toujours plus puissamment sur la distribu¬ 
tion du pouvoir. 


11 semblerait que rcxtrême simplicité d’un peu¬ 
ple purement agricole devrait s’accorder avec la 
(lémoci’atie; cejwndanl un l’aisouiiement plus ap¬ 
profondi, et surtout rexi)érience prouve que le 
moment où un peuple est parvenu h la culture 
des terres et où il ne possède pas encore cette in¬ 
dustrie maïudacliuière et commerciale qui lui 
succède, est de tous les jx^riodes du régime so¬ 
cial celui où le poiivoii' aristocratique acquiert le 
plus d’iulensité. C’est a cette époque qu’il domine 


et iju’il subjugue presejue toujours les influences 
démocratique et monarchique. 


Rarement, cl jamais peut-être, il nés! ari'ivé 
(pie la premièi'o distribution dos terres se soit 
faite avec une certaine égalité. Si le partage a lieu 
sur une terre vici'ge et possedét» par le simple 
droit (roccupation, le peuple ayant toujours 
quelques institutions politiques, quelques pou¬ 
voirs établis au moment où arrive ce troisième 
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|K‘r!ode de la société, la disivibuiion <les tores se 
Jera en raison dos mngs, du pouvoir et de la 
quantité de li^upeaux dont ehaciin jouit : que fe- 
î'ail le [laiivre et le faible d’un vaste ohaitip qu’il 
ne pourrait défri<‘her? il se réduini de lui-nièine 


au nécessîiire, tandis qu’un chef occupera toute 
rétenduc qu’il couvi ir par sc's troiijteaiix et 
cultiver ]»ar ses serviteurs et ses esclaves; car 
c’est une circonstance biiiniliante de ruistoiie des 
soiàétés, que la propriété des honinies a presque 
toujourspivcc'décelle clés terres, comme Tusage 
♦le la guerre, qui fait les esclaves, a précédé le 
degré de ïKjpulaiion (jiii fait un l)esoin de la cul- 
lure et du travail. 

Si la jK)Ssession de la terre est le fruit de la 
conquête, I inégalité de la distribution sei’a plus 
grande encore, suivant les usages qui ivgnent ii 
celte époque. La ('onquêie presejue loujoui’S dé¬ 
pouille les vaincus de la [»lus grande partie de 
leurs biens et souvent les réduit à resclav:i 
parmi les vainqueurs, clI^Ml’enrichil guère ([ue les 
chefs, à jKîine le sohbil liwvcsi-il daits son lot à 
nourrir, pendant quelque teinj)s, son oigueilleuse 
oisiveté. 

Ainsi, dès le premier moment oîi un peuplecuUivc^ 
la terre, il la |>osscxle ordinairement par poiiions 
liés inégales. Maisquand il existerait d’alxinl quel¬ 
que égalité, pour peu que par la marche ncicessairc 
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dos cliosos clles’allôrul, l’iiiégalicé des |K)rlions de- 
vi(*ndi"iit Inonlüt excessive. C’esl un priiidjK* cei- 

|l 

tain, <[iie là où il n’existe d’autre revenu que celui 
des terres, les grandes pi’opriétés doivent jhhi à 
p(‘u engloutir les petites: comme là où il existe un 
revenu de coniinerce et d’industrie, le travail des 
pauvres parvient peu a peu à attirer à lui une por¬ 
tion des terres des rielies. 

S'il n’existe d'autre produit <pie celui des terres, 
celui ipii n’en ])Osst*dc (ju’une petite portion sera 
souvent réduit, ou par sa négligence, ou jiar l’in- 
ceriiliide des saisons, h manquer du nécessaii*e ;. 
aliu’s il emprunte du rielie, qui lui prêtant chaque 
anuce une faillie portion de son épargne, parvient 
bientôt à s’approprier son champ. Plus il l'a ap¬ 
pauvri, plus il le tient dans sa dépendance; il lui 
présente alors, couniie une faveur, la proposition 
de le uouri'ir en lui faisimt cultiver ses propres 
terres et de l’admettre parmi ses serviteurs; si 
môme la loi T y autorise, il achètera jusqu’à s:i li¬ 
berté. 

Le cultivateur sacritie ainsi toute riiidépeu- 
dance que la nature lui a donnée; le sol renchaîne 
jiaree qu’il le fait vivre. 

PauviVjdissiMuiiié tlaiis les campagnes, assujeui 
par SOS Ix’soîns, il l est encore par la nature de ses 
travaux qui le st^pare de ses seinblahles et l'isole. 
C’esl lerasscmblenient des hoinnics dans les villes 
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qui donne »'in faible le moyen de résister par 
le nombre à rintluence dn puissant, et c*est le 
progrès des arts qui rond ces i*assemblemens 
nombreux et constaiis. 


Enfin, dans cet âge de la société, le pauvre 
n’est pas moins asservi par son ignorance, il a 
perdu cette sagacité naturelle, cette hardiesse 
d’imagination qui caractérisent riionime eiTanf 
ilans les bois, ces usages et ces niaximes de sa¬ 


gesse qui sont le fruit de la vie contemplative des 
peuples pasteurs. 11 n’a point encore acquis les lu¬ 
mières et la hardiesse de penser, que la richesse 
et le progrès des arts font pénétrer dans toutes 
les classes de la société^ liabituelhMnenl seul, ab¬ 
sorbé liai’ un travail continuel et unifoT'ine, il of- 
fi*e rexeinple du dernier degré d’aliaissement au¬ 
quel la nature humaine puisse tomber: toutes les 


suiierstitions ont alors le droit de l’asservir, 
(i est ainsi que quelques citoyens acqnièi*cnl faci¬ 
lement sur la niultiliide le triple enijiire de la ri- 


chess<‘, do la force et de f instruction, et qu’ils 
fixent dans leiii's mains le gouvernement de letat, 


la juridiction, le commandement militaire, le 
sacerdoce. 


Ordinairement, à celte époque, le pouvoir mo- 
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nai’chique décroît dans la mênte pi‘onortion que 
le pouvoir nrislocratique s’agrandit. 

Tant que les peuplades ont vécu par la chasse 
ou par les troupeaux, errantes sur la terre, fai¬ 
sant sans cesse des émigrations, disputant le ter¬ 
ritoire à d’autres [Huiplades, joignant souvent la 
ressource du brigandage à leurs occupations ha¬ 
bituelles, et laisaiit la guerre par nécessité ou 
par oisiveté, elles ont presque toujours eu besoin 
d’un général, ou d’un chef; mais, en se pliant à 
la cultui’e des terres, elles se üxent; leur exis¬ 
tence, dans les commence mens encore, chance¬ 
lante et agitée, devient toujours plus paciüque et 
Iraïupiille, et le pouvoir nionarcliique déchoit 
parce qu’il cesse detre utile, et parce que l’aris¬ 
tocratie, fjui s’élève alors, lui dispute et lui en¬ 
lève hienlôt la prééminence. 

Dans cet état de choses, il se formera dillicilc- 
ment de grands empires; si les évènemens poli- 
ti(pics les établissent, ils ne pourront guère sule 
sister que sous une forme fédérative; comme il 
u’existe point de commen t, les parties iie sont 
point unies entre elles par leurs l>esoins et leurs 
conummications réciproques, et, comme il n’existe 
presqu’aucun moyen de lever des tributs dans un 
pays où il n’y a aucune accumulation do capitaux, 
la puissance du cenlre ne peut entretenir une 
force assez considéraljle pour maiiilenir l’iinîlé 
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fl I’olK‘issaiice ; In (bm* rosie ikins les parlies de 
lei-riloire où les richesses se i’e(*ueilient et se con- 
sominonl, et, si ces poriionssonl unies entre ellrs, 
ce ne peut elro <jue poui' leur sûreté l’écipioiiiiu 
et parmi pacte rédéralif. 

Le règne de l’aristixTatie dui’e aufaiil que le 
peuple agricole continue à ignorer ou à négligm* 
les arts, et que la propriété des terres continue 
d’élre la seule ricliesse. 

Comme la marche naturelle des sociétés est de 
croître sans cesse en populalioii et en induslrii^ 
jusqu’à ce qu’elles soient parvenues au dernier de¬ 
gré de la civilisation, rélahlissement dos manu- 
làctures et du commerce doit iialurellenient suc- 
céd(‘r à la culture^ cependant deux causes puis¬ 
santes p(‘iivenl considérahleinciil presser ou re¬ 
tarder les jirogrès de cette dernière époque: la si¬ 
tuation géographique, qui afipelle les hommes au 
commerce ou les isole, multiplie entre eux les 
coiimumicatioiis ou les leur refuse, leur ouvre ou 
leur ferme la mer* et les institutions politiques, 
qui leur font estimer ou mépriser le commerce, et 
qui portent leur activité ou vers les arts de la 
guerre qui consomineni la jiupuialiou et ai-rèlent 
les licliesses, ou vers les arts de la paix qui niul- 
tiplieiil rapidement les hommes et les hieiis. 

A la longue, les inslitulious polilif|ues adop¬ 
tent, si l’on peut s’exprimer ainsi, h" génie de la 
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coiiliaricr lontï-lciiips. (>>nuïie, avanl 1 ('ponac où 
l(‘ ('omnierce c-xisic, rarisleicrnlio est, ])ar la na¬ 
ture ties <•hos^*s, en possession du poUYoh', c'est 
elle alors qui fait les lois, qui cive les préjugés et 
(|ui dirige les lialntudes du jieuplc; elle a soin, 
sans doute, de les coniluncr dt* manière à coiiser’ 
V(‘r Umjours la [>uissance, et, si elle a aulanl d'ha- 
liileli* que de zèle à en caleuler les moyens, cll<‘ 
pourra fiidaneer loiig4eiu|is, i>ar l'énergie des ius- 
(iuitions, rinÜuenee des causes naturelles. Ainsi. 

' é 

rinaliénabilité des biens ecclésiasliques. le droit 
d'aniessi^, les sidisliliitions, et tant d'autres lois 
erétVs (lar rai’isloenilie ieodale au temps de son 
(dus grand pouvoir, ont retardé s;i elmle dt‘ plu¬ 
sieurs siècles; ainsi, les institutions romaines eu- 
i*mit assez d’énorgit; pour eonserver, pendant six 
etnils ans, le mépris des arts t‘t du eommerce dans 

is lunireus(*ineut 

sitiiéi's [K)ur les (iiltiver. 


une des régions < 



Quoi qu'il eu soit, dès tpie les ails et le coin- 
meree parvieinienl :i péuétivr <lans le peuple et 
1 réent iiii nouveau iiioveu de richesse au s*^eonrs 
il(‘ la classe laliorieuse., il se prépaiv une révolu¬ 
tion dans les lois [joliliqiies; une nouvelle disliüni- 
lion de la ricbessiî jiroiluil une nouvelle distrilni- 
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lion (lu |>ouYoir. De uieuic (|U(? la (K)ssession des 
terres a élevé l’ansioci aliey la propriété iiulus- 
Irielle élève le pouvoii' du jieiiplc; il aoquierisa li¬ 
berté, il se multiplie, il commeuce à inlUier sur 
les afïaires. 

De là, une deuxième esjièce de déinocralie : 
la première avait l’iiidéjiendanœ, celle-ei a la 
force; la première résultait du néant des pouvoirs 
|>our les opprimer, celle-ci d’un pouvoir qui 
lui est propre ; la ])remière est celle des peuples 
liarbares, celle-ci des fieuples policés. 

Dans de petits états, la Idrce de ce nouveau pou¬ 
voir populaire seni telle, qu’il y deviendra quel- 
(juefois maître du gouvernement, et une nouvelle 
aristocmlie, une sorte irai'isloia’alie twnirgeoise 
et marchande, i>ourra s’élever par ce nouveau 
genre de richesse. 

Dans les grands étals, tout(*s les pallies se 
lient pai* une (xnmminication i*éciproque; il se 
forme nue classe nomlireuse dii ciloy<*iis qui, avec 
les grandes richesses de l’industrie, a le plus piiis^ 
saut intéi'èt au maintien de l’ordre intérieur, et 
qui, par le moyen de Timpot, donne à la [uns- 
sanco pulilique la force nécessaire |»our faire ex<^- 
cuter les lois générales. Une somme considérable 
d’impôts (pii sans cesse se porte dos extrémités 
au centre et du centre aux extrémités, une armée 
réglée, une gonde capitale, im(' multitude d’éta- 
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blissemens publics deviennent autant de liens qui 
donnent à une grande nation celte unité, cette 
cohésion intime qui la font subsister. 


CHAPITRE IV. 


Application de cef idéei aux aucieni Étati* 


Ces principes ne seniient pas sans application 
dans Thistoire ancienne. 

Les petits étals de la Grèce eurent des rois pen¬ 
dant les temps béj'oïques : ils ne formaient, alors, 
que des lioupes d’aventuriers, cliasseurs, ou pas¬ 
teurs orrans, et sans cesse occupés du pillage et 
d(‘ la guerre, il leur fallait des chefs; quand ils se 
rurent fixés à la culture ils cessèrent bientôt d’a¬ 
voir des rois, et ils se forma des réjmbliques ai’îs- 
focraiiques dans les contrées intéi*ieui*es et bor¬ 
nées à ragricullLire, et des démocralies dans 
les villes qui s’îulonnèrent au commerce. 

Quand l’existence de Rome fut consolidée et 
qu’elle cessa de craindre ses voisins, et loisque 
les patriciens eurent déjà absorbé une giande 

pai’iie tfes terres des pauvres, l’aristocratie abolit 
la rovaiité. 
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Quoique foi quon veuille accorder à la tyran- 

* '■ 

nie scandaleuse des Tar(|uiii et a la vertu désin¬ 
téressée de Brulus, si Home avait en besoin d'un 
roi, après avoir chassé Tarquiii, elle lui eût donné 
bientôt un successeur, et si le pouvoir avait été 
remis aux mains de l'aristocratie par une cause 
accidentelle et non par la nature des choses, elle 
ne raurail pasconsei vé pendant plusieurs siècles. 
La démocratie, qui ne put jamais être entièrement 
étouffée dans Home, parce que tout l’état était 
dans unevilh‘, actjuil des forct*s inmienses quand 
les capitaux yaflhièrenl par le |)ro{*rès des arts et 
par les dépouilles du monde, et rinnuence du 
peuple, l’étendue de rem pire et les armées sol¬ 
dées, V rétaldirent la l'ovaulé. 

► % 

('.arthape devenue ré|iublique, aussitôt qu’tdle 

fut solidement Ibndée, vit aussi son j^ouvernemenl 
devenir de plus en plus démocratique a mesure 
<|ue son «-onimerce et ses richesses s’agrandii'ent. 


Quoique le pouvoir scunble avoir d’autres sour¬ 
ces dans les climats d’Asie, et que rhomiiie y 

• ^ 

semble constitué pour exister sous le gouverne¬ 
ment motiarchique, il paraît cejK.mdant que les 
grands einj>ir<*s despotiques de rOrient étaieiil, 
comme aujourd’bui la (^liine et riiuloslan, par¬ 
venus à un degré d’industrie et de richesses pre- 
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|MV à soiiUMiir ruiüoiité des[»otujii**; t.e qui le 
prouve au moins aiUant (jue les l)isloires, ce sonl 
les maximes politiques <le l’antiquité, où le [Km- 
voir monareiiiqiie est considéré comme l’effet de 
ropulence, du luxe et île la mollesse. Les peuples 
des coutiws les plushemvuses de l’Asie semhlem 
être ai’rivés depuis 1res lon^-temps à ci* degré df^ 
cl\ilis;üiou qu’ils ne peuvent dépassei‘; leur coui- 
plexion physique anvle à uii certain degré le]H’o- 
grès de leurs ai'ts, el s’r»ppose à ce dé^veluppemeiil 
de ricliesst; <*1 à ctMle énei'gie de caraetèn^ qui lont 
qu’un jK'uple parvient à lempérei’ le despotisiiK' 
par la démocratie. 

Le peu qui nous est connu des grantles régions 
de rOccident, s’accorde avec ce que j’ai dit des ix^u- 
ples cliasseurs (*t pasleui's et de ceux où l’agri- 
culture commence à être connue. 


■■ 
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CHAPITRE V 


ApplioalioQ de» moitiés idées à l^Eiirope moderkiei 


Mais laissons ces exemples dont nous avons ties 
notions trop incertaines et trop iinparlhiles^ c\*sl 
1 histoire de l’Europe moderne qu’il nous est im¬ 
portant de bien connaître, et c est celle qui répand 

la plus haute ëvidence sur les principes que j’ai 
posés. 


Dans les fïouverneuiens d’Euro|)e, la l»ase tie 
1 aristocratie est la propriété de la terre, la base 
de la monarchie, est la force publique, la liase de 
la démoci-alie, la richesse mobilière. 

Les révolutions de ces tiois agens jwlî tiques ont 
été celles des gouvernemens. 

Pendant la plus grande énergie du régime féo¬ 
dal, il n y eut de projiriete que celle des terj’os* 
l’ai‘istocratie équestre et siicerdotale domina tout 
le peuple fut réduit à l’esclavage, et les pi’inces ne 
conservèrent aucun [louvoir. 

La renaissance des arts a ramené la propriété 
industrielle, et mobilière qui est le fruit du travail, 
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loninie lu propriélc des 1er res (?st ürigiiiuiit'menl 
le produit de la conquête ou de roccupalion. 

Le prineîjje démocratique, alüi*s presque étoufl'é, 
n’a cessé depuis deprtMidre des Ibï’ces et de Icndi-e 
à son développement. A mesure que les arts, l’in¬ 
dustrie et le commerce enrichissent la classe la- 

» 

horieuse du peuple, appauvrissent les gf*ands pi’O- 
priétairesde terre, et i ap[)rochent les classes par 
la rojiune, les jjrogrès deriiisiruction les rappro¬ 
chent par les mœui's, et lappellenl, après un long 
oubti, les idées primitives de l’égalité. 

On peut diviser en trois bi'anches la grande ré¬ 
volution que riuUuenct* du progi'ès des arts a o[k*- 
rée <lans les institutions eiii’Opétuines. 

1 0 Les communes acquérant des richesses par 
le travail ont achetéd’ahord leur !i))erlé et ensuite 
iiiU! ftorlion des terres, et l’ai islocralie a |)ei'du 
successivement son empire et ses richesses; ainsi 
le régime leodal s’est éei'oulé sous le nipport civil. 

Èo La même cause ap|»uyée (var le progrès de 
rinduslrio (piî raccompagne toujours, a atlVanchî 
l’Europe entière de la puissîince tenq>orelle du 
|ïape, et en a enlevé la moitié à sa suprématie spi- 

ri 



3o La même cause e’esl-i»-dire le progrès de la 
j>ropriélé mobilière qui est en Europe l’élément 
de lu démocj'alie et le eimeiil de ruiiilé des étals, 
a uiodilié suecessiveinent tous les gouveruemens 
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l>olitiques. Suivant (jn’ello a été |)lus ou moins Ih- 
\oris<ie par la siliialion j^eographiqiie îles lieux, 
elle a établi îles gouveinenioris divers ; là où 
le peuple s’est trouve très fort dans un petit état, 
il a éUibli des républiqui‘s; là où, dans une grande 
région, il n a ou que la l’oi'oe de soutenir jiar Tim- 
t>ôt le pouvoir luonarehique contre r;u’istocralie, 
eniieini eontimui du prince et du peuple, Ü a gra- 

duellenuMU établi des nionarcliies absolues ; là, 

où il a pu jioussi^r plus loin ses progrès, après 
a V oi r servi long—temps d ’accessoiie au trône cou ire 
les glands, il a lait explosion, et, prenant sa place 
dans le gouvernement, il a établi la monarchie li¬ 
mitée; là seulemeut, où il luipuque faiblement 
liénétrer, les formes aristocratiques et fédératives 
du gouvernement féodal ont pu se maintenir, et 
ont même acquis, par le temps, une Ibrmc plus 
Solide et plus rt^gulière. 

(^’estcette|>rogression, commune à lousJesgou- 
\ein<*nieHS eu ru peeiis, qui a préparé en Fiunce une' 
révolution démixratique, et Ta lait éclater à la fin 
du xviii® sitx:le. 

Noila lt‘S iiiées generales dont il reste à donner 
le dévelopj>ement et la preuve par quebjues raisoii- 
uemeus et surtout jjar des exemples et des faits. 
L liistoire entière de i’Eurufx; en est la démons¬ 
tration; si quelques étals semlilent faite excei)- 
tion à la lègle connmuie. on verra que les cauîses 
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qui les ont soustraites à la loi generale sont telle¬ 
ment évidentes^ tellement déterminées, qu’elles 
ne sauraient détruire cette loi. 


CHAIMTHfc: VL 


Dtv^loppcmf ni et pf£uvc de ce (jui précède des cxrmples 

et des faits. 


Les Romains avaient vaincu et civilisé la ])his 
grande J»arlie de rKuiope; ils avaient apporté de 
nouwaiix arts aux nations soumises, et, en dé¬ 
gradant leur coiu’age et leurs mœurs, ils les 
avaient rendues inca|>al)les de se défendre. 

Il paraît qu’au même teuqts les peuples qui ha- 
hilent les régions les plus sejjteiitrionales étaient 
iwrvenus à ce degré de force et de population où 
la chasse et l’éducation des troupeaux ne pouvaient 
plus sullire a leur subsistance* le sentiiuenldu Im;- 
soin les portait donc à chercher dans la jiosst'ssiou 
de nouvelles coniré*es les moyens d’y sîUisfaire. 
Si ces |M‘uples euss(mt été retenus dans leurs lînii- 
t('s |)ar la puissance de leurs voisins, ils auraient 
suivi la marche naliu'elle des sociétés^ instruits 
t>ar la nécessité, la cullmv de la terre jour eût 














22 


ITilODliCTION 


sufli. Mais iroiivani, dès les premiers essais, que 
les haliitans du Midi ëiaieiii intapahles de défen¬ 
dre leurs Iroupoaiix e! les terres (érliles dont ils 
étaient en possession, ils préférèrent à de nou¬ 
veaux travaux un moyen d’acquérir plus conforme 
h leurs (>onchans et à leurs habitudes. Ils fondi¬ 
rent donc par troupes sur les peuples <pie Home 
avait soumis en les incor])orant à l’empire. Le suc¬ 
cès des premières entreprises en produisit de nou¬ 
velles ; ils passèrent du pillage à la conquête ; après 
avoir fait des incui’sions heureuses, ils tentèrent, 
ce qui était plus conforme à leurs besoins , de vé¬ 
ritables éinigi ations. Des jXHiples entiers du Nord 
se lï'ansportèi*eul dans le Mitli, (.>ccu|jèrent les 
])rovinces romaines, vl Ibndèrent la pliqvart des 
états qui divisent aujourd'hui rOccident. 

Ces nouveaux conquéraiis, loin d’apporter en 
Curope de nouveaux arts et de nouvelles riches¬ 
ses, les délruisiient; loin d’augmenter la popula- 
lion, ils ranéantirent ou la dispersèrent par leurs 
ravages: tout ce qui ne |>ouvaiL s’allier avec leuis 
mœurs et leur civilisation imparfaite, tels que le 
commerce, les beaux-arts et les hutms, disparut 
à mesure que leurs incursions se multiplièrent et 
que leur douiinalion se (‘onstdida. Ce[)«?ndant, 
tandis que toutes les institutions de l’Europe dis- 
paiaiss<iienl. les leurs firoul (juelques progrès |>ar 
le mélange de ce qu’ils purent s’approprier des 
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usagos des vaincus ; ils avaient apporté avec eux 
les mœurs et l’indépendance d’un peuple sauvage 
et guerrier^ ils reçurent des vaincus la religion et 
la culture des terres. Ce lut la conil>inaison de ces 
trois choses qui constitua le gouvernement féodal. 


Quoique dans la marche nalundle des sociétés, 
la culture îles terres précède T industrie manufac¬ 
turière et le commerce, ces péi'iodes se suivent 
ceixuidanl d’assez près, et, lorsqu’une grande ré¬ 
gion est en entier cultivée, les arts ont déjà fait 
asstîz de tuogrès pour que leurs résultats jiülili- 
ques soient de domier au peuple quelque foi*cc, 
et de balancer et modérer considérablement les 
elïets qui iiaUraieiil d’une situation exclusivement 
agiicole. 

L'U peiqile, parvenu naturellement à ce pé- 
riixle, pourrait aussi avoir des institutions plus 
[MU’fectionnées qui en modéreraient l’îdms ; il ne 
formerait que de petits étals où la volonté com¬ 
mune pouri'ail avoir quelque énergie et tempére¬ 
rait rintUience des riches ; enfin, en suivant la 
progression naturelle, d arriverait prouiplemcni 
a des mœurs plus douces. 

Les circonstances <le la con([nète changèrent 
ces elïets , et l’aristocratie modérée qui s' 
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IXI’KODLCTIOK 


ualurellenieiiJ «laiis le troisième jïéi’iode des socié¬ 
tés Iiumaiiies fut Iransroi’mée on une tyrannie. 


Voici les principales «anses de ces cii’coiisian- 


« es : 


Lt)rs(jue, par les cÜ'els successits de la « onquèle, 
l'Euro|)e fut arrivée à l’étal des |>onples <]ui ne 
connaisst'nl encore d’aulir art «pie l’agriculture, 
«die ne s’y trouva point par le progrès «’omninn de 
loule la nation, mais par reilèt «lu mélange de 
deux racles d’hommes dont rime sortait d’un état 
de civilisation In^aucoup plus avancé, et l’autre 
d’un état iK'aucoup plus barbare. De sorte que, 
dans ce mélange, les vaincus ap|K)rtèrenl toute la 
faiblesse d’un peuple dégénéré , et les vainqueui s, 
toute la liarbarie d’un jieuple énei^iqiie et fort. 

La conquête produit toujours une grande inéga¬ 
lité «lans les partages; non seuloinent elle dé¬ 
pouille les vaincus, mais, nous l’avons dtqà dit, 
|iarmi les vaintjueurs elle n’enricliit giuère «pie les 
chefs. 

La manière dont elle s’était faite avait aggravé 
la situation. La conquête ii’avait |K)inl été l’elîet 
d’une seule invasion senddalde à ces révolutions 
rapides qui ne changent |)resque rien à l’état des 
choses et, soumettant les vaincus à la domination 
du vainqueur, soumettent prevue toujours aussi 
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It* vainqueur aux mœurs, aux usiiges du vaincu; 
une longue suite d’incursions successives, de lon¬ 
gues dissensions entre les diverses peuplades des 
conquérans avaient désolé VEurope pendant deux 
siècles; ses richesses s’étaient îuiéanlies, sa pojm- 
lalion avait dispani, et, ce qui était alors, ce qui 
est presque toujours parmi les peuples une coasé- 
t|uence inévitable de la guerre, une portion consi¬ 
dérable du |»eu|)le qui restait avait été réduite à 
resi'lavage. 


Quand les hommes arrivent naturellement au 


troisième période de la société, ([ui est la culture 
de la terre, ils abandonnent une grande partie du 
tei'iain <|u’ils étaient en |K)ssession de parcourir; 
ils se rapprochent en groupes, ne cultivent qu’une 
petite étendue, et forment de petits étals dont 
le eenlro est une ville naissante, et on la volonté 


coiniinmo exerce quelque pouvoir sur riulluence 
des riches ; niîiis lorsque des ktrbares, chasseurs 
ou ]Kîsteiirs sur leurs foyers, inondèrent TEii- 
rojK*, ils la parcoururent avec la ra|»idité qui con¬ 
venait à leurs habiliides; des nations formées de 
(|uo!qiics centaines de mille hommes couvrirent 
des régions immenst^s, et fondèrent de vastes étals 
dans une époque du légime social où il ne peut 
existoi' ((uelque ordre et «juelque lil>erté que dans 
ile tivs petites associations. 
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Aussi long-lemps qu’il subsis la quelques rlébris 
lies richesses (lésants etile la civilisation des vain¬ 
cus, l’aristocratie fut tempture, et le |>euple con¬ 
serva encore quelque force. 

Aussi long-temps que les nations conquérantes 
se dispulèrenl les gi'andes régions de rKiirope, 
chacune d’elles, soit pour conquérir, soit pour se 
défendre, eut l>esoin de se tenir unie, et de don¬ 
ner (|uel(jue autorité à son chef. Ainsi, le pouvoii' 
monarchique, quoique ext>osé à de fréquentes n?- 
volulions, conserva cependant rénergie néces¬ 
saire pour assurer la déléiise des ac([uisilions 
eoinmunes, et, dans cet intervalle qui sépare l’in- 
vasion de l’enipire du parfait clablissemeiii du 
gouverncmeiil féo<lal, raristocralie fut encore as¬ 
sez limitée. Mais, peu à peu, il arriva deux choses, 
le commerce et les arts, recuiaiil toujours tfevanl 
les ravages de la guerre, aclievèicnt de disparaître, 
et la richesse mobilière, cette nature de propiâété 
qui est le fruit du travail, qui est le partage de la 
portion active et laborieuse du peuple, et qui lait 
sa force et sa liberté, enfin qui, connue je le prou¬ 
verai bientôt, (*st le principal ciment de runité 
des étals, fut lout-a-fait anéantie; avec elle dis- 
[>arul la lilMU'té du peuple et la polici* intérieure 
d(^sétals; Itîs grands empires de l’Euro^K? prirent 
leur assiette, les nations se fixèrent sur leurs ter¬ 
ritoires, existèrent sur elles-mêmes et cessèrent 
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dVHre aussi belliqueuses. —Il résuUadc là que 
Je pouvoir monarchique, élant moins nécessaire, 
eut moins .d’énei^ie, et que ses liens, qui ne te¬ 
naient qu’à la nécessité de la dél'eiise commune, 
se relâchèrent; alors l’Euroix* st^ trouva divisée en 
grandes inonarc liies, où le prince n’avait presque 
aucune autorité, où le peu[>le était sans industrie, 
où se irouvaient deux classes d’hommes, dont 
l’une disi)Osait de la force des armes qui est tout, 
là où la puissance publique n’a aucune énergie, 
dont l’autre avait le [mouvoir de la superstition si 
iiupoj'lanl chez, un |H'uple dont l’ignorance est ex¬ 
cessive, et qui, l’une et l’autie, étant en possession 
des leri’es, seide l'ichesse de cette éjwque, ache- 
vèrenl bientôt d’asservir le peuple, de s’affranchii' 
de raulorité du prince, et, par leurs progrt's, par 
la subordination qui s’établit entre eux, par les 
lois qu’ils crét‘rent pour régulariser cet étrange 
régime, fondèrent ce que nous ap])eions le gou¬ 
vernement léodal. 

J’ai dit que dans un pays où la stnile }»ropriélé 
est celle des terres, et où le travail industriel n'est 
|)as connu, les grandes pro[)riét(»s tendent loii- 
jours h absorlter les|x*lites ; mais ce qui ne s’opère 
(pie par des moyens légaux dans nn pays où l’au¬ 
torité pulilique a quelque force, et où les mœurs 
tendent à se civiliser, devait s’opérer par des voies 
plus promptes et plus violentes dans de grandes 
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nionarchios OÙ le prince était sans [)oiivoir, cl où 
les mœurs (rnne parlio île la nation étaient en¬ 
core presque aussi liarliares que son origine. 

Telle était la nature ilu régime féodal, il attei¬ 
gnit le plus haut degré de force l't d’intensité an 
nionient on les kirbaivs eurent détruit toutes li‘S 
traces du commerce e>t des arts. 

Lesprogivspour les rétablir devaient être lents, 
car les memes causes qui avaient plongé rEurope 
dans l’esclavage, l’ignorance et ranarchie féodal 
tendaient à les y maintenir; mais rintluence lenk 
de la nature l’emporte toujours à la longue sur 
celle des causes accidentelles ; les hommes, modi¬ 
fiés par de grands évèneniens, redeviennent peu à 
peu ce que le sol, le climat, et toutes les causes 
générales veulent qu’ils soient. La nature a destine 
les Européens à surjwsser par leur active indus¬ 
trie tous les habilaus du gloix?, ou du moins tous 
ceux di" rancicn monde ; elle a voulu que la zone 
tempérée, ipii ne renferme en Asie que des terres 
intérieures et qui, en Afrique, n’existe pas, fût en 
Europe entrecoupée par des mers, des golfes, des 
lacs, et une multitude de rivièi’es navigables, de 
sorte que la où la tenq>érature du climat donne à 
riiomme plus de force et d’activité, la nature du 
sol assure aux terres plus tle fécondité, plus de 
moyens aux communications commerciales, et 
que les deux grandes causes tjui modifient la na- 
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litn‘ hinmiiiC; rinnuonce du ciel et celle de la 
ieri (*, s^y réunissent pour donner aux peuples toute 
rétetidue de faculté dont ils sont susccplildes. 

L’industrie et les arts devaient donc y renaîtiv, 
et S! le régime féodal les retarda, les <lél)ns rpii 
sul)sistaienl en Orient des ai tset des sciences des 
(irecs et des Hoiiiains, Iransjwrtésen Occident ]iai‘ 
dilVéï^eiites causes, coiUril>uèrent à les répandre. 

Malheureuse circonstance (jui, avec tant d’au¬ 
tres, a fait que dans nos sciences et nos arts, 
coiutne dans nos langues, nos mœurs, nos insti¬ 
tutions, rien n’est indigène, rien n’est primitif, 
niais le fruit de mille sources dilférentes, alt<*rées 
(‘t corrompues les unes par les autres! Nous avons 
épuist? dans de vaines imitations I âge où noli'e 
génie avait toute sa force. Quand nous avons com¬ 
mencé, la nature était le vrai moflèle, nous n’a¬ 
vions déjà plus cette jeunesse avec laquelle on 
peut la sentir et la peindre : le génie et le goût qui 
chez les Grecs existèrent ensemble, chez nous se 
sont succédé. Chose bien remarquable, celui des 
beaux-arts où les anciens ii’ont point laissé de 
modèle, est le premier, et peut-être le seul, où les 
mcMlerncs ont excellé, je veux parler de la pein¬ 
ture. 

iics hautes sciences furent long-temps corrom¬ 
pues par la même cause, mais le mal fut moins 
grand parce que dans la marche naturelle des so- 
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ciélés lcui‘ règne ai-iive pins tai tl (]ikî celui des 
produclioiisderiuiagiaation et du üa^iitiiueiu ; nous 
déraisonnâmes dans un âge où les nations ne peu¬ 
vent savoir encore raisonner, et nous avons pu 
réparer nos erreurs depuis, niais nous usiinies 
dans de fausses connaissances et de iaibles imita¬ 
tions, cet âge ilesliiié à senlii- la nature cl à la 
l>eiiidre : âge précieux tpii, comme les sensations 
de la jeunesse, une fois passé ne revient plus. 

Mais à coté de ces produel ions qui sont la partie 
la plus brillaïUe et la plus fastueuse du génie hu¬ 
main, il en est qui sont d’une utilité plus habi¬ 
tuelle, et dont rinllueiice sur les mœurs et les 
gouvernemens est plus puissante parce qu’elle est 
plus générale : ce sont lesarls utiles, les métiers, 
le commerce dans toutes ses branches, et cette 
partie îles sciences qui s’ajipliqiie immédiatement 
a la sîmpliiication et à la perfe<‘iion de ces arts ; 
aucune cause n ayant contrarié les progrès des 
peuples de l’Europe dans ce genre iriiuhistiâe et 
de ( onnaissance auquel la nature seniljle les avoir 
pariiculièremeul destinés, à peine purent-ils se 
iaii*e jour à li*avers I’anarclno féodale, rpie leurs 
progiès devinrent lapides et universels, et on 
doit les considérer coiimie le principal agent qui, 
dans l’espace de quatre à cim| siècles, a inoddié 
tous les gouveinemens et changé la lace île l’Eu¬ 
rope. 
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J’oi dit que la propriétë terrilorialej lorsque son 
inllueiicc n’esl pas limitée et modifiée par les ri¬ 
chesses industrielles, est le principe de l^arislo- 
cralie, parce que sa première origine date de la 
conquête ou de roccupalion qui ne fiivorise que le 
|>etil nombre ; parce que sa progression nalurelle 
est l’envahissement des petites propriétés par les 
gi*!mdos ; parce qu’il est dans sa nature de donner 
reinpin’ et la force militai rti à ceux qui la possèdent. 

La richesse industrielle, au contraire, est le par¬ 
tage de la j)ortion laborieuse du |»euple ; son ori¬ 
gine est le liavail ; c’est par elle que le riche de¬ 
vient trilnitaire de l’industrie du pauvre ; c’est )>ar 
elle que le paiivi-e industrieux attire, peu à peu, à 
lui des parcelles de la pmpriété du riche, et finît 
par acquérir quelque portion do ses terres, c’csi 
par elle qu’il accpiiert, avec Taisance, celle in- 
slruclion, celle fierté qui la suit, c’est par elle que 
le peuple se rassemble dans ces grands ateliers de 
inanufactures qu’on appelle les villes, et qu’il par¬ 
vient, par S!i l éunion, à opposer une résistance 
efficace à l’oiqiression des gi'aiuls |)ropriélaires ; la 
propriété industrielle et mobilière est doue le 
principe de la déjiiocr.uie, comme la propriété 
territoriale est le principe de Tarislocralie. 


-Tai dit que , dans un grand étal où il n’existe 
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d’.lutro industrie que la culture de la terre, et, 
|>ar œiiséqueiU, d’autre propriété que la pro- 
piiété territoriale, le lieu social, et, pour ainsi 
dire, la cohésion entre les diflérentes parties ne 
peut être que très liiible. 

L’industrie et la pi’opriété mobilière produiront 
relïel oppose ; par elles, les objets d'échanges se 
multiplient, de grandes ricliesses se transportent 
racilemenl, tonies les distances se rapiuw-lient, 
une circulation continuelle s’élablit entre toutes 
les parties tl’un empire, les capitaux venaiii à 
s’accumuler, l’état jxail, par l’impôt, acquérir le 
moyen de [>ayer un gouvernement civil, et une 
armée qui appartienne, non à chaque se<lion 
qui la louriiil, mais à la société tout entière. 
Il s<j formera une classe' nombreuse de (’ilovons 
appliqués au commerce et aux iiiaiiufactures (fui, 
ayant un grand Ix'soin de paix et do protection, 
IburniroiU an gouvernement, par l’octioi de l’im- 
pùl, le tiioyon dEn quérir une force suftisaule. 

Ainsi, tout ( Oinme la pj'opriélé territoriale est, 
dans les grands étals, la hase de raristocralic et 
du fédéi’alisme, la pru]>riété mobilière est le ju*in- 
eipe de la démocratie et celui de rniiiié. 


C est un Ix'au sujet d’observations <|ue de voii* 
comnioiilcel agent |X)ii tique a travaillédejniiscinq 
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roiits ans tous lesgoiivoriiomons europo<^ns, Hesiii- 
vro SOS effets généraux sur cette immense sur(ac(‘ 
(le terre, et ses effets divers :i raison d(^s causes 
particulières et de la situation géograpliiijue de 
chaque état qui lui a donné plus ou moins d’éner¬ 
gie, qui a plus <m moins pressé ou retardé l’€*po- 
(jue de Si» puissance ; tantôt travaillant d'une ma¬ 
nière lente et sensible, tantôt, lorsfjue sa force ac- 
cuniubvdevientsupérimire aux obstacles(jui l’onl 
contenue, changer.en un nioinent, e( par une vio¬ 
lente explosion, la face d(*s empiies et ('elle nn^me 
de rEurop(' entière. 

Tandis que, par le travail et les arts, le peuple 
s'enrichissait, se multipliait dans les villes et sfî 
prépaî’ait à iicqiiér ii* et à diviser eu j>etiles por- 
li(nis les jtropriétés territoriales, les seigneui's, 
devenant chaque jour estdaves de nouvelles joiiis- 
saines, consumant dans les besoins du luxe nou¬ 
veau les revenus qui, consacrés à rhosj)italité et 
à la gu(?ri’e, auraient été la base du leur j)Ouvoir, 
(bnenant peu à [)eu et trop faibles \)0\iv contenii' 
des vassaux qui ac(piéraient l’esprit de lilx‘ri<* 
ave(‘ ra('croiss(‘nient de poptdalion etd’aisaTice, et 
trop pauvres pour suftire à leur nouvelle magnili- 
c(nue, vend in * 11 1 jK'uaiieu à leurs industrieux su¬ 
jets des droits que, par la nature des choses, il 
n’élaîl plus jtossible de leur disputer La fraiKhis(j 
et la division des terres suivirent les progri^s de 
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la lil)orté des jiersoimes ; riioiiime qui, dansTes- 
clavage, avait cultivé les terres pour son maître, 
acquérant par son pécule une i)artie de sa liberté, 
ne ii'availla plus sans intérêt et devint une espèce 
de métayer ; acquérant, par ses profits accumu¬ 
lés, sa lilxuTé tout entière, il acquit aussi la 
propriété de la terre à la charge d’un cens. 

Ces effets civils, cette intervention dans les 
moyens (racquérir, ce changement, dans les raj»- 
poiTs réciproques du p(*uple et des seigneurs, eu¬ 
rent lieu dans tous les pays soumis au régime féo¬ 
dal ; plus les évènemens politiques et leur situa¬ 
tion géographique y pressèrent les progrès <îe 
Tindustrie, du commerce et des arts, plus cette 
révolution qui changeait la condition des hommes 
y fut rapide et complète. 

11 y eut plus de divei-sité dans les effets que la 
meme cause produisit. Dans le système politique 
et le gouvernement des états placés sur un jietit 
territoire où l’avantage de la situation lui assurait 
une grande intensité, cette cause donna toute la 
force au peuple et créa des l'épublîques : dans de 
grands empires, où les campagnes conservent né¬ 
cessairement une inlluence supérieui-e a celle des 
villes, où le centre du jiouvoir ne peut exister que 
dans le chef de l’armée, la force politique qui de¬ 
vait résulter de l’affi’anchissement et de la richesse 
du peuple, fut se résoudi e dans le mouarque, à la 
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c!iai|^e (le proléger contre r:in«'irchie et Taristo- 
ci'atie les droits civils des sujets; il reçut d eux la 
plus grande partie de lexereice du |»oiivoir poli¬ 
tique. Avec riinpôt, pay(5 par le peuple, il relira 
des mains des grands le pouvoir militaire, la ju¬ 
ridiction, et une jmrtiou plus ou moins étendue de 
la puissance législative. Des différences remarqua¬ 
bles s’élaldireiu entre les diflerentes monarchies, 
mais, comme elles sont toutes relatives au idus 
ou moins d’énergie que le principe général a dû 
y exercer, loin d’en rendre rinlluence douteuse, 
elles en sont la meilleure démonstration. L’aperçu 
que je tracerai bientôt ix>rlei’a celte démonstra¬ 
tion au dernier degré d’évidence ; mais je vais par¬ 
ler, auparavant, d’une autre révolution que la 
même cause clîocliia dans la situation de rEii- 
rope. 
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Conséquences des progrès de la civilisation■ 


Tl est trois diosos (jui sc licnl et qui suivent de 
t'roni les progivs de la civilisation parmi les lioiu- 
mes r ce sont la population, la richesse et Tindt^ 
pendance de ropinion. 

Avec les arts, qui nous enricliissi^nt et qui ae- 
f roiss<nil le nondu'c «les hoinines en multipliant 
les moveiis de les nourrir, naissent ces connais- 

É. f 

Sîincos plus suhlimes qui portent la lumière <hi 
i‘aisonnenient sur tous les objets do la crédulité; 
la hardiesse do penser, comme tous les genres de 
<ourage, est le produit du sentiment de la force; 
elle naît naturellenient chez un j>euple riche cl 
noinhrenx, ropinion se forme naturellement de 
l’accumnlaiion des hommes, de leur aisance et de 
leur loisir. 

Le progrès de l’industrie et «le la richesse mohi- 
lière, qui alTranchit le peuple cl ahaissii les grands, 
qui constitua les états sous dos formes plus régu¬ 
lières, devait «loue aussi parvenii' à hriser les liens 
de la siq)erslition c't saper par la hase celte puîs- 
sam‘e qi»e s’étaient ac<|uise les ministres du culte 
catholique. 
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La rcvoiulioii (jui al>:ûss:i ie clerj^é, eoiiiiiK* celle 
qui ullaiLlU reinpîre des soigiieiirs, à des 

circonslalices générales, eut plus d’uuiloi iiiiiédatis 
sa iiiai’clie cpie celle qui changea la luniie des 
gouvenieiïioiis 5 luiUcs deux se déclarèreiU eu Eu¬ 
rope par des crises reaiarquablos qui peuvent être 
considérées coinnie les plus grands ëvèneiiieiis de 
l’histoire iiioderiie, je veux dire les croisades et la 
rélbrine de Luther. 

Les huiiiilialions qu’é[U’ouvèi-ent les pèlerins do 
la part des Tuivs et les prédications de rerniile 
Pierre, le scandale des indulgences et le resseu- 
linieiil du moine Luther, ne furent jias les vérita¬ 
bles causes de ces grandes explosions. 


Lorsfpic des faits généraux les ont pré|»arées, 
il se li'ouve toujours quelque incident pour les dë- 
lerininer. 

On jieut, sous un cei tain j>oini de vue, consi¬ 
dérer la population, la richesse, les mœurs, les 
lumières, comme les éléiuens et lu substance qui 
forment le corps social, et voir dans les lois et le 
gouwrncmeiit le tissu qui les contient et les enve¬ 
loppe. Dans tout état de dioses, il faut (jne run et 
rautix» soient en proiKU lion de force et d’étendue ; 
si le tissu se dilate ii mesure 4jue la substance aug¬ 
mente de volume, les progrès du corps social 
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pourronl s’oifocluer sîins connuouon violentr* ; mais 
si, au lieu (.rune force élastûjue, il op|>ose une rî- 
gidilé cassante, il arrivera un luoiiienl où toute 
protiortion cessera et où il fauili*îi rpie rimiiiour soit 
cousuinée, ou qu’elle brise son envelo[ïpe et s’ex¬ 
travase. 

!^es circonstances accidentelles cpii auront lieu 
an moment de la crise ne ropéi'er’onl pas, mais 
pourront la diriger. 

Nous avons vu que les barbares du Noi'd, lors¬ 
que leurs institutions « essèrent de convenir h leui* 
[>opulatioiiet à leui-s besoins, trouvèi’tHU les limi¬ 
tes du Midi sans défense, et l’inonderent ;s’ils eus¬ 
sent été contenus sur leur territoiiv, la même force 
amait réagi sm’ eux-mêmes et aurait changé leiii- 
régime social. Je dirai plus l>as qu’un grand em¬ 
pire de l’Europe tendait h une révolution «lans son 
gouvern»*menl, lorsque la force cpii devait l’opé¬ 
rer trouva une issue dans la découverte du Nou- 
veau-Molide et s’y précipita. Combien de lévolu- 
tions intérieures n’ont pas ])révenu on retardé ces 
guerres longues et sanglantes qui, tout;» la fois, 
consument les richesses et la population, ou¬ 
vrent une grande carrière à rimpatience du génie, 
et semblent augmenter la force du gouvernenient 
dans la même proporlioti qu’elles diminuent celle 
des |>euples, 

Loi srjue les liens étroits et rigides du régime féo- 
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(lal ne purent plus contenir la masse de popula- 

lion, d’industrie et d’activité que les premiers pro- - 
■ 

grès de la civilisation avaient produite en Europe, 
arrivèrent les croisîides, crise heureuse et salu- 
laire qui pressa, mais qui adoucit la révolution des¬ 
tinée h opérer raffranchissement des communes ; 
celle inquiétude naturelle des peuples soumis à un 
gouvernement qui ne [>eut plus leur convenir étant 
attirée v«m‘s l’Orient par des causes accidentelles, 
ils y ensevelii*enl une pai'tie de leur population. 
Ainsi, Tune des causes qui devaient changer la 


face des évènomens se trouva diminuée et ralen¬ 
tie; d’autix^ pai1, les stâgnenrs, pour fournir aux 
dépenses de ces ex(>éditions lointaines, furent au- 


devant des vœux de leurs vassaux et leur accor- 


Î rV ; 

; / : I, 


dèrcnt, poui' de l’or, rahaiidon de ces droits rigoii- 
nnix qu’ils ne [XJiivaient plus maintenir. Une par¬ 
tie du levain de la révolution s’ëchapj’ta donc, et le 
l’este o|)éi*a son elfet sans commotion, au moyen 
de ces arraiigeinens amiables/ 

l,«e clergé avait acquis d’immenses richesses et 

' « 

fondé un pouvoir absurde et excessif sur rigno— 
l’ailée générale, sur la faildesse du jieuple et l’a- 
liaissomenl où la puissnni’e royale a va il été retenue 
par le régime féodal. Une tyi-annie odieuse oppri¬ 
mait les rois, les nobles et le ^leiiple, s’a[)pro- 
priait les biens, exerçait ou s’attribuait toute au¬ 
torité politique et civile, (’elte autorité, contraire à 













IXTKOnUCTION 


iO 

i'intuivl ilo luus, no jjüuvait exij^ier aussi loiig- 
leiiipstjue les moyens cjui ravaienl élevée conser¬ 
veraient leur énergie. Dès que les luinièi-es sc rë- 
|iaiulij‘enl, que le peuple, aîîranchi, connut rai- 
sauce et sentit sa l’orce, que les rois, sortis de tu¬ 
telle, purent exercer un pouvoir indéj^ntlanl, cet 
édilice immense n’eul plus de base, et le choc le 
plus léger devait siilïire pour le i^niversin'; aussi 
les iiremièi’es paroles de Luther fiu-ent-elles comme 
une étincelle qui tonil^e sur un amas de matières 
combustibles. Depuis que TÉglise i'oinaine exis¬ 
tait, une multitude de sectaires l’avaient attaquée ; 
plusieurs d’eux paraissent n’avoir été inférieurs au 
chef de la rélbrme nî par le caractère, ni par le ta¬ 
lent, et cependant, malgré leurs efloris, l’Église 
romaine ne cessa de s’agrandir ; mais, lorsque le 
moment marqué pour sa décadence fut arrivé, au 
faîte de sa grandeur apparente, un seul homme 
lui devint redoutable. Chacun de ses apôtres eut 
des imitateurs qui lui succédèrent, qui s’allril)uè- 
rent le droit de convertir des peuples et de faire 
des révolutions. Une jjartie de l’Europe suivit les 
novateurs et éc-happa ;i l’Église^ de Rome, et si elle 
conserva le reste, ce fut rahandon successif 
lie ses droits les plus précieux, ce fut en sacrinanl 
sans cesse la réalité du pouvoir |H)ur en garder la 
repr(‘sentalion. 

H me suffit d’avoir cité ces deux grandes crises, 
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4 |iii Jiiai'quèrenl ralUûhiissoiJieiiL du })OUVoii‘ des 
iioitles et de raiitorité du sacerdoce; je ne suiviai 
les vicissitudes que chacune de ces deux 
puissances essuya dans les dilïerens états; elles 
sont liées aux révolutions de 1001*8 gouverneniens, 
elles en font partie et trouveront leur j>lace dans 
res< plisse que je vais li*acer de la progression de 
('liacun d’eux. Ou ne s’attend pas a trouver dans 
quehpies pages cet iniinense tableau ; je ne puis 
(ju’en indi<jiiei* rensemble et ipielques traits ca- 
lactéristiques propres à jeter un nouveau jour 
sur le principe général (jue j’ai annoncé. 


CHAPITRE VIH. 


Influence démocratique* 


L’industrie et le commerce, éUint le principe 
de la pro|)i‘iélé mobilière et delà foice du i)eiq)le, 
rinlUience démoci’alique a dû se faire sentir dans 
les différens étals plus ou moins liâtiveinent, et 
avec plus ou moins de force, suivant que leur si- 
lnation géographique et quehjues autres causes 
moins puissantes les ont appelés plus tôt ou plus 
lard à la culture des arts et de la navigation. 
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L'Iialio était située sur la mer du monde la plus 
navigable, elle avait été le siège de l’empire, et 
la civilisation, les arts et la richesse, qui y avaient 
('■té portés au plus haiitdegié, devaient y avoir 
hiissé quelques traces ; placée près de ronqiirc 
d’Orienl, où s’étaient réfugiés les restes de l’in- 
duslrie humaine, tout ce qui se passait en Occi- 
dent devait nécessairement s’v arrêter : enlin. au 

*■' 7 7 

milieu de la barbarie générale, il avait subsisté 
quelques relations-de commerce entre l’Orient et 
I Occident, et l’Italie en était le centre et Ten* 
trepol naturel : elle a donc été de toutes les ré¬ 
gions de l’Europe la [)lus progressive. 

Lisez son histoire, et vous verrez dans ses ins¬ 
titutions politiques tous les effets qu’a du pro¬ 
duire l’état de sa civilisation. 

Le régime leodal n’y a jamais eu une grande 
force, et n’a lait, |K>ur ainsi dire, ([u’y passer'; 
le sacerdoce (pii, a raison de la |)roximité du 
saint-siège, devait y exei'cer un grand empire d’o¬ 
pinion, y a moins envahi de propriétés et de 
jiouvoir, que dans aucune auli'O pai’lie de l’Eu- 
JTH>e; parmi ses nombreux prélats, le seul évê^ 
que de Rome est devenu prince ternpor'ol ; la 
liberté, riiitUience et la puissance des villes, 
y a existé plus tôt, avec plus d’éteudue que dans 
aiicmie autre région. Toute l’Eiii*ope était encore 
asservie lorsque l’Ilalic comptait déjà plusieurs 
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répiihli^iues iléniorratiques, eiitièmiienl iridéiieii- 
(lantes, et <lonl quel4]ues-unes se pincèrent bien¬ 
tôt au noml)re des états les plus puissaus. 

Après le commerce de rOrient et de rOccitleiit, 
dont rilalie était rentrepôt, le plus naturel, le 
plus important était rechange des productions du 
Nord et de celles du Midi; Tltalie, où était ren- 
tivpôl de rOrienI et toutes les manufactures sul)- 
sislaiites, était le |M>inl du Sud où ce c-omnierce 


«U'vait alK>iiiir, mais il dut s’en établir iin dans le 
Nord, et de là, l’existence des villes anséatiques 
leur commerce, leur richesse et leur lil)erté! 

Elles connurent le commerce, rindustrie et les 
arts, au milieu des siècles de rignorance et de la 
kirlxirie, et }>ar une suite de ce principe, elles 
connurent la lii)eiié. 


I>a prospérité des villes anséatupies, eide plus 
le voisinage de rAiigleUuTe, riche (*n productions 
qu’elle ne savait pas encore maiiufacturer, favo- 
risiûent les villes des Pays-Bîis : aussi fureni-eHes, 
après celles que j’ai citées, les premières où rin¬ 
dustrie et les richesses s’accumulèrent et où l’es¬ 
prit de lilx'i’té et les elïoHs de la dihnocratie s<* 
Urent sentir. Une partie de ce pays s’atlranchit et 
a lôndé la lépidilique la ]vlus puissante de l'Eu¬ 


rope. 

La partie des Pays-liîts, qui est iv’Slée sous le 
p(.uivoir des l’ois, d(i la noblesse et du clergé, est 
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parla profondeur des terres et par leur fertilité, 
un pays plus territorial, que commerçant; il a 
contre lui d eli’e de toiiUïs les régions de l’Europe, 
la plus accessible à T invasion des armées; enliii, 
loin que son histoire contredise le princijio géné¬ 
rai que j’ai éuouœ, c’est en proportion de ce «pie 
le commerce et les arts y ont diminué, (jue la dé¬ 
mocratie y a perdu ses foi*ces, et on a pu oljserver 
tlans les derniers temps, que la province maritime 
où sont ces villes anciennement si llorissantes, est 
celle où les princijjes démocratiques ont eu le plus 
d’accès, et les provinces intérieures, cellesoù lesor- 
di •es privilégiés ont consei’vé le plus il’ascendaiii. 


CHAPITRE IX. 


Idèei générales sur le* république* d'Europe. 


Je ci'ois devoir répondre à quelques objections, 
qu’on pourrait fonder sur l’exemple même de ces 
républiques contre le principe que j’ai posé, que 
le commerce, l’industrie, en un mol la propriété 
mobilière, es^ en Europe, le pi-iiiciijc de la dé¬ 
mocratie et le lieu de runitc des états. 
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Kii efîotj toiUes ou presque loules ces r 
qiics sont aujourcriuii i>lus ou moins aristoci atî- 
ques; les villes anséuliipies, iiulépemlaniinenl de 
leur lien à l’enipire, ont long-tenq>s forme entre 
elles une ligue poliliquCy el les provinces unies, 
(jui sont le pays du inonde où la richesst^ mobi¬ 
lière est le pi us accumulée, iront cesse d ètix' régies 
par nn gouverueinenl féiléralif. On opposera aussi 
rexeinple de la Suisse exislanl depuis plusieui's 
siècles au centre des terres sous une forme i é[>n- 
blicaîne et même en pai'lie démocratique; celui 
de Genève, celui des villes impér iales, situées dans 
rintérieur de rAlleniagne. Je suis d’autant moins 
dis|X>sé a éluder ces objections que ce qui est j»ro- 
pi-e à les éclaircir jettera, d’avance, un grand jour 
sur' ce que j’ai à dii’C des monarchies. 

L’arislocmlie, qui régit aujourd’hui la phipai't 
des ivpublkpies, n’a rien de commun avec l’aris¬ 
tocratie txjuestre et Icodale. 

La plupart de ces républiques ont commencé 
ilans un esprit véritablement démocratique, mais 
leçonunerce, qui, d’al>ord, availété le priuci|>ede U 
force du peuple et de son affraiichisseineiU, ayant 
ensuite conduit quclcpies familles ;i l’acquisition 
(rune richesse excessive, elles ont usurpé peu à 
port le pouvoir public et sont parvenues, par di- 
vei’smoYPns, h rendre les magistratures hérédi' 

fc* 

(aires; delà cette aristocratie hoin’geoise qui finit 


I 
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ordiiiairoinenl nar iloniiaer dans les républiques 
comiuerçiuiles, niais qui, quoi(|u’elle affeclc !e li¬ 
tre de noble el d autres encore plus pompeux, 
n est pas moins cssenlielleuieni dilïéi’enle, dans 
sa nature que dans son origine, de rarislocratio 
équestre qui piovient de l’exercice des armes el 
de la possession des Lcri’es. 

La démocialic pure, conséquence naturelle de 
l égalité dans les lorlunes, ollre, dans un territoire 
circonscrit, une situation lellenient violente que 
état se précipite nécessaii’onienl dans la luonai^ 
chie ou dans rarislocralie. 

Kn Italie, la républkpie de Florence, après 
avoir échapi^é à l’aristocratie qui était la suite iia- 
tui'clle de son grand conunerco, tomba sous la 
domination des Médicis, 

Mais il n’en est pas moins vrai que toutes cos 
républiques ont été Tondées pai* la déinocralie. 
Dans les républiques commerçantes où, des deux 
grands ressorts du pouvoir qui sont la force mili¬ 
taire et l’argent, il n’existe, pour ainsi dire, que 
le dernier, les iâclies capitalistes, n’ayant j‘icn au- 
dessus d’eux, deviennent aristocratie, par rajijioit 
au peuple, tandis que, dans les monarchies, ils de- 
inoui'enl démocratie, en opposition avec lu no¬ 
blesse équestre et le pouvoir militaire. 

La fédération, sous laquelle quelques républi¬ 
ques de rEuropo exiskMit, tient également à la 
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nature du gouveriieiuent républicain, el ne nuit 
point aux principes que j’ai posés, que la ri<;hes$e 
mobilière est le lien de runilé des états. 

Voici comment cela s’explique : eu général, rien 
ii’est moins disposé à la fédération qu’une répu¬ 
blique commerçante ; comme toute la puissance y 
va aux villes, et que le j>reniier caractère qui dis¬ 
tingue les marchands est une extrême jalousie, 
on peut s’assurer que la plus puissante voudra do¬ 
miner et écrasera les autres, ou que, si elles ne 
peuvent se subjuguer, elles se sépareront, à moins 
qu’une raison extérieure tics puissante ne vienne 
contrarier ces ilispositions naturelles. 

Quel que soit le gouveriieiuent d’un pays el de 
quelque source que ceux qui le régissent tiennent 
le pouvoir, il est deux moyens ou, si on peut 
s’exprimer ainsi, deux iustixmieus |U'incipaux 
avec lest|uels il I exei'ce î ce sont les honinies et 
les richesses, la force militaire el l’aigent. 

Ces (leux moyens de gouvei’ner étant les prin¬ 
cipaux icssorts du pouvoir, la manière dont ils 
existent et se réiiarlissent dans chaque pays, doit 
puissamment intluer sur la foiine de sa constitu¬ 
tion; el, [lar exemple, il est clair que chaque gou- 
verneiuent ne couvrir au-delà de rétoiuluc 
de pays qui peut être dominée avec rinstriimoiU 
de pouvoir (|ui lui est propre. 

.rai dit qu’en laissant de côté les Suisses qui 
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font une exception au système de nos institutions 
modernes, toutes nos répuldiques d’Europe sont 
fondées sur les arts et le coinmerco; or, la pns 
inière loi d’une république commerçante, c’est 
qu’il ne doit ])as y avoir d’armée, ou qu’au moins 
le pouvoir militaire doit y être extrêmement su*- 
l>ordonné, j’en conclurai bientôt qu’une ivpu- 
commerçanle ne peut contenir qiK‘ l’élen- 
duo de pays (ju’il est possitde de rallier par la 
seule force des richesses. Mais je dois prouver 
avant celte proposition. 

Dans tout pays où il y a une force armée cou- 
sidéral)le, c’est nét'cssairement son intluence qui 
domine ; le pouvoir va à ceux qui en disposent : il 
faut donc, ou que la conslilution donne le pouvoir 
à ceux qui disposent de l’armée, ou que l’armée 
cbanpfe la couslitntion. 

Ainsi dans les répuldiques in il i failles, telles que 
Rome et Lacédémone, le peuple liiî-mème forme 
l’armée ; ainsi dans le t'ouvernemenl féodal, a ses 
diverses [téi iodes, la force militaire est dans la 
tlisposition des propriétaii'es deliefsj ainsi dans 
la inoiiarclîie le roi est essenliell(*meiit clief de 
rarmée. Mais dans les républiques commei’çanles, 
le peuple, ouvi’ier. inaiiufaclurier ou marchand, 
îi’esl pas soldat et ses magistrats ne sont point ca¬ 
pitaines. L’existence, la richesse et le |>onvoir y 
sont fondés sur les arts de la paix, la force armée 
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y esl en quelque sorte éli angèro augouverncmeiu, 
et ji’eiifi'ani pas dans sa coniposiliou, si eile existe 
à eolé «le lui, elle iloil rallaquer et le détruire. 

C’est poui* cela «)ii’un jiays exirémeineiil exposé 
aux invasions, p«*ut diflicilejlient exister sous la 
Ibriiic d’une république cominerçanle, par«‘e que 
le moyeu qui esl nécessaire usa siirelé, tend à 
changer sîi constitution. On peut remarquer que 
la Hollande, ijuoique gardée par les eaux et par 
le |K*u «le valeur naturelle do son sol, a été tou¬ 
jours amenée i>ar ses guerres à rétabli i* le slalliou- 
dérat et à lui donner uiu3 plus grande éuei’gie. Là 
où une année est lukessaire, il lui faut un chef 
constitutionnel , ou on aiu*a sans cesse à craindre 
«pie son clu'f momentané ne devienne tvraii. 

Mâ 

Les ré[>id)lîques commen;anles arrivent, à cer¬ 
tains moniens, à une richesse excessive , et ram- 
bition «les coiupièles en est ordinaiii*nient i’ctlet. 
C’est une illusion qui doit les conduire à leur 
ruine. Il faulétu<lier la politique de Carthage et 
de Venist?,envers leurs armées et leurs généraux, 
et l’opposition frap[>aiUe qui s’élabÜL entre leur 
désir de conquérir,d’une jiart, et de l’autre leur- 
métiauce et leur jalousie contre la force aiaiiée : 
faisant toutes les deux la guerre avec des merce¬ 
naires étrangers, l’une les lit commander i>îir ses 
citoyens, et l’autre cul soin de ne remettre le coin- 
mandeinenl qu’à des avealuriers sans considéra- 
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tion; mais à cela près, leurs soi us pour contenir, 
pour surveiller, pour abaisser leurs généraux, 
sont les mêmes. Il en aiTÎva qu’outre le danger 
de perdre leur lil>erté intérieure, par l’audacieux 
attentat d’un de ces chefs, elles augmentèrent le 
danger de voir leur indépendance opprimée par 
leurs voisins. Elles excitèrent toute la haine et 
toute la jalousie qui sont l’elTet des vues immodé¬ 
rés d’agrandissement et u’oseéiit janmis donnei* 
a leurs moyens militaii*es toute l’énergie et le 
développement dont ils étaient susceptibles. C’est 
par là que Carthage péril; ayant excité la haine <le 
Rome, il y eut un moment où elle pouvait anéan¬ 
tir sa rivale, mais sa jalousie contre Annibal l’em¬ 
pêcha d’en profiter ; ayant sacrifié à sa politique 
intérieure le moyen de pousser ses succès au de¬ 
hors, aussi loin qu’il était possible, elle succomba 
bientôt elle-même sous un ennemi victorieux à 
son toui’, et qui par l’esprit de sa constitution n’a¬ 
vait pas les mêmes ménagemens à garder. 

L’histoire de Venise est presque la même : ayant 
excite par son amljition une ligue formidable, son 
mauvais régime militaire fit qu’au moment du 
danger, elle se trouva presque sans défense ; elle 
échappa, il est vrai, au dernier degré du malheur, 
mais elle le dut à la {wlitique de scs ennemis, plu¬ 
tôt qu a scs propres ressources; il n’y eut entre 
le sort de Carthage et le sien, que cette différence, 




















I 


A LA nÉVQLUTION FliANÇAISE. 




que Carthage eul à comhaUre une rivale unique, 
qui n’eiU jamais d’auti'e inléi’el et d’autre iK)li- 
tique, que de la détruire, et Venise, heureuse¬ 
ment, eut affaire à une ligue, et lorsqu’elle fut 
au inomeiU de sa ruine, ses enueiuis, ayant des 
vues et des intérêts divers, la sauvèrent par leur 





Maisil est cependant vrai que, long-temps avant 
le uiüiiient où sa foire réelle fui énervée par la 
diversion de son conunerce, elle avait i>erdu les 
conquêtes continentales, qui s’acquièrent et se 
<x)nservent pai* la puissance militaire, et qu’elle 
ne possédait plus que ce lerritoire Ijorné, qui 
peut être dominé j>ar une ville puissante, et cel¬ 
les de ses possessions éloignées, qu’elle pouvait 
soumettre et défendre paj* ses vaisseaux. 

C’est en etVel {Xir raseeudaiil d’une ville opu¬ 
lente, sur les campagnes et sur les petites villes de 
son voisinage, qu’elle domine et qu’elle enri¬ 
chit, et par sa force maritime, qu’une républi¬ 
que commerçante remplace le moyen, si dange¬ 
reux [X)ur elle, d’uue puissante armée ; une üolte 
puissante est l’elTel uatuirl d’un grand commerce, 
d’une grande richesse et d’une grande industrie; 
elle est parfaitement conforme à ses facultés, elle 
est très propi'e à acquérir et à proléger les établisse- 
luens utiles a son commerce, elle ne saurait me¬ 
nacer la lilierté civile, et n’emploie prcstiue que 
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<los lïonmies soumis par leur étal au citoyen com¬ 
merçant ; elle est conlbrme à ses liesoius. 

1/iniilé d’un état exige une puissance cenlrate, 
qui altii-e rorlemeiu à elle toutes les parties et les 
sulxu’donne a son inihience. Comme dans les mo¬ 
narchies, le centre est au roi, et comme le carac¬ 
tère le plus essentiel de la royauté est le com¬ 
mandement (le rarmée, runité monarchique peut 
s’étendre sur toute la surface du territoire qu’une 
gi’ande armée peut conUmir ; mais dans les répu- 
hliques, le centre de l’unité de l’état ne jtcutélre 
qu’une ville, et dans celles surtout qui sont Ibn- 
dées sur le commeit e, rexisteuce d’une foi-ce ar¬ 
mée est tn{‘om|>atil)le avec leur constitution. L’u¬ 
nité |>olili(jue ne pourra donc s’élendro que sur 
rétenduc de territoire, qu’une grande ville peut 
dominer sans le secours d'uue armée, et telle est 
la Ixu no ligoureuse de l'unité , dans les répu¬ 
bliques commerçantes, que si un état j)Ius étendu 
se TrouA'e conduit pai* les cvenoinens à la foi'ine 
i’éi>ul)licaîne, et si les dangei’s qu'il peut courii- 
de la part de ses voisins, ne lui [)ermetteni pas de 
SC diviser en autant d’états indépendàns, qu’il y 
existe de grandes villes, il se lédérera : c’est le 
gouvernement de la Hollande. 

Si la Hollande n’avait pas des voisins dange¬ 
reux , reiilérmanl un territoire trop étendu pour 
qu’une seule ville le soumette, et idusieurs villes 
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assez considérai)les poiii* ronnei’ cliacune le ceii- 
Ired’un état, il est probable qu’elle se diviserait 
en plusieurs ré(nil>liqiies loiil-à-tait distiiuies et 
rivales; les dangers dudeliors y mainlieiiiienl, roii- 
Ire rellet naturel du eoinineree. le gouverMciuein 
léiléralif, e(, si le slalhouder parvenait à adirer à 
lui la puissance de Tor, coimne il a celle de la 
force armée, colle fédération Ici’ait bientôt place 
à rtinilé inonai'cirupie. 

Concluons de ces observations que rarislocraiie 
et la fédération, qui se font remarquer dans quel¬ 
ques républiques cominerçanU‘S d’Cui*ope , ne 
contrarient point les principes généraux que j’ai 
jvostis ci-dessus : 1" parce que raristocratic de ces 
républiques n’a rien de coininun avec l’aristocra¬ 
tie féodale , et qu’elle n’est, en quelque sorte, 
qu’une démocratie dégénérée; 2® parce que lein* 
fédér.ition ne provient point de leur propre dis- 
j)Osilion, mais de la |>etite étendue que peut com¬ 
porter le gouvernement républicain, comparée à 
celle qu’exige inqHn’ieusemenl leur sûreté, de 
sortequ’on peut dire que dans ces éuits rintlueuce 
du dehors fait violence à l’esprit du gouvernement 
intérieur. 
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Passons aux monarchies. 

Dans tout gouvernemenKjuia quelque chose de 
monarchique, il y a un centre de pouvoir el un 
centre très énergique qui lend à anirerà lui toute 
l’autorité, et, par là meme, à l’unité de l’état. 

Les progrès de la richesse mohilière lui don¬ 
nent, d alx>rd, le moyen d’agrandh’ le pouvoir en 
abattant raristocraiie, et les monarchies féodales 
passent ainsi de la fédération ai istocratique à l’u¬ 
nité monarchique. 

Si telles sont les dispositions de l’étal, que le 
j)euple acquiert une force plus gi’ando que la puis¬ 
sance niditaii-e dont le prince (lispos<% la démo¬ 
cratie prendra place dans le gouvernement, el la 

monarchie æ combinera avec une représentation 
nationale. 

Si, au contraire, la iiatun» des choses borne les 
progrès' populaires el donne une giaiide énergie 
à la force armée, celle-ci acquérant, dans la main 
du prince, une su{)ériorité décida, runité monar¬ 
chique dégénérera dans un despotisme militaire. 
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II n’est pas une page de Thisloire moderne qui 
ne dépose pour ces vérités. Éclaircissons encore 
ces idées avant d’en venir aux exemples. 

Lorsqu’il n’existait, ni art, ni commerce, ni ri¬ 
chesses mobilières, il n’existait aucune circula¬ 
tion et aucun impôt ; les états ne pouvaient rien 
entreprendre au dehors, et n’avaient piesqiie rien 
il ci aindre de leurs voisins : ils existaient et s’agi¬ 
taient sur eux-mèmes. La richesse, telle qu’elle 
existait, la force militaire et, par conséquent, la 
puissiince publique, résidaient dans les grands 
propriétaires de tenues ; le peuple était esclave et 
le prince était sans pouvoir. 

Le |)euple, acquëi anl quidques riclieSvSes avec 
les progiTS de rindiislrie, consentit à en céder an 
prince une {>arlie pour obtenir sa protection contre 
la tyrannie des grands, qui virent, dans la même 
progression, leur richesse diminuer, etlepiince, 
lurt de l’appui des premiers et surtout do l’affai¬ 
blissement de ceux-ci, vit, d’un autix? côté, son 
autorité sortir d’une longue tutelle. 

Par le produit de l’impôt, il établissait et payait 
des juges et toute la machine du gouvernement ; 
mais il lit quelque chose de plus iinporlaiit, il 
changea la nature des armées, et ce fut ce moyen 
là surtout qui lit la révolution. 

Puistju’uiie grande armée, là où elle existe, est 
la principale base du pouvoir, la manière dont elle 
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esl oif^auis^'t' duil iniluer sur la rlistributioii de 
faulorile. 

il exisle deux sorlesde )’üreeariiR‘e osseniielle- 
ineni 

La pi’enüère est couiposéo de Iroupcs réglws 
qui sont une réunion d’hommes pi’is indistincte- 
meni dans toutes les parties de l’état ^ employées 
à un service continuel, payées et commandées par 
la puissance qui domine au centre de l’étal ; com¬ 
me une telle armée ne forme qu’un coj'ps des lia- 
biüiiis de toutes les pj-ovinces, comme elle appar¬ 
tient à toute la nation et ol^éil à une autorité uni¬ 
que, toujours prête à soumettre chaque partie à la 
volonté qui gouverne le tout, il est facile de con¬ 
cevoir qu’elle est un puissant lien de runilc. 

Une telle armée, se ralliant a la volonté c enli ale 
(|ui, pour elle, est toujours celle de son chef, est 
< 'ssent iel lemen t niona rch i(ju e. 

La seconde espèce de force armée, est celle qui 
est appelée milice dans les gouvernemens euro¬ 
péens; je comprends, sous ce nom, toute force ar¬ 
mée dont chaque corjts est levé sur un canton 
de l’état, commandé par des officiers du jiiême 
canton, qui n’est employée au sei’vice généi“d de 
I étal que dans le moment du l)esoin , qui n’est 
|>oint payée par le trésor pulilic, ou ne l’est que 
dans les courts intervalles de son service. 

Autant la p'reinière espèce d année tend à l u- 
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nile, aillant celle-ci pcnclie vers la fédération; il 
est facile de concevoir qu’elle ne peut point foiiner 
un tout bien amalgamé, que cha<juc corps appar- 
lieu! moins à l’état qu’à son canton, que les trou¬ 
pes dépendent moins du chef commun et du gé¬ 
néral avec lequel leurs rapports sont aussi rai’cs 
qu’éloignés, que île leurs olïiciers vivant au mi¬ 
lieu d’t'lles et raffermissant chaque jour les liens 
do raulorité ou de la confiance. 

La tbt'ce armée des tenqis féodaux était tout cm 
tière de cette dernière espèce; jamais soudoyée 
par rétat, servant seulement au moment du be¬ 
soin, commandée pai* les seigneurs, compostée 
d hommes dont les uns étaient leur vassaux et les 
auti’cs leurs esclaves, elle ne dépendait «pic d’eux, 
n’olM'issîiit qu’à eux , et l'etenait ainsi raulorité 
dans (‘haqne fief, liés entre eux et à leu 1*8 chefs 
communs par ce lien fédératif dont la foi et riiom- 
mage étaient l’expn'ssiüii. 

Lorsque les rois olitinrent les subsides des 
communes enrichies par la renaissance des arts, 
ils commencèrent à formel'et à soudoyer des trou- 
j)es leglées. Ces nouvelles forces, plus exercées, 
loiijoui’s actives, soumises à une discipline plus 
exacte, mues par une volonli* uniipte, auginen— 
tant de nombre à mesure que l’impôt qui les sou¬ 
doyait croissait avec la richessf? publique, balan¬ 
cèrent d’abord, puis surpassèrent, ensuite firent 
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(olalement disparaiire ia milice féodale, et, dans 
la même progression, raiitorité passa des mains 
des seigneurs, cliefs de celle-ci, dans les mains 
du roi, général de celles-là. 


Ici se trouve une mraïu-e délicate outre les di¬ 
verses luoiiarchies dont refCel, d’abord légei*, 
mais, grossissant toujours, jinira par conduire les 
unes au desptilismt; militaire, et les auiivs à une 
lilierté bien organisée. 

La bas<3 de raristocratie est la terre ; la base de 
la monarchie , la force publique ; la base de la 
démocratie, la richesse mobilière. 


11 est des empires où l’inlluence de la terre est 
si dominante, que le principe monarchique, sou¬ 
tenu des lait»les efiVwts du ptaiple/u’a jamais [)u y 
pitMidi-c le dessus; leur sort est de rester sous une 


soilede lédératioii féodale légèrement adoucie ()ar 
les moeurs du siècle où nous sommes parvenus. 
L^ur sort ultérieur est, iteui-èti-e, d’ètre conquis 
au moment où les gouverncmeiis qui les envi¬ 


ronnent [jarvieiiiient a une éiioigie que leur ex¬ 
trême laiblesse ne peut Iwlancer. 

Il en est ou les Ibi'ces sont lelhmieni partagées 
que le jæuple a pu en acquérir assez pour donner 
à la royauté les moyens d’îdxattre raristocratie, et 
jamais pour pouvoir lutter lui-inême contre le 
monarque, La force démocratique et la force aris¬ 
tocratique, s’y balancent avec égalité, le pouvoir 
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j'opJ, s devant sur loules les deux, les {»aralyse 
l’une \x\v l’aiUre, et parvient à les subjuguer; d’a- 
lK>rd, il abat les nobles avec l’argent du peuple ; 
l'iisuite, il abat le peuple avec l’esprit <les nobles, 
qui dégénéré eu une sorte de servilité niilituire; 
car la noblesse est aussi dispost^e à s’allier au 
prince, contre le [leuple, quand elle craint de voir 
dominer celui-ci, qu’à subjuguer elle-mémo le 
jjouvoir myal. lya destinée de ces états est d’ar¬ 
river, par une progression lente de ranarcUie féo¬ 
dale, au régime militaire le plus absolu. 

Enlin, il est des empires que leur situation met 
à couvert du lléau de la guerre, toujoui's favora¬ 
ble aux rois dépositaires de la force i)ul)lique, aux 
nobles, dont la propriété teiailoriale ne [xuu pas 
|xrir, desliaiciive du peuple doiii le travail exige 
le iH'pos, appelle à la uavigulloii et au commerce, 
ou par la iiulure des choses la J'ichesso mobi¬ 
lière, et i)ar conséquent la puissance du pi'uple, 
doivent accpiérir une immense étendue. Là, le 
peuple (pii donne au prince l’or avec lequel il 
paie sou ai'uiée et gouverne l’état, ae([uerra un joui* 
assez de force ivour le lui refuser ; il y mettra des 
conditions, il voudra en surveiller l’eiutdoi, il vou¬ 
dra que Tautorité qu’il soutient, soit organisée 
j»our son plus grand avantage, il voudra faire lui- 
même ses alîairesdans les jiarties qu’il est capa¬ 
ble de c'Oiuluire, et surveiller celles qu’il ne peut 
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gérer. Alors s’organisera la monarchie liln-eet li- 
iiiilée, le plus heiiréiix, le jihisheau des gouver- 
iicmens qui ait jainais régné sur la leri*e. 

Le pouvoir royal y sera fondé sur la nécessité 
Lien sentie jmr tous, et sur riiilluence de toutes 

les parties du gouvernement, rlont il sera dépo- 
sitaiie. 

Le pouvoy- |K)piilaire sera contenu. 

L’aristocratie, si elle existe, y sera retenue dans 
œcen le qui l’empêche de nuire, et qui la rend 
utile; [>ri\'ée de res|)oir d’accroître son pouvoir, 
qui la rend toujours factieus<>, elle st' tiendra sur 
la défensive, et deviendra le lest du gouverne¬ 
ment. Par sii lenteur conservatrice, placée entre 
deux jKuivoii-s plus forts et plus actifs, qui l’in- 
fliiencei’ont, l’un par l’opinion, et l'autre pai' la 
dislrilmtion des honneurs, elle les liera l’un a l’au- 
Ire, et adoncii-a les coups trop violens, (]u’ils j)our- 
ronl se porter. 

L’unité sera fortement établie par l’intérêt des 
deux pouvoirs dominans, celui du j>euple et celui 
du roi, et il arrivera que l’étendue du territoire 
appellent le jteuple dans le gouvernement, sous 
la forme représentative. 


Je ne [tuis m’arracher à ce tableau. Peuples à 
qui la nature a permis d’arrivei* a cette forme de 
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f<ouvornoiiieiU, quels qiio soient les sacrifices qu’il 
vous ail coule, vous ne raiirez pas acheté trnri 

cliei' ! 

Quoique chacune des inonai-cliies de l’Europe 
soit entraînée, par sa situalion, vei-s l’iiu de ces 
trois résidlals, il est vrai cepeiidaiit que de grands 
évèneniens poîili((ues peuvent quelquelois les 
laire dévier, au moins pour quelque leni[>s, de la 
rouUî que leur assignent les causes générales. Il 
arrivera, dans la plupart de ces élals, un moment 
où 1 arislücralie étant alfaiblie, sans être délruîte, 
et le prince et le iieuple forliliés, l’influence des 
liviis pouvoirs se ti’ouvera, sans que le pouvoir 
soit oiganist», dans une sorte d’éituilihre. Des cau¬ 
ses a< cidoulclles peuvent décider aloi*s celui (|ui 
remporieia, et profitant du triomphe que les cir¬ 
constances lui auront acquis, pour se Ibrtilier et 
poui allaihllr les autres, il donnei’îi à la progres¬ 
sion du gouvernement une diivctîon dïïïéîx 
de celle que la imtui'e des chost's lui ilestiuait. 

Telle est riiilluence du desiiolisme, que si, aidé 
de causes accidentelles, il vient à l’emporter plai¬ 
dant quelque temps, il arrêtera jiar sa Ibrco com- 
l»ressivo les progrès de la population et de la ri- 
chessi^, CM même les fera rétrograder, et prolon- 

geia son empire contre riniluence des lieux et 
du eliuiaL 

iiièine, si le|>eiiple aidé des éveiieiueng l’ern- 
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poilo, liiiigcant i’cspnldu ponvuir* vers ie Iravail 
et IVquisiliüü, et dilatiuit, [)üur ainsi dire, les li¬ 
bres du corjks politique, il iniroduiia dans celui-i'i 
uii nouvel élément d’hüiu mes et de rie liesses et le 
rcudia capable de soutenir lu l’unne du gouver- 
iieiuenl, cpie des causes roiluiles y auraient établie 
coiîti'e la nature des eliost's. 

Ainsi de raristocratie; nous avons vu conmieat, 
lavorisoo par l’invasion des Jjarbaifs, elle institua 
des usages et des lois, qui la lireut dominer pen¬ 
dant {diisieui-s siècles. 

niais l’erreur qu’ont coianiiso les historiens dans 
rinterprélatiou de Tbisloire moderne, c’est qu’ils 
ont ailribiié )iresque tout à ces causes acciden¬ 
telles, tandis qu’il est vr.n de diiv que toutes puis¬ 
santes, iiour le momeul, ou, si on le veut, pour 
lixor l’époque des révoliUious, elles no eliangent 
presque rien à la longue, et dans les grands ré¬ 
sultats. 

Ou me demandera, où, dans ce tableau des 
mouarchies, j’ai placo celle de Montesquieu; elle 
est précisément au point que je viens de dire, là où 
le gunverneinenl sorti de la léodalité, s’achemine 
vers une autre Ibiiiie qui ii’esl pas eiicoie déve¬ 
loppée, où rarislocnitie a cessé d’ètie tyrannique, 
sans que le prince soit encore desjjole, ou que le 
peuple soit encore libre ; époque où domine le ptm- 
vqii’ royal, contenu par le souvenir du |>ouvoir des 
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uobles, et par ropinîoii, qui est le prélude du 
j)Ouvoir du peuple. 

Le respect et les honneurs, qui ne naissent quV 
prèsle pouvoir, lui survivent aussi quelque temps. 
Une noblesse chevaleresque, fera encore régner 
ces maximes, après que la hase réelle de son jwu- 
voir ne sera plus. Ces hommes, ces maximes et 
son exemple, sont alors le plus puissant des prin¬ 
cipes moraux, qui donnent T impulsion au gou- 
vernemeent, et c’est aussi la doctrine de Won- 



Mais Montesfpiieu me semble avoir tait un gou¬ 
vernement de ce qui n’est.qu’un état précaii’e, et 
un [mssage entre deux formes j)lus déterminées ; 
il ajieinl la situation où il a vu plusieura parties 
de rEurot>e, au moment où il écrivait, sans con- 
siilérar <jue cette situation ne pouvait durer, parce 
qu’elle était fondée sur une foi-ce d’otùiiit>n dont 
la hase n’existait plus, et qu’il fallait bientôt à la 
inonarcliie d’autres limites et d’autres supports. 
La monarchie tie Montesi|uieu s’achemine vera 
le despotisme niilitaîi'e, ou vers la monan hie or¬ 
ganisée. 
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ETATS INTKRlErRS 


Lrs é(als iiilérieiirs et sans aucune connuuiii- 
catioii uvtîc la mer, sont (‘eux où raristocralie a 
du continuel* à doniiiier et où le j>eiiple n’a [ni 
même ac«juéi‘ir assez de foiee poui* ibrlifiei* le 
iKuivoir royal coiilre scs tyrans. 

Voyez rélal polili([uo de rAllemai^iie, celui de 
la Pologne, celui de la Hongrie, jusqu’au milieu 
du sùtIc dernier, qui sont les Uois grandes ré¬ 
gions intérieures de rEurope. 

Api’ès la conquête des Uarhares et sous le ré¬ 
gime féodal, le gouvermuiieul de ces pays fut à 
peu près le même que celui de tous les aiilj'cs 
empires de rEurope. 

Mais tandis que ceux (]ui communi([uaient avec 
la mer s’acheininaienl, |»ar les progiès du com¬ 
merce et de Tiiuluslrie, vers luie forme de gou¬ 
vernement plus favorable au peuple et a la royauté, 
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l’ai’istocHitic étendait do jour en jour dans ses états 
iiitéiieurs sa force et son indépendance; le [>ou- 
voir d’élire les rois s’y conservait ; ces états conti¬ 
nuaient d’être des espèces de fédératîoïis aristo¬ 
cratiques sous la direction d’un chef électif. 

Je ne conçois pîis comment des historiens très 
ingénieux ont pu attribuer aux queielles des em- 
pereurs et îles papes cette forme de tedéiation 
aristot'ratiqueh la([uelle l’ÂHemagne est parvenue 
h travers les siècles, comme si une cause aussi 
piiéi*ile|)0uvait avoir eu quelque intluonce! comme 
si le gouvernement de la Pologne, où les rois n’ont 
jamais eu rien h démêler avec les cliefs de l’Église, 
n’était pas de la même nature que cehn de rem- 
pire, avec cette dinérence, qu’étant encore plus 
rigoureusement intéi'ieur, encore plus privé de 
commerce par sii position, les villes libres y sont 
encore plus faibles, et la constitution plus parfai¬ 
tement aristoi’ratique. 

Je ne puis me refuser ici à une observation sur 
l’empire d’Allemagne, et qui n’est jiiis étrangère à 
mon sujet. Parmi les causes {luissïmtos qui ont 
donné tant de gloire et tant de durée au systèna* 
politique de rEuroi)e, il n’en est j)eut-étre aucune 
de plus elficace que cette forme géogi’aphiqiie qui 
a mis au centre une grande région fertile, habitée 
par une nation riche et vaillante, mais que la forme 
de son gouvernement oblige au système défensif. 


1. I. 
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Je trouve que l’Ailemagiie est comme le noyau 
fei’iue (le rEiiro|>e, dont les {laiiies cjui renviroii- 
nenl sont les parties mobiles. Su constitution lente 
et conservatrice enq>eche (ju’clle n^envahisse au¬ 
tour d’elle, et sa force impénétrable enipèche les 
étals qu’elle sépare de s’atteindre. 

La puissance royale a lait en Hongrie quehjues 
progrès, iiKiis il est évident qu’elle'les a dus à une 
cause qui, dans tout autre pays, eût établi le des¬ 
potisme le plus absolu, a la jioUlique de la maison 
d’Autriche, qui, depuis plusieurs siècles, en jx)s- 
session de plusîeui-s royaumes,- a su les suJjijuguei* 
les uns par les autres ; la très grande puissance que 
la noblesse a conservée dans ce pays, et l’éligi¬ 
bilité de la couronne maintenue jusqu’au milieu 
du siècle dernierj prouvent avec quelle énergie 
la nature des lieux y lutte contre une foixie qui, 
partout ailleurs, eût établi le despotisme. 

L'histoire politique des royaumes du nord n’est 
pas moins l'emarquable. 

La féodalité n’eût jamais de grandes racines 
en Suède, mais par une i-aisou fort différente de 
celle des pays commei’çans et bien plus compai a- 
ble à celle de la Suisse. La pauvieté du sol cl l’à- 
preté du climat ont lait que les hommes y oui tou¬ 
jours conservé quelque chose de leur primitive 
indépendance. L’oixlre des Ixiurgeois y a toujoui’s 
été très faiJde, mais les [«lysans y avaient ime 
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l’cpresenlalioii à la dièlo dans tl<*s siècles où ils 
élaient escla\os dans tonte rKurope. Si donc la 
puissance royale n’y a pas :i(!qiiis une existence 
solide, c’est iKirve que rordi-e des Ijourgeoîs, 
c’est-îwlire le coiiinierce, l’iiiduslrie et la pro¬ 
priété mobilièi’c qui a émancipé les rois dans 
tous les pays, n’y a j)as eu la force nécessaire,; les 

^ ^ J ■ A 

rois qu! Il ont jamais en d’appui constant que les 
lionrgeois, n’y ont en qu’une autorili* variant sans 
cesse; cette autorité étant dépourvue d’un appui 
solide, elle n’a jamais reposé que sur les talens 
militaires de quelques monarques. 

En Daneniai-ck, qui est une espèce d’aiThiix*! 
situé à rentrée de la mer Ikdlique, rinfluence de 
rindustrie a dîi être bien plus jiiwoce et bien plus 
grande; aussi, depuis très long-lenqis, la puis¬ 
sance royale y était mieux établie qu’en Suède, et 
elle a fini par y devenir absolue. 

Je ne dirai rien de la Russie. Cet état, qui pa¬ 
raît particijw de la féodalité, de la barbarie du 
Nord et des gouvernemens orientaux, ne peut point 
être jugé par les mêmes principes que les gouver- 
iieniens européens; cbercber à l’approfondir se¬ 
rait l objet d une etude bien plus diflîcile qu’avan¬ 
tageuse. 


Le roi de Prusse était, il n’y a pas long-temps, 
un aristocrate du corps germanique. Ses acqui¬ 
sitions, ojiérées en grande partie par la force des 
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armes ; onl con(ril>iu'‘, avec la silualioiulc ses étais, 
a y ravoriseï* le passajjje immédiat du goiivernc- 
meiït féodal au despotisme militaire. 

Telle est aussi, i^uoicjue plus lenleineiil, lapro- 
gi’cssion de toutes les possessions de la maison 
d’Aulriclie, Les progrès de la râcliesse, lents dans 
ses étals intérieurs, y servent cependaiU peu à 
peu la puissanœ royale, en lui donnanl le moyen 
de lever l*impoi,ei ne conduiront probablement 
jamais le ])eu])le à y être politiquement quelque 
chose, les immensc's ressources militnii’es ((ue 
reniérment ces régions appartenant Ioujoui*s de 
plus en plus au monarque, à mesui’e qu’il aui*a 
plus de moyens de les payer. 

Je pou irais, en parcoui’ant les petits étals de 
rinléiieur, régis sous une forme monarchique, 
prouver que la même cause y a agi avec la même 
régularité; mais ces détails, peu nécessaires, ne 
sei vii'aîenl qu’à la confusion. D’ailleui's, plus les 
éUtls sont puissans, moins ils tiennent du dehors 
leur manière d’être intérieure, plus ils sont eux- 
mêmes. 


% - 


KTaTS MARITIMFS. 


Je passe aux monarclûes où la situation géogra- 
jihiquo, sur les boids de la mer, sous un cliinal 
tempéré, senilde permettre à la richesse mobi- 
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lièl’e et a lu piiissaiice pupillaire, qui en est rel- 
lel, le plus prand <lévelo|»peiueul. 

Laissons <le coio les royaimies île Naples tM ilti 
Sicile; ces pays, sans cesæ dispuiés par les pie- 
mières puissances de l’Europe, oui leiui leur exis¬ 
tence polilique de rintluence élrangèi*e. 

Je ne m’arivlerai [las davanlage au Porlugal; 
c’est TEspagne, rAngletei*i‘e et la France qu’il 
l’aiil surtout examiner. 

k L’histoire de rEspagne est rrap[iante. Cette i‘e- 
gion était rime des plus lieiireiiseincnt siluées 
pour le commerce cl la navigation, et le pouvoir 
dénuxa'alique devait y laii'C de grands progivs. 
Aussi, malgré l étal de guerre où l ont retemu* si 
loMg-lenq)s les tpierelles des chrétiens et des Mau¬ 
res, les maiiuractures, les ai'tset la puissance des 
villes y ont été t>lus préi^oces (pi’eii aucune aulnî 
monarchie de l'Euro|K'. Dès le xiv'^et le xv* siè¬ 
cle, rimluslrie et la (inissance des villes égalaient 
et surjiassaieni, dans la plus grande partie de l’Es¬ 
pagne, rintluence de rai’istoci’alie. L’unité monar¬ 
chique, qui s’établit sous Fei'dinaud et ïsalteile, 
dut sans iloule beaucoiq) à l'intluenixi d<* co prin¬ 
cipe S4X*ret, par les secours que ce prince habile sut 
en relirei’. Ce second périotle de la monarchie eût 
été bientôt suivi par celui qui devait roi*gani&er; les 
progrès raiddes tpie devait üiii’c la juiissance du 
peuple, et le caiaclère généreux de la nation espa* 
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gnolo,, ii’eussenl pas laissé au (lesjwtismo le temps 
(le s’v élalilir, si la cltVoiiverte du Nouveau-Monde 

•J ' 

no lui venue changer tous les rapprtrls du peuple 
et du prince. et intervertir les destinées de la luo- 
narehie. 

Une monarchie coiniuerçanlc, instruite et eivi- 
lis('*e, ([ui découvre de iiouveUes légions, établit 
avec elles des rapports vraiment utiles, et y puise 
une source li’accroissemens pour son commerce et 
son industrie. A l’époque où les Espagnols décou¬ 
vrirent l’Âméri(|ue, ils n’étaient point arrivés à ce 
degré de science et do poliliipie: regardant l’or 
comme la seule richesse, ils ne traitèient point les 
pays qu’ils avaient conquis en nation commer(;'ante 
et maïud'acturièro, mais enconquérans ambitieux, 
avides, et en laiKUi(|ues iiUoléraus. Deux elli*ts prin¬ 
cipaux résultèrent de cet évènement et i’(*agirent 
sur le système polilii|ue de T Espagne. 

Le preiiiiei', c’est que la nation, au lieu de pui¬ 
ser dans eei le découverte do nouveaux moyens jKiiir 
son 0011111101*06 et son industrie, et, [lar conséquent, 
pour sa richesse etsa poi>iilalion, entraînét> parime 
liiusso gloiieel des espérancesexagérées do riches¬ 
se, idjandoiiua ses arts et ses ti'avaux utiles pour al¬ 
ler s’y ensevelii ;de sorte que ces deux choses qui 
l'oiil la puissance démocratique, la richesse indus¬ 
trielle et la population, s’ancanlirentjiarunecause 
(jui, dans un autre tenips, eut servi .'i la fortilier. 
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Le second effet lut que, au moment où les au- 
ires princes de l’Europe, voyant leurs læsoins 
s’augmenter et les anciennes sources de leurs re¬ 
venus larir, devenaient dëpendans des communes 
par le Ijesoin d’en obtenir des subsides, les rois 
d’Es|)agne,'enrichis j)ar les tributs et les mines du 


Nouveau-Monde, s’afli’anchii'eiit totalement de 
leurs sujets. 

Ainsi^ par une grande cause accidentelle, la 
force populaire rétrograda, la puissance royale 
s’agrandit, et tous les reppoiis furent changés: 
la politique profonde et détestaJde de Philippe II, 
celle politique d’un prince qui,n’ayant pas besoin 
des richesses de ses su jels, les apjiauvril et les dé- 
gi'ade pour les subjuguer, eu eomprimant l’imc 
des plus induslrieuses, des plus nobles, des plus 
vaillantes nations du monde, ainsi dégradée par 
un évènement (|iii semhlail devoir l’élever au 
comble de la gloire, et qui parvint à la vieillesse 
sans avoir passai jiar ta virilité. 

L’Angleterre est le pays le plus heureusement 
silué de l’EurojM? jx)ur la navigation et iM)ur toutes 
les branches d’industrie qu’elle soutient; c’est jtar 
la mer qu’elle p<‘ut être attaquée et qu’il faut 
qu’elle se défende ; e’esl par la mer que se font 
les transports entre les dilférens [K>ints de sîieote 
et toutes les îles (|ui l’entourent : ses besoins de 
chaque jour lui font um* marine, et ce que les 
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aiüitîs peuples ne possèdent que par luxe et par 
ambition^ il faut qu’elle l’acquière par nccessilé. 
Mais l’AngleleiTo est sépai’ée du reste de l’Eu¬ 


rope; dans l’état d’une grande civilisation, elle 
louche à tous les points du monde par ses vais¬ 
seaux; dans l’étal d’une laible civilisai! 


ion 


en est en (luelque sorte reléguée. L’un des pays 
de l’Occident où l’indiisirie et les arts ont eu le 


plus de peine à s’établir, elle est celui où, une fois 

qu’ils y ont pénétré, ils ont fait les plus rapides 
progrès. 


L’histoire d’Angleterre a été écrite par le meil¬ 
leur des historiens modernes, et sa conslilulion, 
avec les causes qui l’ont établie, a été développée 
par le plus profond des écrivains politiques, après 
Montesquieu. Je ne puis cependant renoncer à je¬ 
ter encore quelques idées sur ce sujet, déjà pres¬ 
que épuise, car nulle preuve n’est plus puissante 

à l’appui des principes que j’ai posés, que l’iiis- 
toire politique de rAnglelerre. 


Quoiqu’il soit vrai que l’énergie de pouvoii- due 
à la conquête, et la distribution des fiefs ftiite |>ar 
le conquéi-aiU, soient une cause accidentelle, qui 
a agi puisammenl sur les deslinées politiques de 
I Anglelerre. je suis loin de penser qu’elle y ait 
autant inliiié que sa situation géogi*a[»hique. 

L’Angleterre a ou , comme les autres empi¬ 
res de l’Europe, son anarcliie féodale ; si les 
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grands fiefs y ont eu moins de force et d’étendue 
qu’ils n’en ont eu en France^ si l’clat y a mieux 
conservé son imite, les causes les plus naturelles 
en sont : 1» L’étendue du territoire qui laissait 
à la monarchie plus de moyens d’agir et oITrait 
moins de liasi? à raristocratic ; 2® La mer qui, 
en la séparant des autres peuples, lui donnait 
pai' ses flottes la facilité d’atteindre dans toutes 
les |>arties du monde ; 3» I^a ville de LondiTS, 
qui étant tout à la fois une ville [lolitique et un 
gi’and |>ortde mer, a toujoui*seue une [Xipulalion 
d’une force excessive, en proportion de l’étendue 
de rempire, et a contribué puissamment à en 
maintenir l’imité. 


Les rois d’Angleterre ont, comme tous les au¬ 
tres, abattu l’aristocratie par le secoui’s des com- 
inuues. Ils furent absolus jusqu’à ce que l(?s com¬ 
munes eussent acquis assez de force pour parta¬ 
ger cet empire qii elles leur avaient donné, el par 
lellét de la situation géographique, cette époque 
arriva plus lot qu’eu aucune autre monai-chie. 

La nation s'y étant démocratisée et fondue en 
nii seul élément, toute la représentation s’étail 
(ral»ord réunie dans une seule chambre, la cham¬ 
bre fies pairs, celle es|Kx;e de sénat législatif et 
judiciaire des temps léodaiix. 

Il eu est résulté une constitution, qui certai- 
nemeut est la plus lM?lle el lu plus solide qui ail 
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jamais élé dans iin pays iiisulairo, mais dont l’aji- 
pHoalio]] a un empire lerriiorial, soi’aitd’nn suc- 
exin*inement don leux. Dans ini enipiiv ter¬ 
ritorial , une ehambi’e de seigneurs héréditaire 
subjuguerait le peuple et le roi. 

L’arisloeratie en Angleterre, étant naturelle¬ 
ment taible, i*elativemenl aux aiities pouvoirs, le 
peuple y étîint au coniraii’e très fort à eause des 
lichesses industrielles, et la monareliie y ayant 
une grande énergie, à cause de la grande force 
d unité, la chambre des Pairs ne .peut jamais 
être en Anglelern* <|iie sur la déftmsive; sa cons¬ 
titution héréditaiir, ne peut lui donner que la 
force nécessaire poui- exister, elle lui.donne ce¬ 
pendant cette lenteur et cette permanence de prin- 
. cipes, qui aflermissent les gouverneinens. 

Quehpie force naturelle que reçoive le princi[M> 
monarchique de I uniieaiecessaîre de PAngleterre, 
comme le roi n’a jias d’armée, la puissance do¬ 
minante en ce pays est incontestablement les com¬ 
munes. Cette ]>uissance est lelle, que sans les 
gr.uuls moyens que le gouvernement a de l’attirer 
a lui, par le système naturel iles élections, je 
doute qu’elle laissât subsister long-temps la cons¬ 
titution. Si ceux qui veulent en Angleterre la 
réforme de la représentation sont ennemis, comme 
ils le disent, d’un changement dans les bases de 
la constitution, il se pourrait lûen que leurs vœux 
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fussent contradictoiiies. Je ne sais si, n’ayanl pas 
vu les choses de près, je suis mal instruit sur 
la manière dont elles se passent en Angleterre, 
niais s’il est vrai que la majorité ministérielle y 
existe moins en favtnir d’iin certain pouvoir qu’en 
faveur d’une certaine manière (radministivr, 
(pi’elle est tellement contenue par ropinion pu- 
hliquo et [tar T intérêt de conserver sa propi’e im- 
|HUiance, (pi’elle se détacherait du ministre au 
moment on il attaquerait la constitution; s’il est 
vrai que celte corruption tant citée, ne soit pas 
rinfàme soif de l’or, qui dissout les meilleures cho¬ 
ses, mais une habile distrihution d<^ emplois, 
sans laquelle aucun gouvernement ne [xnit mar¬ 
cher; en un mol, si tel est rarrangement actuel, 
(pi’il résolve ce grand problème des institutions 
|M>)itupies, de rendre lu constitution stationnaire 
et le gouvernement actif, il est bien malheureux 
(jue les droits d’une partie des représentés se 
trouvent lésés pm* iin pai’eil ordiv de choses , car 
il y a les plus forU's probabilités que les plus lé¬ 
gers chaugeinens en déliaiiraieiit tous les elVets. 

La France située siii’ deux mers, [ilacée pour 
ainsi dire, au centre de rKiirope commerçante, 
était destinée à arriver à un haut degré d’industrie 
et de richesse mobilière ; mais riminense étendue 
de ses terres dut assurer long-temps la ]iré[K)n- 
dérance à l’arislocuatie. Quand les ténèbres de l’a- 
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naivhie leodalo ooniiiieiicèreiu à si* (lél)rouillci*, 
elle se vit divisée en {grands üels : coiiiiiie Taulo- 
ri lé royale ne pouvait avoir aucune pré[xjndéraiice, 
sur une si grande étendue, des seigneurs avaient 
conquis autour d'eux, et étaient devenus des puis¬ 
sances. Mais avec les armes d’une politique suivie 
et le secours des conimunes, les rois absorl)èrenl 
peu-à-(>ou les gi'ands fiefs, et s’ils ne virent plus 
dans leurs sujets des princes aussi puissans qu’eux, 
iis ne cessèi’cnt point d’avoir à coin battre les grands 
et leurs ligues. L’institution des troupes réglées, 
sous Charles VII, et la politique pr'ofondii, por- 
lide et sévère de Louis XI son üls, cominencèrent 
à acquérii' à la puissiince i’i>yale une supériorité 
décidé*e ; elle diii’a jusqu’à ccsininontés qui sui¬ 
virent la mort imiuévuedo Henri 11 ; alors la fai¬ 
blesse du gouvernement el l’agita lion des nouvel¬ 
les idées religieuses troulilèrent l’étal; pendant 
long-temps, ces tauses donnèrent à faristoci’atie, 
qui avait encore de profomles nui nés, les moyens 
de se relever. Ceijui prouve la Ibi’ce des principes 
exprimés dans cet ouvrage, c’est que, quoique 
rime des causes accidentelles des mouveiiiens 
iïU rintroduclion de la secU* calviniste, dont l’es¬ 
prit est entièrement démocratique, l’aristocratie, 
domina seule; elle domina non-seulement pendant 
les guerres civiles, mais dans les troubles des mi¬ 
norités de Louis XllI el de Louis XIV. Tandis 
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tjuVn Anglelerro, le pouvoir absolu des Tudoi'S 
ireiU à romoiiir que la déniocralie, la dénio- 
rralie renversa et rétablit les Sluarls, et n'a cessf* 
d’è(r<% depuis le seizième siècl<% le [U’ineijx^ de tous 
les moiiventous et la piincipale Ibree de l’étal. 

Ifeiiri IV, grand gueriiei-, et eneoie plus grand 
politûjue, qui avait Tijisiinoi du pouvoir, et qui 
savait renvironner de ebarines, qui avait en lui 
les trois choses j>ar lestpielles les rois deviennent 
absolus : récononiie, la Ibree et la séduetion, re¬ 
conquit le trône, et eut rétabli rauloiiié loyafe, 
s’il eut vécu, 

l^e cardinal de Richelieu reprît son ouvrage; 
Louis Xni ayant, ce qui est une chose rare, laissi* 
le pouvoir, plutôt par raison que par faiblesse, à 
un ministre. Doué d’un génie et d’un earactei’e 
égahanont énergiques, ce minislre acheva d'af- 
francbir la couronne de la tutelle dos grands, et 
aK'itlit les «lerniei's grands seigneurs. 

Depuis lui, l’arislaeralie, qui, seule encore jus¬ 
qu’au milieu du xviii* siècle, a lutté contre le trône, 
n’existait pins que par corporation, par lesco!‘j>s 
nobles, les états de proviiu'e. le clergé, les corps 
jmliciaires. 

Ceux-ci, créés |)ar le roi cl dépendant de lui, 
avaient ('té le principal instnnnenl de Tagrau- 
dissenienl de son poiivoii', ils le furent de sa dé¬ 
cadence; le parlement de Paris, (jni d("scer>dait 
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de ranciciine cour fdtMhdey avail les [>airs dans 
son sein. Nos priiict^s, <jui ne voiilaieiil |K>in( as— 
seinliler les éUus^iuiei'aux, laissta’eii! les par— 
Ioniens acqucrii* une cerlaine |>uissaiice. 

Dans reniharras de se |)roourei- de l’argeiu, ils 
éudilireni la vénalilé des ehai'ges, ei la inagis- 
Iralun' Tut indé|>endanle ; elle avait clé bour- 
geuist' el royaliste, elle devint noble, iéodale, ré*- 
fnielaire. U en résulta une œnibiiiaison extre- 
nieineiU délavorable au |>oiivoir, celle où l’ordre 
judiciaire est eno|>j)osilion conli'e lui; car, alors, 

■É “h . Frf 

il a a combattre la Ibrce qui devrait le soutenir, 
et il est oblige d y suppléer par des moyens iiTé— 
guliers qui ont toujours plus de scandale que 
d'etUcacilé, el qui coiuluisenlaux plusgnandsabus, 
les cassîilions d arrels, les tribunaux extraoi’di— 
naires, les coinniissions, les lettres de ( aehet. 

La force populaire croissant toujours tandis que 
1 aiistocratie s ailaissait, 1 explosion démocratique 
a eu lieu à la fin du xvin® siècle; il n’entivî pas 
dans le sujet de ce discours de dévelopt>or les 
causes particulières qui l’ont pressée et fortilîw. 
Lopins haut période du pouvoir royal a été, eu 

Angleterre, sous Élisid)eth, et, en France, sous 
Louis XIV. 

L’explosion démocratique, en Angleterre, a 
précédé celle de France de cent cinquante ans. 

A raison de la dilïéreiice des temps, la fertnen- 
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lalion d'opinion qui soutient, en Angleterre, la 
lofce déinocratique, lui la passion des rélbrmes 
reJigieust's ; eu France, ce fut la passion du plii- 
losophisme : celle-là rendit rinumîsion plus vio¬ 


lente, celle-ci affaiblit surtout les obstacles. 

Mais je tracerai, ailleurs, le parallèle de ces 
deux révolutions. J'ai taché d'indiquer, ici, la 
progression génerdc qui (‘utitiine les gouverne- 
iiiens européens, et qui nous a conduit à la coin- 
motion violente que nous venons d'éprouver; il 
est temps d’exaininei’ les causes immédiates qui 
l oin déterminée, d’en marquer le caractère et 
d’en suivre les détails. 
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CHAPITRE XII 


Caufet tmmédiatet qui ont déterminé la révolution franfaiie. 


Le principe dëmocraitque, qui lui presque 
éloufle dans tous les goinerncnions d’Kurojx», 
tant que dura l’énergie du régime féodal, ne cesse 
depuis lors d’acquérir des forces el de tendre à 
son développement. 

Tandis que les arts, le coniinercc cl le luxe en- 
nchissent la partie iiuluslvieuse du jMîuple, ap- 
pauvrissent les gninds propi'iélaii'es de terre, et 
rapprochent les classes par la foi'lune, les scien¬ 
ces et I éducation les l’approchent par les mœurs, 
et rappellent les hommes aux idées primitives 
de l’égal i lé. 

A ces causc’S nalurelles s’est jointe presque 
partout 1 influence de la puissance j'oyale j long¬ 
temps oi)i>rimée par l’aristocratie, elle a appelé 
le peuple i^on secoui's. Le peuple sert long-temps 
d auxiliaire au trône contre leui*s ennemis com¬ 
muns; mais lorsqu’il a acquis assez de force pour 
ne plus se contenter «Lun rôle siilx)rdonné, il fait 
exj)losion, et prend sa place dans le gouverneî- 
ment. Divei’ses causes peuvent piv*sser ou retar¬ 
der cette marche naturelle ; mais la plus puis- 
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.HîiJtfO! esl lient la silualion i,"('*f>^raphiqiuî 

(les diverses contrées, jihis elle l(‘s apjielle an 
coinnieree et à la navigalioii, plus elle les ra)i- 
prochc tlii i’(‘Ste du monde, et [ilulot la paissanci* 
doiiKK raliqiie devra s’y dëveIoj»pei*. l*lus celle si¬ 
tuation lesiscde, les enchaîne aux travaux de Tu- 
griciiltui'e et les ex[Hise aux fureurs de la gueri*e, 

et plus tard le |)euple y sentira ses forces, et y 
connaîtra ses 

Toulelaîl pix^t en France pour une révolution 
démocralicpie, lorstpio rinfoi tuiié Louis XVI est 
monté sur le trône, la conduite du gouvernenienl 
la puissîiminenl favoiisée. 

Iji cardinal de Richelieu a\ail achevé d aJial— 
ti*e l aristoci*alle, relevée pendant les guerres ci¬ 
viles. Louis XIV, iiériliei* d’un pouvoir absolu, 
(pii n avait été troublé ([ii’un nionumt par les 
agitations de la ivgence, le soutint et h* conso¬ 
lida |>ar radmiralioii qu’il sut inspirer, et plus en¬ 
core par rascendant d’un caractèiv* très énei^i- 
qnc. 

Api-ès lui, devait coimnencer la série des rois 
fainéaiis; mais le pouvoir était encore neuf, il 
était sorti de ses inaius avec tant d’autorité, que, 
ni les brusques caprices du relent, ni la mollesse 

et les scandales de Louis XV, ne purent rébran¬ 
ler. 

Mais, si le gouvernement de cos deux princes 
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INTRODUCTION 




avait ele sans vertu, il n’avait pas été sans halâ- 
Iclc. Louis XIV avait agrandi le pouvoir, pour 
encliaîner une nation encore fière et généreuse, 
eux, avilirent la nation pour la soumettre à un 
pouvoir déjà dégradé ; ils brisèrent tous les oi>- 
stacles, corrompirent les mœurs, parurent vou¬ 
loir détruire jiis<{u’au ressort de l’orgueil et de 
rhonneur, élevant la richesse aiwlessus Ue la 
naissance, et créant mille moyens honteux d’ai- 
river à la lichesse. Ils tendaient à cette espèce 
d’égalité qui fait la sécurité des gouverneinens 
despotiques. 


Les progrès même de rinslruction, qui devaient 
un jour détruire ce despotisme, parurent le ser¬ 


vir. Le xvin° siècle avait été celui de l 


imagina 


lion; avec lui disparurent ces semimens exaltés, 
ces fictions brillantes qui soutiennent quelque 
temps le caractère national contre les efl'orls 
d’un gouvernement absolu. La littérature et les 
arts prirent la teinture des mœurs et suivirent la 
direction du gouvernement. 


La philosophie, qui s’élance toujours au-tlelà 
des lx)rnes, servit aussi ce mouvement, on lui 
livra la superstition, et elle consentit encore à 
respecter le trône. On la vit meme se prosterner 
dans beaucoup de cas; enfin, tel fut le succès de 
ce système suivi de dégradation, que la nation ne 
connut plus que l’amour de ror,ratlrail duplai- 



















A r.A n^VOï.UTIOA inAIVÇAISE. 


83 


sir el Ja plus li*ivole vaiiitej oi, lorscpi'elle fut 
iiiise à l’épreuve par les aeles violeus qui sigua* 
lèreiU la fin du règne de Louis XIV, elle allia 
tant d’ülxjisstuice à laiU de mépris pour son mai- 
Ire, qu’elle seuildail prèle à loul souffrii'. 

Mais le pouvoir qui existait n’était pas moins 
parvenu a l’époque dosa Jiiaturité; privé des liens 
(lu respect et de l’alléction, il ne régnait pour ainsi 
dire plus que par lesinoyensmécaniques. Les deux 
ordres privilégiés qui formaient encore la machine 
du gouvernement, s’éUtient l uinés par leur luxe 
et dégradés par leurs mœurs; le iiers**élat au 
contraire avait acquis de grandes lumières et d’im¬ 
menses richesses. La nation n’éiaii contenue que 
par rhal)!Uide de sou esclavage, et i>ar l’opinion 
où elle était de la ijossihiliié de briser ses chaî¬ 
nes; mais cette opinion que le gouvernement avait 
encore contenue avait fait dans le fond de lu nation 
d'immenses progrès, et déjà, dans lagénéi^ationqui 
naissait, les préceptes d’Helvétius el de Housseau 
cominençaienl à lîiireouhlierceux deVollaire. Pour 
que l’aulori lé l'oyale pût se soutenir dans de jweil- 
les conjonctures, ileûtfallu que le Irène fû t occupé 
par un tyran ou par un grand homme. ïiJ)^^ eût 
conservé son pouvoir , en achevant d’asscj'vir et de 
dégrader son peuple; Charlemagne eût maintenu 
son ascendant en rappelant à des réformes dont îl 
eût lui-mèmeétélc chel, rai hilre et le modéra leur. 
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Louis XYl n'était ni Fun ni l’autiT, il avait trop 
de vertu, pour ne pas tenter de corriger des aljus 
qui avaient scamlaiiso ses regards, il n’avait ni le 
caractère ni les talens (pii eiisseiii pu contenir une 
nation impétueuse, qu(‘ l’état où elle était par¬ 
venue apjx^lait il la réforme. 

bon i^ne lut une succession de tentatives pour 
le bien, d’actes de faililesse et d’impéritie. 

S’il était un moyen de prévenir l’explosion du 
pouvoir popiilaiix*, c’eut été île l’associer au goii- 
vememeni. tel (pi il était établi, et d’ouvrir tou¬ 
tes les l arrièresan liers-( 4 at ; on lit tout Iccontraire : 
parce (pi'un gouvernemeut corrompu avait abattu 
I aristocratie, on crut qu'un gouvernement |»a- 
ternel devait la ïvudjjir; on rapjxda les parleniens, 
ou rendit à la naissance tous ses avantages . on 
exclut de plus en plus le tiers-état de la carrière 
militaire, on mit les lois en opposition avec les 
mœurs, avec la marche natiu’elle des choses, on 
lit tout pour irriter la jalousie d’une classe et pour 
exalter les prétentions de raiitre; on accoutuma 
le tiers-état à voir une puissance ennemie dans 
le trône, que lui seul |)ouvail soutenir ou renver¬ 
ser, on rendit h l’aristoeralie cette ivresse qui, 
îorsqu’ensuite on a voulu la frapper, l’a conduile 

a provoquer une révolution, dont elle est devenue 
la victime. 

La marche du conseil et la conduite de la cour. 
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tmvailiaient h l’eiivi, à pousser la nation vers 
les nouveautés et à détniire l’ancien prestige de 
l’autorité. 


Une suite de ministres novateui’S, essayant mille 
réformes, s;ins les ai'coinplii*, accoutuuièreiil la 
nation à l’idée du mieux. Une cour en qui l’ini- 
prévoyance de la jeunesse avait succédé h la pro¬ 
fonde corruption des courtisans de Louis y SG 
fit un jeu d’alx>lir tous les iisîiges, tle détruire tous 
les prestiges. 

Ce que la nature des choses avait amené, ce 
que la conduite tlu gouvernement avait préparé, 
la guerre trAméiiqiie le détermina ; par cet en¬ 
chaînement miraculeux de circ onstances qui pro¬ 
duisent les évènemens extraordinaires, tandis <pie 
tout se disposait à l’intérieur jKnir une révolution, 
la politique extérieure fendait de son côté à To- 
jKirer, et j»eut-éti’e à jcresser celle tle l’Eu¬ 
rope. 

Les auteurs de ce système politique qui, en aU 
liant la France à rAuti ichc, avait pour objet de 
maintenir la paix siu'le continenl, de porter tout 
le siq»erllu de notre sid)slance à raccroissement 
de notre marine,à l’abaissement de rAiigleterre, 
h ragrandissemenl de iioli'c commerce, avaient 
préixiré et fomenté, dans les memes vues, l’iii- 
surreclion des colonies anglaises contre leur mé¬ 
tropole. Lorsque ce système fut parvenu à sa ma- 
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lurilé, il fallut le souleiiir. Do là celte guerre 
dont il résulta trois effets en faveur de noü’c ré¬ 
volution: le premier, que la nation se remplil d’i¬ 
dées d’iiisuiTectiou el de liljerté; le deuxième, 
que raj'mée, déjà civilisée par une longue paix, 
se |KÛiétra des iiièines idées que la nation, el al¬ 
lia renthousiasine des vertus civiques à celui des 
vei-lus guerrières ^ le troisième, que les finances 
achevèrent de se <létéi‘ioi*er. De sorte que, tan¬ 
dis que le gouvernement vil venir à lui l’opinion 
avec ratlilude la [)lus menaçante, les deux prin¬ 
cipaux ressorts du pouvoir vinrent subilement à 
se briser dans ses mains. 

Cependant, il avait reconquis (juelqiic renom¬ 
mée ; au succès «le ses armes et do ses négocia¬ 
tions se joignait la popularité d’un ministre ha¬ 
bile à la conquérir; el si alors ou avait eu le 
courage d’envisager l’état des finances et de Ta- 
méliorer par des réformes, éloignant le moment 
des besoins et conservant renq>ire de ropiiiioii, 
on se lût rendu maître des chaiigemens qu’il était 
devenu nécessaire d’opérer dans le gouverne¬ 
ment, et on en eût adouci la secousse. 

Mais on ne connaiss;iit point assez le mal pour 
admettre un remède aussi douloui’oux. La cour 
était loin d’y const^nlir, et le principal ministre, 
loin de l’oser, voulait demeurer étranger à toute 
révolution forte. 11 n’avait pas eu envers la na¬ 
tion le courage d’imposer, pendant la guerre, 
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dos plans salutaires; il n’eiit point envers le roi * 
celui d’exiger des réibnnes siiflîsanles ; il voulait 
plaire. Il cacha le mal, il admit une sorte de sys¬ 
tème qui était l’effet combiné des habitudes de sa 
profession personnelle et de la disposition domi¬ 
nante de son caractère ; il faisait re|)Oser les fi¬ 
nances sur le crédit, et le d’édit sur le caractère 
moral du ministre. En se rendant ainsi néces- 
saii'e, il esj)éi‘ai( sans doute raccommoder la ma¬ 
chine par les détails, et guérir le mal avant qu’il 
fût connu. On ne lui donna pas même le temps 
de se livrer à ces litibles palliatifs. U emporta les 
regrets de la nation, qui rendait justice à sa pro¬ 
bité, et qui s’exagérait s(‘s lalens. 

Celui qui, ti'availlé d’un mal proibnd, n’a |>as 
même la résolution de supporter quelque régime, 
appelle à sou st^ours les ein^iiriques. C’est ce 
qu’on lit alore. On vit paraître ce conseiller de la 
coumiiuc dont le nom seia lié au stiuveuii’ de la 
révolution française comme celui de sou mauvais 
génie. Bien loin qu’il lut question d’économie 
sous son adminisliation, il fut prodigue par ca- 
ractèiv*, par «omplaisance et par systènu‘. D<‘ 
mêmi' qu’un homme ruiné cherche à éblouir t»ar 
sou faste, espérant tpielque ressource iualleudiie 
de l’espèce de considération qu’il s’attire, de 
même ce minisl!*e sembla vouloir captiver les hom • 
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mes puissaiis }>ar ses prolüsioiis, et enivrer la na¬ 
tion |>ai* une pi-ospérité lactice, afin de tout pre'- 
l>aier, et d être maître des esprits au moment où 
il mettrait au jour les operations hardies par les¬ 
quelles il se tlaltail de rétablir les finances. 

Il amena, enlin, celte fameuse é[>(K{ue où le dë- 
licit fut déclaré, et où les hommes d’état purent 
prévoir presque tout ce qui est arrivé'depuis. 

Une partie des choses qu’il pi’0|>osa eussent pu 
réussii*, mises en avant par un ministère estimé, 
api-i^s de gi-andes rélbrmes dans les dépenses, et 
loriKiue les besoins n’étaienl encore ni aussi éten¬ 
dus, ni aussi pressans. Mais lorsqu’un gouverne¬ 
ment décrie, scandaleux par ses profusions, mil 
subitement au jour son extrême détrasse, n’ayant 
plus pour lui ni la considération, ni la crainte, 
toutes st^s pro|.>ositions parurent des pièges, et ses 

demandes n’excitèrent que l’indignation et le mé¬ 
pris. 

Ce qu’il ne put obtenir |Kir la conliance, il vou¬ 
lut l’exiger |»ar autorité. Alors commença un com¬ 
bat qui, jusqu’à la convoc^alion des étals-géné¬ 
raux , n otbe plus que le tableau île l’agonie du 
pouvoir. Plus ses moyens étaient détruits, plus 
ses tentatives furent violentes. 

Kntiii, les étals-généraux st^ réunii'ent. Pour 
l)ien juger les évènemens qui oui suivi, il est sur¬ 
tout nécessaire de se faire une juste idée de l’é- 
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lïit des choses et des dispositions respectives de 
Ions ceux dont rîiitluence combinée devait agir 
' sur la révolution. 


CHAPITRE XIII. 


In(iii£D«ei combinée! qui devaient »gîr «ur la révolution* 


Les connmines, rl’uiie part, et, de raulre, les 
ordres privilégiés, arrivaient pour se foire la 
guerre, et leur querelle devait coininencer sur les 
tonnes mêmes de la délibéi-ation. I^ noblesse et 
le clei’gé, réunis dans la double intention de con¬ 
quérir, autant qu’ils |>oiiiTaienl, sui‘ le troue, et 
de céderai! peuple le moins possible, étaient Ibi’- 


tenicni altai bés aux formes de 1614 . Ces formes, 
(|ui donnaient à chaque ordi-e le droit de déliljé- 
ri‘r séparément et d’oppostu* son vœu négatif aux 
pro|K>sitions des deux autres ordres, leur garan¬ 
tissaient la conservation de leurs privilèges, et 
leur donnaienl un moyen, en faisant valoir auprès 
du trône Tutilité de leurs suffrages, d’en obtenir 
d'avantageuses oenct^ssions. Les communes, qui, 


SUIS ayoir des idées arretées, avaient néanmoins 
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pour but principal d’alUiihlir les privilèges et de 
reconquérir les usurpalions des preiniei’s ordres, 
lenaienl (’orleiiient à la délibéralioii par tète; et 
comme dans ces deux lormes de délilïératioji, les 
uns voyaient tous leurs moyens de conservation, 
les nul ns toutes leurs espéra nces d’acquéi'ii 
comme les premiers avaient évidemment pour eux 
rusage établi, les autres la raison naturelle, il 
était impossil)le que ces débats eussent un terme, 
s’ils n’etaient lesolus ou par rinlercession du 
gouvernement ou par la puissance du peuple. 

Or, voyons ([uelle était la situation de ces deux 
poiivoii's dont run venait de naître et l’autre était 
déjà prêt à mourir. 

Plusieurs provinces avaient été livrées à une 
longue agitation, lors<pie les assemblées de l>ail- 
liage, et la composition des cabiei's mirent tous 
les esprits en mouvement, (M'ciqMn'ent les dilîé- 
renies classes <le t>réleniions coût mires, rempli¬ 
rent le tiers-état d’espérance, et lui donnèiviit le 
sentiment de ses Ibrces. 

Des causes, ou natui’elles ou làctices, avant 
pimluit, dans le temps, une grande rareté diuis 
les subsistances, avaient produit, dans plusieurs 
villes, lies mouvemeus populaii es. 

Enlin, la capiude dont l’immense population 
devait avoir sur les évènemens une si grande in- 
Ilueuce, déjà agitée par les élections et par les 
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nomlji’eux écrits dont les divers [«irlis l’avaient 
inondée, recelait encore des principes de fermen¬ 
tation (jui, pour agir plus secrt*teinenl, n’en 
avaient jkis moins d’activité. Ils existaient siir- 
lout dans celle guerre secrète* que les rleux gi-an- 
des lignes de l’Europe n’avaient cessé de se faire 
an milien d’une apparente paix, tandis que la 
France et ses alliés, a|>rès avoir pi’é|Kn'é et efîec- 
Uié la scission des colonies anglais(*s. avaient en¬ 
couragé, en Hollande, les |)reinicrs (*ssais d’unt* 
i*évolntion, (jui, en changeant la forme de son 
gouvernemenl, devait amener le changement de 
siîs i-apporls extérieurs; les puissances ennemies, 
habiles à se venger t>ar les mêmes moyens, nour¬ 
rissaient, en France et dans le Braisant, des ger¬ 
mes dtMrouhle ; les rois ouhliaieiU les dangers 
communs poui' les exciter, et c’est princi|iale- 
inent sur la capitale, foyer du gi'and mou ve¬ 
ulent 4pii se préparait, (pi’ils dirigeaient leurs el- 
lorts. 


Toutes ces circonstances amionçaient que, jmjui’ 
peu que les débats fusst*iii prolongés, pour [jeu 
qu’ils lissent durer l’inquiétude publique et la pa- 
ralysie du pouvoir, le peuple interviendrait pour 
l(*s lerininer, <*l, une lois maître de la [josilion, 
[Joui rait devenir le inoieiii* et l’arbitre des éve¬ 
il emens. 


Le gouveruomenl seul pouvait les diriger eu 
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les prévenant avec une sage fermeté. Voici où il 
en était : 

La cour et le ministère éUiient divisés en deux 
pi'incipaux partis: Tim était c>eiui des princes, 
chefs exlmyagans d’une faction que lem* appui 
avait si'ul encouragée, incapables de juger l’état 
des choses, ils soutenaient ouvertement la cause 
de l’aristocratie, et leur objet était bien moins dti 
pr évenir la chute de l’autorité que de s’attribuer 
une grande influence j)ei‘soimelle dans l’adininis- 
tration des aflaii'es. 

L’autœ parti avait pour chef le ministie des 
finances, sa grande popularité en était le princi¬ 
pal appui ; à lui, s’était jointe une ]mrtie du mi- 
nîstèi'e, et le petit nombre de gens de la coui’ qui 
s’étaient attachés au parti du |>euple. Â travers les 
nuages et les indécisions dont furent toujours en- 
.velot)pét‘S les intentions de ce ministre, il paraît 
qu’il [lenchait vers un système de gouvernement 
à |>eu près semblable h celui de l’Angleterre ; 
mais il y a lieu de croire qu’il n’avait nullement 
jugé l’étal des choses. 

Si le gouvernement, coupant court aux débats 
qui s’élevèrent entre les oi-dres, était venu au st^- 
cours des communes avant qu’elles eussent senti 
toute leur Ibrce; si, dès les pivuniers jours, il eût 
déterminé les ordres a délibérer en commun, il 
est probable qu’il se fût acquit une grande iii- 
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tluonce sur les résolu lions ; que, confonnénient 
Il la dîs{H>si(ion qui régnai! alors panui les rlépii- 
lés, le tnivail se l'ùl iiiii en Ix'aueoup iiioins de 
lenips ; que , prévenant les violentes convulsions 
auxquelles les évèneiuens fpiî suivirent livri-iviu 
le !•oyaunle, Tass^'inhlét' n'eût point i’ess<‘nli Tai- 
mosphère enflanunée d’un {M*uple en état de l'er- 
inentation; que tous les anciens éléinens du corps 
social, travailUuU de concert à lui donner une 
nouvelle forme, n'étaiU point divisés par des hai¬ 
nes ouvertes, et paraissant encore investis de tou¬ 
tes leurs forces respectives, le résultat eût été 
une transaction quelconque entre les divers par¬ 
tis, un nouvel ari-angeinenl de ce qui existait, 
plutôt qu’une révolution totale* 

Mais celui qui, seul, eût [)u faire cela n’en 
trouvait les moyens ni dans son caractère, ni iieui- 
êlre, dans sa position; loin d’adopter celte inar- 
clie franche et déterminée, le gouvernement pa¬ 
rut cs|xrer que les déliais prolongés des trois or- 
tlres les l’éduiraient à ivcourir a lui, iieut-étre 
mémo croyait-il que le ciédii des éials-généiîiux, 
v<'nani à haissiu* auprès de la nation, falignée de 
tant <1<* dissensions, ropinion publique se ralliant 
a lui, rinvostirait d’une autorité sullisaute poiii' 
devenir rurbitre suprénuMle tous leurs travaux. 

Ces frivoles spéculations s’évanouirent bientôt, ce 
qui eût pu faire par le goiiverneiiienl se fit sans 





















< 0 <:» 

‘ ■ O 


I ■ 


> 

'> • 

s • 

_t, 

*1 O 


>1 

^ 


'V 

^ 

.t 


> 

n* 


• k 

* 

< iê 


% . 

t, 

. I' 

.f 

't 


VtH 


'.A- 


A 


«» 

♦ 

M 

» 

r 


9A 


-ij'Vi 


nmoDiicTio» 


lui et contre lui ; les communes, lassées île tant 
de lenteur, et se sc‘ntant appuyées par 1 opinion, 
déclarèi’eiU, en se couslituaiU, <|u’elles représeii- 
laient la nation, des lors, elles lurent la seule 

puissance, et, dès lors, le son de la révolution lut 
presque enlièr^ineiit décidé. 

Il 1 était, du moins dans ropinioii, il le lut 

bientôt tnr le liiit; rautorîté, (jiii n’avait pas su 

prévenir celle grandi? démarche, entreprit de la 

contrarier; elle avait été indécise quand il fallait 

agir, elle devint violente lorsqu’il ne lui restait 
plus qu’à céiler. 
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SECONDE PARTIE. 


AN^eiiiMëe IVniioimle. 


CHAPITRE PREMIER 


CirconiOncei dam leiquelle. l'auteur a «lé appelé i e'oeeuper 

def affAirei publiquei* 


Au iniJieu de toutes les réclanialions et de tou¬ 
tes les résistances, la province du Daupbîné se 
distingua j)ar une marche hardie et niétho<lique, 
1 union constante de ses citoyens opposa au gou- 
vcincment une niasse imposante; la nature de 

ses représentations les rendait respectables à tous 
les titres. 

C’est alors qu’a coininencé ma vie tKililique, 
et, puistjue j’ai pris la plume jiour en rendre 
compte, je dois commencer ici à parler de moi ; 


* 


f? 



Cf 














INTnOüliCTIOK 


m 

le l'egret t|ue je sons à quitter d’aussi grands ob¬ 
jets, |>our descendre jides discussions jjersonnel- 
les, m’avertit du inouvement qu’cproiivtToiit sans 
doute mes lecteurs. 

Ap[>elé dès ma première jeunesse h rélude des 
lois, parla profession de mon père, un attrait 
puissant dirigea toute mon attention sur le di'oit 
public; a peine connaissais-je quelques élémons 
des lois civiles, que j’avais dtqà lu et extrait la 
plupart des ouvrages fran(;ais, qui existaient alors 
siii’ les lois politiques. Dès rannée 1783, je pro¬ 
nonçai a la clôture des audiences du ])arlemenl, 
im discoui’s swr la nécessilé de la division despoih 
voit's dans le corps politiqtte ; ce jtetiL ouvrage of- 
li“iit sîms <lüute une bien faible ébauche d’im si 
grand sujet, mais il l'ospirait la passion de la lî- 
Iterlé et presentait l’essor de Tàme la i»lus iji- 
dé[)endante. 

D<‘s idées, ([ui m’avaient occupé lorsqu’elles 
n’étaient encore que robjel d’une curiosité sté¬ 
rile, m’al)soi l)èrent totalement lorsiiuo les évène- 

niens publics commencèrent à les environner de 
quelque espoir. De]>ins la convocation des nota¬ 
bles, je ne m’occupai plus que d’objets politiques; 
la penstvde voir ma patrie affranebie, et la caste 
à laquelle j appartenais, relevée de l’état d’iiumi- 
liation auquel un gouvernement insensé semblait 
la condamner plus que jamais , exalta toutes les 
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faoullôs de mon ame, et me lentplît d’ardeur et 
d’enthousiasme, je dévouai mon existence à la 
cause de la lil)orlé, el je consîicrai tous mes mo- 
mens aux travaux <jui pouvaient me rendre capa- 
J lie de la servir. 

L’occasion ne tarda pas de so présenter , des 
édits militairement enregistrés, el la disgrâce du 
parlement , avant l'ait cesser l’espoir de toute ré¬ 
clamation légale, je ne halan^-ai ix)intîi me mettre 
le premier sur la brèche , je conn>osai un «k'i'ii 
intitulé : Esprit des édits, et je le répandis dans 
les rues de Gi^noble, le- jour meme oii coula dans 
ma ville natale le prtunier sang qui ait été verst‘ 
(ui FraiK‘e [vour la révolution. 

Bientôt les convocations spontanées , iesass(*m- 
hlées civiques, les représentations courageuses de 
la ville de Grenoitle el de la (>rovince de Dau¬ 
phiné , lurent céléiirées dans tout le royaume; 
elles ( oncoururent, avec le courage de quelques 
autres provinces , à presser le moment di‘ la ré¬ 
volution, elles eurent, surtout, cela de ]>articu- 
liei', que, innilis que partout ailleurs, Faristocra- 
lie était seule enc ore eu insuri’ection œntrc* le 
trône, la])rovince de Dauphiné réclamait les droits 
du troisième ordre , el metlanl en avaiiL les gran¬ 
des questions du douldement du tiers 
délilKîralioii par tète, posait les premières l>ases: 
d’une révolution démocratique. i? L' 

T. I. i - . I l .71 • 
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M. iVIounier, qui jouait le j)i'emier rôle dans ces 
niou\enieiis, y acquit une considération, qui Fa 
l■elldu pendant quelques inomensrarbitre desélats- 
généraux ; quant à moi, jeneni’y attriljuenii point 
une part plus grande que celle de chacun de nies 
concitoyens, mais il m’est permis de m’honortu' 
d avoir été élu député a l’age de vingt-sept ans, 
après les épreuves auxquelles le courage réel|xm- 
vait seul résister, et dans des circonstances où il 
fallait peut—etre autant d’énergie pour soutenir 

le mouvement public, qu’il en laudrail aujourd’hui 

pour lui résister. 


CHAPITRE II, 

« 

Opmioni «t dîtpoiitiotii de l'Auteur loriqu'il fut aux Étatf 

généraux. ^ Parti auquel il l’attaobe. 

« SüW MOT : Le lung qui Tient de M r^puidK donc li pur ? » 

\oici quelles étaient mes opinions et mes dîs- 
positions lorsque jo quillai hm ville natale |K>Hr 
aller prendre part aux alTaircs générales de la na¬ 
tion. Je n’étais point exalté au-ilelà de la raison; 
mes principes politiques étaient, à quelques nuan¬ 
ces près, ce qu’ils sont atijourd’hui, ce qu’Us n’ont 
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jamais cessé d’ètro, passionnés pour la lihxM'lé ; 
je la voulais sons des ronn(‘s capables de lui im¬ 
primer un caraclèr*" durable, je désirais qu’on fît 
non le plus, mais le mieux; je pensais et j’im¬ 
primais que la lilierté française ne pouvait exis¬ 
ter que sous un gouvernement monarchique, je 
regardais le droit de sîinction comme rattribul 
caractéristique de la monarchie; j’étais assez nourri 
des idées politi<[ues, i>our savoir que la ruine de 
la iil)orlc était toujours dans son excès, j’avais 
reçu de la nature une àme assez foi*te pour pen¬ 
ser que le véritable courage n’exisle jamais sans 
mesure, que la puérile exultation est un des at- 
tributsde la faiblesse : j’abhorrais la fausseté. Tous 
ceux avec qui j’ai vécu ont vu , pai- mes actions 
et |>ar mes discours, que je faisais surtout con¬ 
sister rélévalion du caractère, dans ces deux cho¬ 
ses, la franchise et la mesure; et si dans le cours 
de la révolution, j’ai quelquefois oublié celle-ci, 
je déclare que c’est alors seulement que j’ai cessé 
d’èti-e moi-même. Mais combien il y a loin îi œi 
égard entre les reproches et la vérité; on a jugé 
que je devais être déraisonnable parce (]ue j’éUiîs 
jeune, (jue j’avais une àme féroce, parce que j’a¬ 
vais laissé échapper une pbntse malbeitreusi? et 
irrtdkH^’bie, parce que j’étais en avant dans tous 
les momens critiques ; un essaim de lil)elles, en¬ 
gendrés par divers partis, animés par divers g<‘n- 
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ros«le Ihii 110 , mais sans cesse acliariK's conlreceux 
«|ui paraîssoiu îiiüucr sui* les év«.'noiiieiis, «loiina 
(‘oiirs h ces prtWentioiis ; j’ai (oujours 
«le leur repondre , et lorsffirenfin dans des mo- 
niens plus décisifs, ma coniluile a désavoué hau- 
temenl ces absurdes reproclies, (|uand j’ai mis, à 

lerminer ïarévoiulion,leniémecoiirageellemème 

^•aracl^re avec lequel je l’avais provoquée, on 
s«*si ecrie ipie j’avais cliangé ; puis^fne j’avais 
change, j elaiscxtmunpu, puisquej'étaiscoiTompu, 
j «Mais conspiraliHir, Ihi parti avec lequel j’avais 
toujours été dans une violente opposition , par<*e 
qu il voulait la république el moi la nmnarcliie, 

7 

|iîii*cequ’il disait les colonies à charge à la Fiïmce 
et que je les jugeais nécessîiires, a profité du mo¬ 
ment de son triomphe pour m’accabler, et, ee 
«fui |K)iii“rait ])aT*aîtr«î étrange en d’antres temps, 
une pièe«* qui sufiiiail,à «k^faulde preuves, pour 

me jiistitier, a soj'vi «le base à mou «lécret d’afx ii- 
s;ttioii. 

Los laits présentés dans ce travail sont ma i’(*- 
fionse. 

.1 arrivai a \ersailles |>eu «le jouis avant r«>ii- 
verlnre des étals-généi*aux ; ami de Wounioi', «n 
remarqué, «lès les premières séances des commu¬ 
nes |mr quelque facilité dans l’expression, je fus 
bientôt plus ou moins rapproché de tons les liom- 
inesqiii paraissaient devoir man(lier «lans lej«arli 
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pojHilaire; nui posUion persoiineilf, dans ces i)fe- 
iniei's niomeiîs, uo l'csstMiiblail à celle d’aucun 
autre : trop j(?uiie jtoui* coïK'CVOÎr l’idée de diri¬ 
ger une assenddéc aussi imposante, celte siUiu- 
tioii faisait aussi la sécurité de tous ceux qui pré¬ 
tendaient h devenir chefs; nul ne voyait en moi 
un rival, et chacun pouvait y ajH'rcevoir un élève, 
ou un sectateur utile ; car, déjà, je commençais a 
exerc(‘r, dans l’asseiuhlée, un ascendant que je 
devais surtout à la franchise et h la bonté de 
mes opinions; je fus donc accueilli avec bienveil¬ 
lance par la plupart des cliels ; j’employai l es¬ 
pèce d’inttueiice (|u’ils pai’aissaient me donner 
sur eux à tenter de les réunir. Ainsi, je lis de 
vains ellbrls pour rapprocher Mouuier et l’ablx? 
Sieyes, entreprise bien digne d’un jeune bonime 
à l’égard de ces hoinnios inq)érieux, qui étaient 
arrivés pour fair<ï ju’évaloir des systèmes opposés. 

Après deux ou trois mois d’épreuve, mes liai¬ 
sons se fixèrent, et n’ont jamais changé depuis ; el les 
m’unii'ent à des hommes remplis de défauts, mais 
d’une grande probité, d’un grand eai'actère et d’un 
grand courage ; ceux qui suivirent le torrent des 
préventions les ont mis au iioudire de mes crimes; 
les observalcui sjugerunt, peut-être, que des lioni 
mes qui, placés pendant troisans au centre des plus 
grandes attairos, qui ont vu former et dissoiidi-e 
mille coalitions, sans qu’il y ait eu entre eux un seul 
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inslaiil lie iiiesiiilelligcucu, aiérileiit, au moins, 
d être entendus avant que d être condamnés. 

On sait quelle lut la marche des évèneiuens, 
le gouvei nement, à qui rexpérience de tous les 
temps aurait dû inspirer une conduite mesurée, 
s’égara dès les |)roniieis jjus; livié a des coiiæils 
O|>posés, parmi lesquels les en muni s du |>euple 
étaient sans prudence et ses amis sans vimieiu* 
il fut entraîné dans des démarehesqui attirèrent, 
sur lui une haine encoie concentrée sur les cas¬ 
tes priviligiées ; les priiiees, apiès avoir encou¬ 
ragé la révolte (liM(uol(pies nohles eonire h» vœu 
général, eiitiaîaèreni le rui ilans le [iui-ii des iio- 
l)los, et le montrèrent an [)eu(de français comme 
le clief d’une faction; les ministres po]mlau'es fu¬ 
rent disgraciés, les rassemhieinens de troujies, 
près de Paris, amenèrent la lévolulion du i-ï juil¬ 
let, et cette violente commotion s’étant propagée 
dans tout le royaume, rancien éditice s‘écroula 
de toutes parts avant que l’asscrnhléc ualîonaie 
dit jK)sé les premières pierres du nouveau. 

C’est dans celte situation des hommes et des 
choses que la couslitulioii se caracléiisa, et que 
l’issue par laquelle ou devait sortir de cette es- 
j'èce do chaos devint facile à prévoir. 

M. Mouuierel ses partisans parui'ent ne s être 
point apd'çus qu’il y eut une révolution, ils vou¬ 
lurent construire avec des matériaux qui venaient 
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brisés, ils insistèrent sur un système qui 
ii^étail qu’une transaction entre une puissance 
qui était tout, et une puissance qui n’était plus. 
Eux exceptés, tout ce qui formait le parti révo¬ 
lutionnai i*c admît la nécessite d une reconstruc¬ 
tion totale ; mais, dès lors, on pouvait s aperce¬ 
voir, et il est devenu évident depuis, qu’en s’ac- 
coî’dant sur le fond, on différait l>eaucoup sui le 

mode et sur les moyens, 

Los uns, dil-on,se pTOposaienlde régénérer le 
pouvoir monarchique en renouvelant le monar¬ 
que j d’autres paraissent avoir eu, des lors, 1 in¬ 
tention d’iuio forme de gouvernement absolument 
r’épul>lieaine;le plus grand noiuhre se déterinina 
a conserver, tout à la fois, le trône et le prince 
qui l’occupait, et à renouveler toutes les autres 
parties eu les prenant, pour ainsi dire, en sous- 
œuvi’o et les plaçant à Fîdiri de celte pièce prin¬ 
cipale. 

.le m’attachai à ce dernier [varti que la grande 
majorité adopta, et que les évèneraens scinlilenl 
avoir condamné; je vais rendre compte des rai¬ 
sons qui in’y dclcnuinèrcut, et qui ni’y ont fait 
[persister, depuis, dans toutes les occasions. 

•Fai déjà dit que je n avais jamais varié sur la 
convenance, ou plutôt sur la nécessité de sulisli- 
luer une autre division territoi'iale a 1 ancieiiiie 
division de la France, le moment dont je parle 


I 






T 


» ^ 




104 


JKlKODUr.TION 


vsl le st'ul où j’aie séricuseineiit mis cette uéces— 
site ou question;lerolacheiiieat en toutes choses 
était tel, qu’il i>üuvait iKirailre douteux s’il se¬ 
rait ix>ssilile de rattacher, au ix>uvoir du centre, 
ces parties qui semblaient s’en détacher. 


Mais ces jx'iisées ne in iKCuixTent que quelques 
liKiinens; si j’en parlais avec vivacité dans les 
conversations, j’y donnais, au fond , si peu de 
consistance que je n’ai jamais dit dans l’assem¬ 
blée un seul mot qui fût le résultat de ce système, 
cl, lorscju’il fui condamné délinilivcmeiU par le 
travail de la division du royaume, je fus un de 
ceux qui iiisistèreiil avec le plus de force iK>nr 
IKirtager le royaume en un très grand nombre de 
départemens. 

Quanta la république, une et indivisiJjle, j’avoue 
franchement que je n’ai jamais eu la j>ensée 
qu’elle fût possible en France. 

J’avais trouvé des raisonneiiieus eu laveur du 
gouvernement fédératif, j<' n’en connus aucun 
en laveur d’uu cliaiigeiuciil de rois. Quoiqu’on 
essiya, ilès lois, trériger <.mi priuciiies de iv\o- 
liilioH l’exemple (pie rAuglelerre a donné, en 
l(>88, quoiqu’on enleiulit dîie qu’un roi, qui tient 
la couroiiuc’par droit bérédilaîie, ne cousentinût 
jamais, de bonne grâce, à la voir dépouillée d’une 
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partie de sa prérogative, el que, si Ton voulait 
tixer la liberté sans anéantir la nionarehie, il 
l'allaitmetlre sur le trône un homme qui, n’ayant 
|>as droit à y monter, recevrait la couronne 
comme un grand bienfait, verrait son propre sort 
lié à celui de la révolution, et serait réduit à dé¬ 
fendre la liberté publique en défendant son trône 
et sa sine lé. Ce raisonnement, excellent lorsque 
les Anglais roui adojUé, me semldait alisoluuienl 
dépendant des hommes et des circonstances. Que 
I(‘S Anglais, opprimés par un tyran obstiné, 
dont les conseils avaient conduit son prédéces¬ 
seur à violer leur constitution, et qu’il avait 
lui-mème pres<jue anéantie, aient cru devoir le 
rtauplacer par un prince estimé, dont les secours 
venaient de leur faire recouvrer leurs droils, ce 
fut la marche des évèiiemens, et c’était le conseil 
de la justice, de la moiale et de la raison; mais 
quel l'apport leur situation pouvait-elle avoir 
avec celle où nous étions placés? le prince sous 
lequel noire révolution s’était faite n’étail-il pas 
celui qui paraissait le plus propre à la maintenir? 
la qualité la mieux connue de son caractère n’é- 
tait-elle [las une di$[Josition générale à accéder à 
ce <iui lui paraissait être le vœu public? S’il est 
vrai que tous les rois portent, au fond du cœur, 
les princi[K*s du pouvoir absolu, ceux qui, par 
caractère, sout les plus disposés à faire céder leur 
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opinion personnelle à l’opinion du peuple, ne 
sont-ils [las les plus faciles h contenir dans les 
ljoi*nes d’une prérogalive Uinilée? Exîslail-il uji 
homme qui, à roxclusiou de Louis XVI, pût pré- 
(ondre au trône tout à-la-fois, par sa situation, 
par de grands services ou de grandes wrtus? 


Était-ii vrai qu’un changement si hardi fûtpro|)re 
à consolider l’état? et pouvait-on espérer qu’il 
serait vu tranquillemenl par une nation qui mil 
long-temps l’amour de ses rois au nombre tie ses 
vertus? Enfin, comment une telle révolution 
j)ourrail-elle être exidiqiiée si ce n’est par les 
vues personnelles de ceux qui rauraieiu faite? 


Ces réflexions durent déterminer tous ceux qui 
étaient sans arrière-pensée. Quant à moi, qui 
les place ici \^ouv répandre plus de clarté sur la 
marche des oj»ératioiis de rassemblée consti¬ 
tuante, le ]uu li des novateurs radicaux me pa¬ 
raissait alors si absurde, que je ne m’y appesan¬ 
tis même |x\s; et je ne m’en suis occupé sérieu¬ 
sement que lorsqu’au mois de juillet 1792 j’ai 
pris ta résolution de défendre, non seideiiieut la 
monarchie, mais la personne de Louis XVl. 

Telle était la situation des esprits, lorsque, 
après les orages du Li juillet, l’assemblée natio¬ 
nale commença .à s’occuper de la constitution. 

Je rends compte des motifs généraux de ma 
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conduito, et non des molions et des discours que 
j’ai pu prononcer. Aussi long-temps que le lap- 
l»rcM‘!iemcnl des ordres a pu donner quelque es- 
ix)lr, j’ai soutenu , contre la partie la plus ar¬ 
dente des coinniunes, les démarchés conciliatri¬ 
ces. Mais lorsejue, convaincu, par moi-inêine, de 
leur inutilité dans les coniérenccs où j’assistais 
coniuR* un des commissaires des communes, j’ai 
cru à la nécessité d’aller en avant, et j’ai défendu 
la huueuso motion «le l’ablM* Sieyes. A la sc'ance 
royale, placé à cutei de M. (yamus, je demandai 
la parole en même temps qui‘ lui. Je la lui «jédai 
t«r diMértînce, et défendis la motion, qui, 
comme ou sait, éUiit de persister «lans les prtv 

cédens arrêtés. Le li juillet, je fus un des 

» 

huit œuiinissaires chargés de la rétlaction des 
arrêtés de celte lameust' journ(ie. 

Mais il «’Sl une circonstance sur laquelle il ne 
m’est pas t)ermis «le |»as6er aussi lé^çèrement; 
c’est une opinion que j’ai prononc«ie après les as¬ 
sassinats de Foulon et de Bertliier, et dans la- 

m 

quelle j’articulai œs mots : « Le sang qui vient de 
se répandi’e était-il donc si pur! » 

Je pense qu’il est impossible dt^ justifier celte 
expression considérée comme ayant été pronon¬ 
cée dans une ass(unf)lé«‘ publupie, et «pie, si elh‘ 
eût été létléchic, elle serait absolument iiiexcu- 
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IXTHODUCTIOK 


Mais \oici, avec la même véi ifê, le mouve¬ 
ment qui se passa en moi, et comment elle me 
lut arrachée. 

.Vai toujours regardé comme une des premières 
qualités (run homme la faculté de conserver s:» 
tête froide au moment du péril, et j’ai même une 
sorte de mépris pour œux qui s’abandonnent 
aux larmes quand il faut agir; mais ce mépris, 
je l’avoue, se change en une profonde indigna- 
tion quand je crois m’a|)ei‘cevoir qu’un certain 
étalage de sensibilité n’est qu’un jeu de théâtre. 

Voici maintenant le fait: 

Avant qu’on parlât, dans l’assemblée, de cet 
évènement, Desnnumîpi’ me monti'a une lettre 

* 

qui le lui annon(;ait. J’en fus fortement ému, et 
je rassunii que je sentais, comme lui, la néces¬ 
sité de mettre un terme à de tels désordres. 

Un moment après, M. de Lally fit sa dénon¬ 
ciation. On aurait cru qu’il parlerait de Foulon 
et de Keiihier, de l’état de Paris, de la nécessité 
de réprimer les meurtres. Non; il parla de lui, 
de sa sensibilité, de son j>ère; il finit par pro- 
jx^ser une proclamation. 

Je me levai alors. J’avoue que mes muscles 
étaient crispés, et que le sentiment dont j’ai 
rendu compte m’entraîna peut-être trop loin 
dans le sens contraire. Je dis que je m’affligeais 
de ces évèneiuens, mais que je ne j>ensais pas 
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qn’îl liiJlnl, pour cola, renoncer à la révolution; 
que toutes les révolutions entraînaient des inaf- 
luuii*s, et qu'il fallait peut-être féliciter que 
celle-ci n’eût à se reprocher qu’un petit nom- 
hre (le vii tiines et le sang, etc.; qu’au surplus, 
il convenait mieux a des législateurs de cher¬ 
cher des moyens réels d’arrêter ces maux, que 
de s’abandonner au gémissement; qu’il était dou¬ 
teux que la partie du pcuiple ([ui eoinmetlail dc's 
assassinats fût cajwible de sentir toutes les heaU’ 
lés d’une proclamation, et fût elTicacement con¬ 
tenue par de si faibles moyens; et que si l’on 
voulait pixivenir les sanglantes calamités dont hï 
royaume entier semblait menacé, il fallait se ha- 
ter d’armer les propriélaii’es contre les brigands, 
et donner, momentanément, une grande exten¬ 
sion il la puissance des municipalités.. Je rédigeai 
un projet d(‘ lUkavt dans ce sens. Telle est, avec 
exactitude, cette (ircoiisfancc dont la haine et 
Tespiât de parti se sont emparés avec tant de suc¬ 
cès, que j’ai aai, depuis, l)eaucoiip de gens ifui, 
s'étant foriiK*, sur ces deux mots, une idée com¬ 
plète de Unité- ma iMU’Sonne, setonnaient de ne 
trouver en moi ni la physionomie, ni le sou d( 
voix, ni les manières d’im homme fércKe. 
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CHAPITRE IH. 


L'assemblée s'occupe de la consltiution. — Système des deux 

Chambres, — Vote suspensif. 


L’asseinbléo commença k s*occii|tcr de la coiis- 
liuilîoii; iraprès ce que j’ai aimoncé des dis|>o- 
si lions de la majorilé, et plus encore d’après l’é- 
lat où les ëvèiiemens avaient conduit l’opiniou 
publique, il faut peu s’étonner que le plan du pre¬ 
mier comité de constitution fut rejeté; quel que 
fût son mérite dans la théorie, il ne jxiuvait s’ac¬ 
complir que par un arraiigemenl entre des pou¬ 
voirs qui, n’ayant point encore mesuré leur force, 
eussent mieux aimé s’accorder que de se com- 
balîre; mais il était absui'de de [tenser (pie le peu¬ 
ple qui venaitd’anéanlir presque sans elfort, tous 
ceux qui l’avaient opprimé pendant tant de siècles, 
voulût, le lendemain même de sa victoire, |»ana¬ 
ger avec eux l’exercice de la souveiainetë. Tan¬ 
dis que la majorité dos connminfs et la nation 
entière étaient révoltées de l’idée d’une seconde 


chamlire, la plupart des nobles la rejetèrent moins, 
je pense, par une profonde comliinaison, que par 
un certain instinct qui Icui' faisait apercevoir Ta- 
liolilion de la noblesse, et leur propre bunulia- 
liüu dans les nouveaux sutiérieui’s qu’ils se seraient 
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donnés. Ceux même, et ils étaient en assez gmiid 
nombre, qui avaient assez médité sur celte ques¬ 
tion , i)Our ne pas ix'pousser légèrement une ins¬ 
titution , que les nations les plus sages avaient 
adoptée crurent que dans la position où nous 
étions, Tessai d’une seule cbamlnt; était absolu¬ 
ment inévitable. Non seulement les débris de no¬ 
tre aristœratie féodale venaient d'être mis hoi’s 
d’iis,age, et [wur ainsi dire [mlvérisési>ar une grande 
lévolution, niais fussent-ils même dans leur en¬ 
tier, ils ne paraissaient point de nature à pouvoir 
rentrer immédiatement eoniine élémens dans une 
constitution libre. 

Tandis qu’il était impossible d’organiser misoii- 
nablement une seconde chambre avec de pai*eils 
élémens, il était cependant inqiossililc aussi d’en 
liiire une qui ne devînt V)as leur l'tduge ; toute se¬ 
conde chambre, quelque nom qu’on lui donnât, de 
tpielque qualité qu’on lit déjiendre t oux qui eu 
feraient partie , sei-ait toujours par le fait une 
chambre de la noblesse et perpétuerait r.aristo- 

<‘i*atic. 

Le bicamérisme anglais et le bicamérisme amé¬ 
ricain, {piels que fussent leurs élémens, nous 
é‘taient cgalemeiu interdits. La constitunon an¬ 
glaise s’était caractérisée dans un temps où il 
existait une distance immense entre les pairs du 
royaume et la petite noblesse ; celle - ci, rétiaie 
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aux communes, s^élail idenlifiée avec elles, et a\aii 
cessé de foi'iner un coj*ps séparé; tout le princijK^ 
aristocratK[ue de la coustiiutioii s’était concentré 
dans cpielf[ues fainilles et était moins une distinc- 
lîon de place dans la nation, qu’une magislraluro 
héréditaire. Mais une pareille combinaison, quels 
que lussent ses avantages ou ses inconvéniens, ne 
]»ouvait pas même être examinée; une chambre 
des paire peut se trouver introduite dans la cons¬ 
titution, par les évènemens, il est absurde de pen¬ 
ser qu elle puisse se créer ; depuis la révolution 
du l i juillet, tout en France était devenu égal, et 
même, avant celle époque, la ([ualilé de pair du 
J’oyauine n était plus qu’un lionnenr; la noblesse 
s était considérée comme ne formant qu’un stnd 
corps, et eut consenti plus racilemenl au sjicri- 
lice de ses privilèges, en faveur du i)euple, qu’a 
s’en voir déix>uiller pour les voir réunis sur un 
petit nonil)re de familles choisies dans son sein. 

Quant a une organisation de deuxieme (diani— 
lu*e imitée des Améi icaiiis, c’est-à-diro non béié- 
ditain*, et fondée sur toute autre (lisiinclion «pie 
celle de la naissance, elle avait élé jjossible en 
Amérique oii ces distinctions n’exislaieiU jkis; 
mais, pmani nous, on cr:iignaitque, les trouvant 
établies, rinstilution ne s’y liât, et ne servît à leur 
donner une nouvelle foj*ce et à les per|xfluer. 

J’ai vil quelques jKTsonnes. passionnées jM)ur 
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le système atuéri(‘niii, aloi’s, «jiruvanl 

J’èlablir, il élaii iiulisf»ensat)le de loiidii' e1 de 
l•édlli^e à iiii seul élément le jwuvoie eeprésenta- 
lîf, et ii’y voir d’autres moyens que riustiliilion 
d’une ehaml>re unique pendant quelques aimées: 
et c’est d’autant plus indispeiisalile, ipie si l’<ui 
considée.iii le bicamérisme comme la seidi' l'orme 
solide (H l'aisunnable d’organist'i* la représenla- 
lion (lu peuple dans un grand pays, on y arrive¬ 
rait lieaucoup plus sinenuMit en le considérant 
comme le terme et le remède des secousses iné¬ 
vitables de la révolution, qu’en l’exposant, pres¬ 
que infailliblement, à périr par ces mêmes se- 
(‘OussL's, si l’on s’obstinait à rétablir ([uaud les 
préjugés de la nation et la situation des choses 
y éUiient contraires;que si l’instinct de l’égalité le 
repoussait aiijourd’luii, l’expérience et ramour de 
l’ordiv rétal)liraient quand l’égalité n’aurait plus 
à en concevoir les inènics alai’iues; (|iie si, dès 
aujourd’hui, on taisait une fausse expérience de 
celte insliluiiou, ou s’exposait à la voir décj-ier 
{K>ur jamais, et la nation à ne trouver de remède 
à l’anarchie que dans le pouvoir absolu. 

3c n’étends pas plus loin ces rétlexions, parce 
(jue c’est il cela (|ue se bornent loul(‘S (‘elles que 
j’ai faites ou entendu faire dans ce temps, et <jue 
toutes celles quej’ai pu laii’e depuis sont absolu¬ 
ment étrangères aux motifs (jui me détermiuè- 
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reiil. Je dirai æuieuieiil ici, eu alleiidani le nio 
ment de le démontrer, <jue la ruine de la cons¬ 
titution n a point été l’elVet de l’unité de cham¬ 
bre, mais, 1'’ de la non réégibililé des dé¬ 
putés, et, 2" de la négation du dioîl de dîssou- 
dre, disjiosilions dont la première est la plus 
grande faute qu’ait faite rassemljlée constituante, 
et dont la deuxième a été nécessitée par l’ad- 
mission de son système général ; car la mouar^ 
chie et la liberté devant se combattre quelque 
temps avant de s’être bien associées, il fallait op¬ 
ter entre le |xh*ll do voir la liberté détruire la 
monarchie, ou la monarchie la liberté. 

En décrétant runito de chambre, on décréta 
que le roi aurait le di-oit de s’opposer aux décrets 
du coi’ps législatif; que ce droit ne serait que 
siisj^msif; qu’il pourrait l’exercer conli'e le vœu 
réitéi’é de deux législatures, et qu’il céderait a la 
troisième. ' ^ 


Quelques niombros voulaient que la loi fiit laite 
par le corps législatif sans être assujettie à la 
sanction du roi. Cette opinion, absolument ivï- 
publicaiiie, et inconqxatible, dans la praticpie, 
avec l’unité de chainbœ, n obtint qu’un très fieiît 
nombre de sulfrages. Quand h la (jucslion très 
solennellement discaitée du veto absolu ou sus- 
jiensif, je ne crois pas necessaire de m'y ai’rêter. 
M. Necker a très bien développf* les raisons qui 
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lüiidaîcnl l’avis qui passa. I.i* voio suspensif était 
une cons(.*qucncc île l’unité de cliandu'e, j>arcc 
que, en remplissant tout ce qu’il y avait d’utile 
et de réel dans le droit de s:ineliou, il adoucis¬ 
sait le choc violent de deux pouvoirs auxquels la 
consliiuiioii ne donnail aucun înterniédiaire. 

lios autres hases constitutionnelles, qui furent 
alors posées, ne donnèrent lieu à aucune discus¬ 
sion importante. On reconnut la couronne héré- 
dita 11*0 dans la famille rég^nante, on déclai'a la jier- 
sonnc du roi inviolable et sacrée. Ce n’est pas ici 
le lieu de m’aiTéter à cet objet.... 

Pendant l’intervalle qui s’était écoulé depuis la 
I évolution , j av'ais éprouve un grand cbangenient 
dans ma position personnelle ; avant cette époque, 
aucun senlinient haineux ne s’était encore pré¬ 
senté devant moi; accueilli presque universelle¬ 
ment, je ne méconnaissais d’autres ennemis, que 
ceux de la cause que je défendais. 

Combien ces illusions dînèrent peu! à peine 
eus-je prononcé le mol fatal que j’ai rappelé, que 

je me vis eu butte a toutes les attaques, h toutes 
les calomnies ! 
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CHAPITRE IV*. 


Événemens dei S et 6 octobre. 


Les leri'ihies ovenemcns des 5 et 0 octobre siir- 
viiirenl. 

Les causes générales de celle catastrophe sont 
assez connues r la disette affreuse de Paris, les 
bruits répandus sur un ix*pas des gardes-du-corps, 
sur le prochain départ du roi, la préi>arèrent. Si 
à ces causes générales, il se joignit une impulsion 
secrète, c’est ce que j’ai toujours absolument igno¬ 
ré. Quand jelémisence moment, non unexjwsé de 
ma pi'opre conduite, mais la relation la plus secrète 
de ce qui est parvenu jus(|u’à moi des évènemens 
les moins connus de la révolution, je ne saurais 
donner aucune instruction sur celui-là. 


Lorsque M. Pétîon et M. Duport s’exprimèrent 
avec chaleur sur le repas des gardes-du-<orps, 
on ignorait dans l’assemblée le mouvement qui 
se foï'inait à Paris; je n’ai jamais douté que ces 
dénoncialem’s ne l’ignorassent comme lesauli*es. Il 
est des bruits et des soiqK’ons relatifs à cet évè¬ 
nement, sur lestiuels il me serait impossible de 
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prononcer, n’ay.int jamais eu aucune connaissance 
des choses et des personnes; mais ce donl je ne 
puis douter, cVst que parmi ceux menjc do ces 
bruits qui ont été les plus acci’édilés, il n’y eu 
ait d’absolument faux. Quant a moi, je l’appris 
avec plusieurs de mes collègues, h-peu-près à 
midi, par un député de la noblesse, qui, arrivant 
de Paris, nous annonça qu’un attroupement nom¬ 


breux, et qui lui avait paru tout composé de fem¬ 
mes, était sorti de Paris en meme temps que lui, 
suivant la route de Versailles. On crut dans les 
premiers momcns et mémo après l’arrivée des 
reimiies, que ce mouvement n’avait d’autre ob¬ 
jet que de demander du pain , et que s’il y avait 
quelque intention hostile, elle était dirigée con¬ 
tre l’assemblée ; l’esprit qui l’animait ne m’a été 
bien connu que le soir, par les propos que tenaient 
dans l’avenue les porteurs de piques, disant qu’ils 
venaient venger la cocarde du liers-éüit. Passant 


peu api’ès, sur la place d’ariuès, je vis une partie 
de la garde nationale de Versailles, dans la plus 
grande agitation. Je fus chez M, de Gouvernet, 
commandant en second de cotte garde nationale, 
pour l’inslruire de rétat où je l’avais vue, et Tiii- 
vitai à laii*e ses efforts pour y rétablir l’ordre; j’é¬ 
tais avec M. Alexandre de Lanicth, il nous dit 
qu’il l’avait déjà inutilement tenté, et y retourna, 
jnais tout aussi inutilemeiit. Nous dînâmes dans sa 
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chambre , il devait cire plus de six lieures; je re¬ 
tournai ensuite à rassemblée, où les femmes ar- 

IB 

rivees de Paris, et quelques tléputés occii|)aient 
les baïu-s. Je passai le reste delà soirée, en par¬ 
tie à rassemblée, et en partie au rli;iteau , et je 
rentrai eliez moi après avoir vu la place d’armes 
couverte par la garde nationale parisienne, dans 
le meilleur oi’dre. Je regardais alors le danger 
comme absolument passé. 

C est le lendemain matin à sept ou huit heures, 
que j’appris les ovèneniens. .le courus à i’assem- 
lilée : la consternation y régnait. Il fut arrêté 
qu’on no se séparerait pas du j-oi. 

Rassemblée nationale se transléra donc à Pa¬ 


ris; jamais rinlrigue, la calomnie n’oiil été aussi 
actives qu’a celle mémorable c|>oque, le respect que 
Je dois au malheur de quelques j)ersonnes, m’im¬ 
pose le silence sur ces cabales qui fiii-eiU la princi¬ 


pale cause de la division du côté gauche, et par là 

de pi’esque tous les malheurs qui ont accompagné 
la révolution. 

U sulïit de dire que tandis que quelques dépu¬ 
tés formèrent le cIuIj connu sous le nom de 89 , 
je me trouvai dans le nombre de ceux qui recons¬ 
tituèrent, sous le nom de société des amis de la 
constitution, celui qui avait porté à Vei'saillcs le 
nom de club breton, société devenue si fameuse 
et si tiuissante, par ses nojubreuses alhliations , 
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qui incontestablemonl a contribué ii donner une 
sage direction à la l’évolution, mais qui a servi 
<rinslruraeiil depuis à lous ceux qui ont voulu la 
t>rolonger. 


CHAPITRE V. 


CoD<]uitc de l’Auteur pendent l’année 1790« — Ses fautesi 


Je passerai rapideiuenl ^lu* celle année 1790: 
c’est une justiiicatioirelnon un panégyrique, que 
j’écris, et pendant celte année les discours que 
je pronon(;ai furent pres^llle toujours élouiles 
sous le bruit des applaudtssêniens. 

Cependant ceux qui savent juger les honuues, 
ne les examinent pas seulement dans la puis¬ 
sance, ils les observent dans l’atlversilé, et c’est 
l»ar leur conduite dans ces deux situations, qu'ils 
apprécien! leur caractère. 

Pour se faire une idée de l exislencc que j’ai eue 
|>cndaul presque tout le cours de celte année, il 
sulÜi'ail de lire mes opinions. 

Ebbienî dans cet iiiLeiTalle j’ai professé tous 

% 

les pi'incii>es |>our lcs(|uels depuis ou ni’a peint 
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îivfM* lieux faros, pain» que je persistais ii les sou- 
lenir lorsijuc’! le scMilinuiit populaire avait chanj^é, 
L’aniiee 1790 présente |)eu «le giiiiuls évène- 
itiens, mais elle fut lécoiule en travaux impor¬ 
tuns, La eonstitiition lit de gi'aiids progrès^ et la 
révolution fut stationnaire. 


Ceux dont les opinions dominent aujourd’hui, 
m’adresseront peu de iej>roches sur cet intervalle 
lie ma vie politique. 

C’est durant celle année, que j’ai fait mes pre- 
miei’s rap})orts sur les colonies, que j’ai provoqué 
le décret du 8 mars et celui du 12 octobre, contre 
rassemblée générale de Saint-Domingue, l’acte 
de répression le plus rigoureux qui ait eu lieu 
pendant l’assemblée constituante. Je traiterai ail¬ 
leurs la question des colonies, mais je crois poiï- 
voir dii’e ici que ces décrets n’étaient j»as jwpu- 
lairas. 

C’est durant cette année que j’ai soutenu, au 
comité diplomatique, aux Jacobins, à l’assemblée, 

■ l’armement de quarante-cinq vaisseaux eu faveur 
de rCspagne, mesure contre laipiellc l’opinion 
populaiie était extrêmement anîinw. 

Les principes ipie j'ai piofessés en t791, je les 
annonçais tous alors. En son tenant que les mi¬ 
nistres ne pouvaient être admis dans rassemblée 
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constituante, j’annonçai que, suivant mon opi¬ 
nion , ils le seraient dans la législative : dans 
doux opinions sur la resjxuisabililé des ministres, 
j’ai soutenu rinviolabiÜté du roi : dans le discours 
sui’ le droit de paix et de guerre, j’ai reconnu 
dans le roi la qualité de représentant du peuple ; 
on trouve la trace de celte idée dans le >/owî7m’, 


mais je suis sûr de ravoir beaucoup plus déve¬ 
loppée. Il n’est aucun de mes collègues qui puisse 
ignorer que j’étais alors, comme depuis, dans 
l’opinion de la réégibilité. 

J’ai soutenu, dumni cette année, deux opi¬ 
nions qu’on a pu considérer comme anti-monar¬ 
chiques: celle sur le di*oit de paix et de guerre, 
et celle sur l’éleclion des juges par le peuple. 
Quant à la premièi'e, je n’aurais pas besoin de me 
jiisiilier, si la plupart dos partis;ins du système 
de la monarchie libi*e n’avaient adopté, dans sa 
totalité, le modèle de la constitution anglaise^ et 
sur la deuxième, si l’on avait fait quelque atten¬ 
tion à l’organisation de l’ordre judiciaire dont les 
bases étaient déjà adoptées dans l’esprit de l'as¬ 
semblée. 


L’élection des juges par le peuple était sujette 
à de grandes objections dans la théorie et dans 
la pratique; mais en rejetant l’établissement des 
jurés au civil comme impraticable dans l’état des 
choses, et eu admettant la nécessite d’un très 
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grand nombi’e de juges et tle Iribimaux civils, 
l’assemblée s’élait mise dans riinpossibilité de 
constituer l’ordie judiciaire d’après des principes 
sains, et dès lors le parti de iaii“e nommer les ju¬ 
ges par le peii|>le était celui qui présentait le 
moins d’inconvénient et de danger. 

Lorsque les contestations civiles, comme lesac^ 
cusations criinijielles, peuvent être souinist^s à 
l’examen du jury, il est certain que la fonction 
qui est au juge d’appliquer la loi sur un fait cer¬ 
tain et décidé, est évidemment exécutive; clleaf- 
iocle [leu la libcTté du citoyen qui dépend bien 
plus de la décision du juré que de rapplication 
de la loi dans laquelle l’erreur est «are et facile¬ 
ment réparable; enlin, dans ce cas, le nombre 
des juges peut être extrêmement limité, de là ré¬ 
sulte qu’ils peuvent être nommés par le pouvoir 
exécutif, sans que les principes en soient bles¬ 
sés, puisque leurs Ibnctions rentrent dans la na¬ 
ture de ce pouvoir ; la lii>erté individuelle n’est 
jKiint menacée, car ces Ibnctions ne leur donnent 
aucuns moyens de roppiiiiier; entiii, et pai* cela 
même, la liberté puljlique ne peut s’alarmer. Ces 
inconvéniens éUuU éloignés, il résulte de la no- 
miiialiou tles juges par le iiouvoir exécutif cen¬ 
tral plus d’uuiformité dans l’application des lois 
et plus de fermeté dans l’exécution. 

Mais tout change dès que les fonctions du juge 
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Cl (lu jiirf? sont ciiniiilors, le pouvoir cpiî en ré¬ 
sulte peut être le plus oppressif, le plus dange¬ 
reux de tous; ou peut sans doute encore disputer 
(îu (htiorie |>our savoir s’il est ou s’il n'est i)asnne 
brandie du pouvoir exécutif, mais on ne peut 

l’unir de fait h celui-ci, sans établir la [dus re- 
douiable tyrannie, 

C('S raisons élaient surtout puissantes dans un 
pays OH l’on a établi un si grand nombre de tri¬ 
bunaux ([uc la nomination des juges criminels et 
civils, sans y comprentlre les juges-de-paix, eiit 
donné au roi la disposition de pivs de ti'ois mille 
places, et que, |>ar rinslitufion de ses cominissai- 
r('s, il noininait encore a cinq ou six cents places 
judiciaires, moins importantes h la vérité, mais 
plus nombreuses que celles qui sont attribuées au 
roi (rAnglcterrc. 

Le caractère de rannée 1790 fut, comme je le 
disais, d’èlix* féconde en travaux, non en évène- 
mens, la seule qui n’ait pas été signalée par quel- 
f[ues grandes catastrophes, L’assembU'c s’occupa 
d’une multitude d’objets de jiolitique et d’admi¬ 
nistration, des assignats, des colonies, de l’arme- 
menl pour l’Espagïie. 

Si je U avais à me jiistilier auprès de mes ac- 
eusateuî's, je pourrais garder le silence sur cotte 
année et laisser [«irler leur éloge; mais il m’im¬ 
porte de montrer ma conduite, de prouver qu’elle 
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fut alors œ qu’elle a été depuis lorequ’on m’a ac¬ 
cusé de changer, loi*sqiron a dit que pour moi le 
moment de la puissance a été celui de la mode- 
l’alioii. 


Peut-èli’e ceux qui montraient un grand zèle 
|K)ur prévenir l’abolition de la monarchie et de la 
dissolution totale du gouvernement, auraient-ils 
dû désirer que ceux qui partageaient mes opi¬ 
nions fussent soutenus ; mais ils ne virent point 
les choses avec cette noble impartialité : nos suc¬ 
cès excitaient leur haine, et ils se flattaient qu’a- 
près nous avoir renversés, il ne leur resterait au¬ 


cun adversaire redoutable. 

Ils adoptèrent une politique que tous ceux qui 
ont vu de près la révolution, regarderont certai¬ 
nement comme une des principales causes des 
évènemens qui ont suivi. 

Ils lièrent leur cause àcelle des hommes qui dès 
lors travaillaient a renverser la monarchie. 

On les \it prôner et soutenir les républicains; 
le courage et la franchise ont un si grand avan¬ 
tage sur tous ces moyens dans une grande assem¬ 
blée, j’avais déjà résisté h tant de libelles sans autre 
défense qu’une grande suite à remplir mes fonc¬ 
tions dans l’assemblée, que je ne doute pas que, 
si j’eusse pu les continuer alors, je n’eusse com¬ 
plètement déjoué ce système, tout habilement 
combiné et tout ardemment suivi qu’il était. 



























A LA RÉVOLUTIOU FRANÇAISE. 


I ^ 


12 <> 


Malheureusement je me trouvai sérieusement 
occupé dans les comités, et je ne pus donner 
que j)eu de temps aux séances publiques. Plu¬ 
sieurs de mes amis se trouvaient dans le même 
cas; ainsi, tandis que Tun rédigeait le projet sui* 
ravanceniont militaire, tandis qu’un autre pré- 
f>aniil rinstitution des jurés, et que j’étais moi- 
même occup(î de l’iimneiise travail (|ui a, de])uis, 
été préstîiité à rassemblée par M, Fermont, tles 
libelles^d’un esprit opposé, mais très bien com¬ 
binés ix>ur nous détruire, nous attaquaient, les 
uns comme des factieux, les autres coninio des 
monarchiens, et prolitaienl lâchement du silence 
où nous étions retenus par rîntërêt pur tle la j>a“ 
trie. 

Lorstjue, apivs une assez longue interruption, 
je pus l’epifiidre mes fonctions avec mon exacti¬ 
tude accoutumée, je trouvai que ce système de 
détiaction, favoi'isé par mon absence, avait fait 
plus de progrès que je ne l’aurais cru; la confiance 
flont je jouissais dans l’assemblée s’était affaiblie, 
et ma popularité au dehors était très sensiblement 
déchue ; sans doute, le meilleur parti eût été de 
paraître ne i>oint s’en a})erceYoir et de suivre ma 
ligne siuis m’eu embarrasser; non seulement 
cette méthode était la plus ferme et la plus noble, 
elle offrait encore le moyen le plus sûr de recon- 
(piérir, eu peu de temps, ce que j’avais perdu : 
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c’eût été celle que j’nuiîûs suivie , si ce fi^eme «le 
(lii^race, alors tout nouveau pour moi» m’eût per¬ 
mis de réfléchir tout-à-ihit froidement sur la con¬ 
duite que j’avais à suivre. Peut-être, ceux t|uiont 
vécu dans les affairespiildiqiics, et qui ont connu, 
par ex|>érience, non seulement tout le charme de 
•la j>opularité, mais tous les moyens qu’elle donne 
défaire le bien,m’excuseront d’yavoir lait, aloi-s, 
quelt|lies sacrifices , en songeant surtout avec 
quelle énerçie j’ai résisté depuis. Celte époque 
de ma vie publapie est la seule ou je n’aie pas été 
j)arfaitemeiil moHuênu*. Um» faute m’entraînait 
dans une autre. Je m’opposai au départ de Mes¬ 
dames, je me livrai à une dénonciation violente 
contre le club monai’cliique, je pris une jiart très 
sulxu’donnée, mais enfin je pris quelque part a 
cette malheureuse a flaire du serment des prêtivs. 
Par un malheureux enchaîneinent qui était, ou 
l’effet naturel d’une ofmiion violente sur fcsprit 
du peuple, ou, peut-être, l’ouvrage de ceux qui 
s emparaient de chacune de mes fautes pour tra¬ 
vaillera me rendre odieux, quelques-unes de ces 
motions véhémentes furent suivies immcdialc- 
meiit après de mouvemens populaires ; avec la 
même francliise que je mets à avouer mes liiutes, 
je puis aésurer, non seulement que je n’y eus au¬ 
cune paj’t, mais qii ils servirent même, plus que 
toute autre chose, a me faire apercevoir de ta 
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laiisso roiito ({ue j’avais prise; je voulus parer à 
J’elfet de la calomnie et ma conduite lui donnait 
quelque réalité. 

(Jiiand le triste succès de ces moyens ne in’eiil 
pas averti d’en changer, j’y aurais été conduit |)ar 
le mal-être où il me l'etenait. Je rentrai donc 
bientôt dans la ligne que j’avais quittée; mais il 
(allait (|itol(|ue temps pour détruire rinipression 
que ma conduite avait causée; cette impression 
n était |)as entièrement dissipée, lorsque la ques¬ 
tion des colonies Tut traitée, le 15 mai, et son eflet 
contribua, peul-etre, a l’issue de cette discussion. 


CHAPITRE VI. 


Conduae de routeur au 20 juin. Il est nommé commissaire , 

pour ramener la roi A Paris. 



Heureusement que quehpies semaines ne siif- 
pas pour detniire entièrement mon in- 
tliieiice, et qtiehpies soins qu’eusseiif pi'is mes en¬ 
nemis, pour me priver de celte scandaleuse po¬ 
pularité, au 21 juin, il m’en l’estait encore assez 
pour sauver Lalayetle, 
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Combien elle s’annonçait terrible celte journée, 
et comlnen elle fut calme et imposante! Nulle 
auli’e dans les fastes de cette assemblée que les 
inomens de ci ise ont toujours trouvée jurande et 
majestueuse, nulle autre journée n’a présenté, au 
inoinent d’un péril plus réel, un si grand carac¬ 
tère d’assurance et de sécurité. 

Le roi était parti, le voile le plus sombre était 
répandu sur l’avenir; tout annonçait des desseins 
hostiles et des moyens déjà préparés pour les ac¬ 
complir : une multitude d’hommes que leurs opi¬ 
nions rendaient suspects de complicité , étaient 
restés au milieu de nous, et dans cette surprise, 
les esprits pouvaient étreoual)atlus |uir la crainte, 
ou conduits par le «.lésespoir, à des vengeances 
atroces ; il làllait prévenir le découragement , il 
fallait veiller à l’ordi e , et dans toute rétendue de 
la Fimice, on n’a point su qu’un sentiment de 
faiblesse se fût manifesté, et (|ii’un seul meurtre 
se lût commis. 

L’assemblée ne se livra ]>oint à cette pr<H‘ipita- 
tion, à celle allluence de mesures déses[H*i*éc‘s qui 
n’annonœnt que la faiblesse; mais elle pourvut à 
tout, et aucune mesure importante ne fut omise, 
et lorsque, deux jours apiès son départ, on ap¬ 
prit que le roi était arreté à Vaiennes, ah! com¬ 
bien, dans ce moment, ce long travail de la ca¬ 
lomnie fut promptemcul effacé, combien la cou- 
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iiance i-evint lapideineiil à ceux tloiU chacun, au 
forul (le son cœur, counaissait la sincéritcî, le dé¬ 
vouement et rinilexible courage. Ces momens 
sont ceux, p<*ul-(‘li‘e, où il a été Itî plus lacile de 
distiiiguer l’espril des dinérciis partis qui divi¬ 
saient la gauche de Tasscjublée ; tandis que quel¬ 
ques-uns s'aliandonnaienl à leui’s chkuères Javo- 
riles, méditaient, dans des comités obscurs, les 
inoyeiisilo |)roüter de c<*s évèneinens pour j>arve- 
iiii*à raccomplissement de leursruuestes desseins, 
tandis qu(3 cet être odieux, dont ranairliie est l’é- 
lément, travaillait aux Jacobins :i soulever les 
esprits ardens contre rassemblée nationale, tout 
le reste parut toui'ner les yeux vers ceux tpii s’é¬ 
taient rendus les plus dignes de leur estime, et ces 
hommes qui, quclcpies jours aiqKiravant, étaient 
en butte aux attaques des l’aeiHMix, s«* virent sii- 
biiemeui environnés d’iiivecoiiliance presque una¬ 
nime, et investis d'une auloriié qui approchait de 
la dictature. 

Je fus rnn des trois commissaires nommés pour 
accompagner le roi, li son retour à Paris; éj)0- 
que à jamais gravée dans ma mémoire, qui a 
fourui à riiifàine calomnie tant de prétextes, mais 
C|ui , en gravant dans mon imagination ce méuio- 
ral)le exemple de Tiiiforlune, m’a servi sans 
doute il supporter facilement les miennes. 

Pour juger si ce fameux voyage a changé quel- 
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ISTHOOrCTlO^i 


quo chose ;i mes (l'iS])osilions |>ersonnencs, il 
suffit crexaminer dans ma conduite ce qui le pré¬ 
céda, cl si tout est d’nccord avec r*e qui Ta suivi. 

Avant le voyage de Varennes, comme depuis, 
je n’ai [kis cin un moment que cet évènement inal- 
lendu dût ]iorter atteinte à la constitution. I^es 
preuves, les voici; 1® Le jour meme du départ 
du roi, je |)rot;>osîu et je lis adopter à la société 
des Jacol)ius une adresse à leurs sociétés afïiliées, 
(pli (inissait par ces mots : F/assemblée natia- 
mih*! voifà notre gm'de, fa conslituHont voilà 
notre cri de ralUemenl. 2" Le lendemain, l’as- 
somhlét' ayant d(*crété que tous les militaires 
semienl tenus de lui prêter sc'rment de fidélité, 
je concourus, dans les comités réunis, à la ré¬ 
daction du sei iuenl ([u’ils proposc'nmt à l’asseni- 
Idw. La rormule jxuiait ; Fidélité fltt roi cmsli- 
tiUionnel; car si nous eussions été réduits à faire 
la guei re, nous devions la fiiire contre un rebelle, 
au nom de tous les pouvoirs nationaux. L’as¬ 
semblée retrancha celte partie de la formule. 
3“ Lai rédigé, dans les mêmes.comités, le déci'el 
(pii réglait les pouvoirs des commissaires envoyés 
à Varennes, et qui leur enjoignait spécialement de 
veiller à ce que le respect dû à la dignité royale 
fût maintenu. 4“ Lorsque nous eûmes joint la voi- 
tui’e du roi, sur la route de Dormans à Épemay, 
et avant d’y être montés, le l’oi répondit, à la lec- 
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turc qui lui fut faîte du décret de rassemblée na¬ 
tionale, qu’il n’avait jamais eu Tin lent ion de 
sortir de la France. Je me retournai vers M. Du¬ 


mas, qui était derrière moi, et je lui <lis: Voilà 
un mol qui sauvera le royaume î Je jxïuri'ais ajou¬ 
ter mille autres pi’éuves du même genre, si la 
mémoire |xuivait retenir des circonstances alors 
si peu importantes. Telle était donc mon opinion 
avant d’avoir vu le roi; comme toutes celles que 


j’ai professées depuis n’en ont été que la consé- 
(juence, il est évident que je n’ai pas eu besoin 
lie nouveaux motifs pour les adopter. 

D’ailleurs/d est constant que les obstacles phy¬ 
siques ii’aiiraienl }x*rmis aucune conférence parti¬ 
culière. Pendant la ion le, nous ne cessâmes point 
d’être huit dans la même voilure. Dans les maisons 


où nous nous arrêtâmes, les commissaires ne se 
quittaient iwinl; à peine, pendant le voyage, 
pûmes-nous avoir quelques beiii'es de sommeil, 
dans la nécessité continuelle de préparer des me¬ 
sures et de donner des oi‘dres. Les précautions 
que nous prenions pour la sûreté de noliv? dépôt 
étant li-ès sévères, ne permettaient à personne 
d’arriver secrètement jusqu’à lui. Mais que pour¬ 
rais-je ajouter, sur ce point, au témoignage de 
M. Pélion? 11 ne l’a sans doute point oublié ; lors¬ 
que, après notre reloui’, nous nous trouvâmes a 
la société des Jacobins, je montai à la iribime pour 
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donner quelques détails sur ce voyage, et surtout 
pour démentir le bruit, alors réi>andu, que nous 
avions fait garrotter les trois courriers placés sur 
le siège. M. Pélion était à côté de moi. Il me re¬ 
commanda spécialement de dire que, pendant 
toute la route, nous ne nous étions |)oint quittés, 
parce que, me dit-il, dans une commission aussi 
délicate, ce fait est important à faire connaître. 

Aussi, toutes les fables que les libellistes ont 
l'épandues sur cet évènement n’ont-elles été ima¬ 
ginas que long-temps aj»rès, et lorsque, dans le 
travail île la révision, je me suis montré opposé 
aux vues de désorganisation des deux partis inté- 
ressés à introduire dans la constitution les moyens 
de la déliniire. 

Il est vi’ai que, lorsque, après le retour du roi, 

. »«i mit en question le parti à prendre sur cet évè¬ 
nement, je soutins, soit dans les comités, soit dans 
Tassemldée, que la proposition de mettre le roi en 
cause était aussi impoli tique qu’illégale ; mais je 
m’honore, à dire vrei, des motifs qui m’attachè¬ 
rent à cette opinion, et qui sont très clairement 
développés dans le discours que je prononçai. 
L’assemblée déclara Vinviolabilité, ou plutôt elle 
appliqua cette maxime déjà posée, déjà décrétée 
parmi les premières l>ases de la constitution. 
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CHAPITRE VU. 


April le retour de Vareone». Question d'inviolabilité• 


Après le reloiir <lc Viirennes, ou s’o<‘c»i>a du 
parti à prendre sm* la sitiiation des choses, sur la 
constitution, sur la personne du roi ; et, après les 
premières niesures nécessaires, les ( onidés (ïtreni 
chargés de préparer, do concert, les mesures 
définitives (pie l’assemblée aurait à adopter. 

Si le résultat des diverses opinions se bornait 
à deux partis, c’est-à-dire à admettre ou à rejetei’, 
dans le cas qui se présentait, rapplicatioii du 
princi])e de l’inviolabilité, les motifs de ceux qui 
voulaient frapper et anéantir, au moins politiqiu’- 
uicni, la pei’sonne de Ix)uis XVI, étaient d’une 
naturc très d i ITéi eii le. 


Il paraît que MM. Pétion, Sieyes, Buzot, etc., 
se pro|X)saienl de substituer, au jiouvoir (îxécutif 
royal, un conseil électif, de commencer à établir 
le gouvernement républicain de fait, comme un 

acheminement à le constituer de droit; en un mot, 

1 ^ 

de tirer de la circonstance où nous nous trou- 
vious, le résultat qui a succédé depuis à la révo¬ 
lution du 10 août. Toutes leurs opinions, dans les 
comités, tciidaieiit à insinuer celte mesure. 
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IV.iuiros avaient un objti lies dillerent; voici 
lin l'ail (jui, appuyé de plusieurs autres que je rap¬ 
pellerai bientôt, i^eut servir à rindiquor : M. lîeau- 
mets ayant un jour développé dans les comités les 
motifs qui appuyaient le système de rinviolabilité, 
et ayant surtout peint avec énergie i’inqiossibilité 
de mettre, à la jdaco de l^oiiis XVI, un gérant 
qui pîit rallier à lui la conliance publique, M. Sil- 
lery parut choqué de celte opinion; il dit que, a 
la vérité, ^1. d’Orléans avait déclaré, par un écrit 
public, (jue, si la régence lui était proposée, il ne 
racceplerail pas, et (pi il n'était plus possible de 
songer à lui, mais que M. de Chartres n’avait 
rien refusé, et que, quoiqu'il fut très jeune en- 
<'ore, ses heureuses dispositions [louvaient sup¬ 
pléer h ràge. 

Les cinquante ou soixante députés qui étaient 
présens parurent, pour la plupart, si frappés de 
celle observaliou, qu’il est diffîcilr de noire que 
plusieurs ne s’en rappellent pas encore. 

Quant h M. Kobespierre, qui s’opposa alors 
avec non moins d’énergie que ceux que je viens 
de nommer, à l’application du principe de l’invio¬ 
labilité, on pourrait croire qu’il avait aussi son 
système particulier, si l’on donnait quelque im¬ 
portance aux idées de dictature, de tribiinat, qui 
étaient alors très répandues parmi les plus animés 
de ses partisans, et dont quelque connaissance 
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parvint jusqu’à l’assemblée ; mais, quoique les 
mêmes souj>çous aient, depuis, iortemeuL occupé 
les représenlans du peuple, on crut alors pou¬ 
voir, sïms danj^er, n’y donner aucune atlemion. 

Ceux qui lenaicnl à raj>plicalion du principe 
de rinviolabililé, et tlonl le senlinienL prévalul, 
voulaient le maintien de la conslitiuion, ei, u apei- 
cevant, ni <lans aucune loi exislanle, ni dans l in- 
téi'él nalional, lesniolil's deloi^^nei’ Louis XVI du 
ti‘ône, ils crurent que leur devoir était de 1 y 

niaintenii-. 

Paris, qui, depuis’le départ du roi, n avait cessé 
d'oIVrir le tableau du calme le plus iini>osanl, lut 
menacé de quelques troubles a I approclie de la 
délibération qui ilevail prononcer sur Tinviola- 
bilué;ce ii’esl pas que la presque nnaniinilé des 
citoyens ne IVil Tort irainpiille ; mais les jaeoltins, 
livrés aux dilVéreiis partis qui espéraient (aire 
Iriompher leur système sur la coiidaimialion de 
Louis \M, étaient violenimeut :ij*iiés. On était 
iiarvenn à soulever un asstv. ^i-and nombre d ou¬ 
vriers ocenpésanx dilïérens ateliers près de Pai is, 
gens qui, tpioique tous sans propriété, la pln[»art 
s;ins patrie connue, et, suivant ei’(ju on a^ait 
ern jiisipralors, sans lumuMvs polilaïues, paï u- 
renl cepeiidam allacber un grand intérêt ;i obte¬ 
nir la punition du lyran. 

L’assemblée nationale ne prononça pas moins, 
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le 15 juillet, par une delibéralioii presque iinafl 

ninie, conformément aux lois élal.lies et à l’inté- 
J’êt iialîoiial. 


TanJls que l*aris applaudissait à ce décret qui 

fut bientôt confirmé ptir les adresses de remercî- 
mcnt de toutes les (tarlies du royaume, les jaco¬ 
bins s en indignèrent; ils proclamèrent hautement 
I insurrection, ils admirent, dans leur sein, une 
imiltitude d’ouvriers qu’ils appelèrent la nation 

elles iiivitèicnt à la révolte; ils rédigèrent cette’ 

liop fameuse pétition dont le dernier article était 
une prolestatiopi (ormello contre ïa loi, et fjui fx*- 
casionna hierKÔI après la malheureuse affaire du 
Champ-de-Mars. 
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CHAPITRE 



Booiété det Feuîtlani* P«rt que I*Auteur eut à <b formation. 

* 

Dos le pT'omier instant où le club des jacobins se 
fut ])rononcé en état d’insurrection contre la loi, 
la presque lolalitc des députés, qui en était mem¬ 
bre, cnit ne plus pouvoir y demeurer ; ils a’ouIu- 
rent prendre, h cet égard, une résoUition com¬ 
mune, et se réunirent, pour en délibérer, dans 
Téglise des Feuillans. lii, à la pluralité d’environ 
trois cents contre huit ou dix, ils résolni'cnl, d’a- 


liord, de se reiirer des jacobins, et, ensuite, de 
former une autre société ou plutôt de translérer 
aux Feuillans la société des amis de la conslitu- 
lion, dont ils avaient été les pnuiiiers fondateni*s. 

Dans les preiniers quinze jours, la sociélédes 
feuillans reçul radbésion de quali’iî eeiils sociétés 
dép:uiemcn(ales, et celle des jacobins n’en avait 
pas douze (pii prissent sou parti. Si ce début avait 
été suivi avec quelque soin, si on eût donné la 
publicité convenable à ces premiers succès, si la 
correspondance des feuillans eitl été active el iii- 
slninive, s’ils eussent dévelo]q)c leur conduite 
el leurs principes par de bons écrits, il est possi¬ 
ble qu’ils fussent devenus le centre du parti révo- 
luliounairc, qu’ils eussent donné, (lendaiil les 
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promicrs lenips, un gnmd ap|>ui a la coiislUulioii, 
et qu’ils eussent été iiii des jjIus grands ubslades 
;i une si'conde révoliUion. 

Mais les rlioses ne devaient pas se passer ainsi, 
le (^Inb des jacohîns élîiil demeuré eoniposé d'un 
grand noinbie d es^a iis ardtuis, |>uur la plupart 
journalistes ou libellisies, qui niellaient loulo leur 
gloire et toute leui’ existeuee à conserver le cré¬ 
dit de leur club et à lui assurer ta victoire; ils fi¬ 
rent des efforts incroyables pour se soutenir, et 
liront surtout mouvoir les deux grands ressorts; 
la terreur îles piques et celle des lilxdles. 

Les feuillans, au contraire, élaieni composés, 
en glande partie, de députés trop uccuj>t^s aux 
travaux de rassemblée, |x>ur donner leurs soins à 
la forinalîon d'un ebdi, trop pivs du moment où 
ils allaient retourner dans leurs 10)61*8 pour inel- 
Ire un grand intérêt aux succès d’une société dont 
ils ne tai'deraient pas à se séparer. Ennuyés et 
dégoûtés, (Kuir la plupart, du régime des clubs, 
et c*onvaiiicus qu’apivs la n‘Volulion linie, le 
temps où ils avaient été utiles était juissé, ils 
ne donnèrent aucune allenlion aux recnu\s qu’üs 
faisaient ; les inemlu'es des jacobins, et autres qui 
se réunirent à eux en grand nombre, étaient, 
|K)ui' la plujxirl, dans le niêiiie (esprit, liommes 
(laisibles, propriétaires. La correspondance fut 
abandonnée à des commis. 
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D ailleurs, faut-il le dire, la nation n’etail j>as 
encore et ne pouvait être de long-temps dans une 
situation, ovi des sociétés insiiliicespour inaiiitenir 
et pour défendre la constitution, pussent se sou¬ 
tenir et lutteravéc avantage contixîcelles (jui pous- 
scî’aienl les esprits h de nouveaux cliangeniens, Ui 
classe propriétaire et paisible, était en genei’al trop 
pou déterminée pour les nouvelles iustitulioiis, 
|>our fpron piït la porter à braver qiieltpies périls 
et h s’enrôler [wur ainsi dire, pour les défendre. 

Je développa*rai aiileiii's avec plus d étendiie, 
ces circonstances et les autres causes qui oui 
amené en France une seconde révolution 5 il a 
sulVi de les indiquer ici. 

Ces causes prisi's dans la composition des deux 
sociétés, et dans la situation générale des choses, 
eussent sutti j>our assurer la chute de celle des 
feiiillans ; le 1 l’aval! de la révision la ivudit plus 
prompte, en ollrant à leurs rivaux un moyen de 
les attaquer aupi’ès des esprits urdens et crédules. 
Avant d’arriver à cette épotjue, si auduciciusement 
défigui’ée, des travaux de l’assemlilée constituante, 
je vais exposer en ])eu de mots, quelle est la part 
que j’ai eue dans l’iiistilulion des feuillans, lun 
des moyens que mes détraeieurs ont cm ployé avec 
le plus de succès pour me dé|X>pulariser. Il n’y a 
rien dans tout ce que je vais «lire, «|ui n’ait pour 
témoin un tivs grand nombre de personnes. 
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.Fai annoncé qu’aux premiers actes d’insm'rec- 
tion des jacobins, contre le décret de l’assemblée 
nationale du 15 juillet, les députés membres de 
œtte société, songèrent h s’en séparer. Ce mou¬ 
vement fut absolument spontané ; s’il ftit imprimé 


par quelqu’un, ce fut par ceux qui avaient été 
témoins des laits qui donnaient lieu à cette résolu¬ 
tion, et je n’étais pas de ce nomJjre ; je n’eus, non 
plus qu’aucun de mes amis, part à la convocalion 
et à l’indication du lieu de la réunion^ jem’y trouvai 
avec trois ou quatre cents autres. Dans la discus¬ 
sion j’opinai le dix ou douzième, pour que les dé¬ 
putés se retirassent des jacol>ins: c’élail un avis à peu 
près unanime, avan l comme après que j’eusse parlé. 

J’étais contre la foi'inatioii d’un nouveau club, 
mon opinion a cet égard était fort connue, je 
n’eus aucune part a la résolution contraire; elle 
fut proposée par un député actuellement membre 
de la convention nationale, dont le palrlolisinc 
ardent n’a jamais été contesté ; il la motiva sur ce 
que ce moyen était le seul qui pût empêcher que 
le club des jacobins ne demeunit le centre de tou¬ 
tes les sociétés patriotiques et n’en corrompît l’es- 
prif ; si je ne m’opposai point à sii proposition , 
c’est que je cnis que ce mal était encore moiiidi’e 
que de voir un grand nombre de nos collègues 
retourner par habitude aux jacobins et leur ren¬ 
dre une consistance, dont ceux qui les dirigeaienl 
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no voulaient se servir que pour bouleverser le 
royaume et renverser la constitution. 

J’ai vu quelques personnes me faire un crime 
de m’ètre opposé, quelque temps aj^rès, à la réu¬ 
nion des deux sociétés ; voici exactement le fait : 
Tandis qu’on était occupé à Paris de rélectiou des 
députés à la législature, les jacobins envoyèrent 
quelques-uns de leurs membres aux fenil la us, 
pour les inviter à revenir dans leur sein ; je crus 
m’ai)ercevoir que cette démarche fraternelle avait 
l>our unique objet de relever leur crédit dans 
l’opinion publique, et surtout dans le corps élec¬ 
toral , et qu’ils espéraient en l’amenant les feuil- 
lans au milieu d’eux, au moins momentanément, 
regagner assez de consistance pour sei’endre niaî- 
ti*es des élections et porter leurs chefs à la légis¬ 
lature, J’étais présent lorsqu’on i*eçut la députa¬ 
tion, je proposai à la société, non de se refuser à 
leui’s instances, mais d’ajourner toute délibéra¬ 
tion sur ce sujet jusqu’après les élections ; je dis 
sans aucun déguisement que la démarche des ja¬ 
cobins me paraissait dirigée pour faire élire 
M. Urissot, et que comme due voulait faire partie 
lies représentans du peuple, que [lour avoir plus 
de moyens de détruire la conslilution, je ne pen¬ 
sais pas que ceux qui faisaient profession de la 
défendre dussent lui prêter leurs secours |>our la 
i-envei'ser* Plusieurs atitres opinans pensèrent 
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INTRODUCTION 


comme moi, la soeiéié ajoiinia indéfiniment la 
discussion sur la réunion, elle n'a plus été pro¬ 
posée. 

La société des feuillans fut dissoute, ou presque 
dissoute par la séparation de rasseinhlée consti¬ 
tuante ; quant k moi je «‘cssiii absolument d’y aller, 
un assez grand noml)re de membres de la législa¬ 
ture et d’autres pei’sonnes, parmi lesquelles je 
n’étais point, entreprît do la rétablirai! mois de 
décembre 1791; j’étais encore alors à Paris où 


j’ai été retenu six semaines de plus que je ne 
voulais, par nue cause loiU-h-fail éti’angèrc aux 
affaires publiques; on me pressa d’aller aux feuîl- 
lans, on me témoigna même, ainsi qu’a mes amis, 
qu’en refusant d’y paraître, nous ferions mettre 
en doute la persévérance de nos opinions et notre 
caractère politique; j’y fus, et j'y parlai deux fois 
sur les colonies. En moins de quinze jours , ce 
club avait acquis une telle consistance qu’il comp¬ 
tait déjà plus de li’ois cents ck'putés de la législa¬ 
ture, et huit ou neuf cents autres membres tous 
ou anciens députés, on boiiirnes de lettres dis¬ 
tingués, ou gens li-ès dévoués à la ronstifution. 
Les jacobins fuirent éi^ouvantés de celte affluence, 
ils cinircnt que leur règne allait finir; les moyens 
ordinaires de la calomnie étaient trop lents dans 
un danger aussi pressant, il fallut recourir à «les 
mesures plus expéditives, ils firent insulter la so- 
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ciélé rivale par deux ou trois cents individus sans- 
culotte , sous la direction de quelques chefs , au 
nombre desquels était M. Girey-Dupré, collalw)- 
rateur de M. Brissot, 

J’avoue que cet incident m’a encore retenu à 
Paris, environ dix ou douze joui’S au-delà de ce¬ 
lui que j’avais marqué pour mon départ. 

Telle est en abrégé Thisloire de celte société 
dont le nom est resté depuis au parti qui a entre¬ 


pris de déibndre la constitution. 


Si j’ai cru devoir dire avec quelques détails , 
combien j’ai pris peu de paii à son inslitnlion et 
à son existence, ce n’est pas que je veuille me sé¬ 
parer des hommes honoraVdes qui la composent, 
ni que je regardasse comme un su jet de reproche, 


riufluence plus étendue que j’aurais pu y avoir ; 
mais il me semble qu’en faîsaiil connaîti'e au pu- 
Idic avec quelle impudence on lui a menti sur des 
faits connus d’un grand nombre de témoins, il 
devrait se tenir eu garde sur d’autres allégations 
contre lesquelles on ne peut souvent invoquer que 
son caractère et sa lK>iine foi. 
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CHAPITRE 



Révîftioa de la Coutitutiom 


En reprenant ma iiarralion à l’ëpoque où je Tai 
laissée , poiu* me livrer a cet épisode , je me 
trouve au moment où le travail de la révision lut 
présenté à rassemblée naliouale. 

Celte assemblée avait employé à ce travail plus 
de deux ans ; elle avait organisé séparément 
chaque partie de la nouvelle constitution, elle 
s’était souvent occui>ée , à des époques très 
éloignées, d’objets qui, par leur nature, étaient 
liés par la plus étroite connexité; il fallait retirer 
d’une immensité de décrets, qui ne pouvaient sub¬ 
sister que connue articles réglementaires, ceux 
qui devaient laire partie de l’acte conslitulionnel, 
enchaîner ceux-ci dans un ordre naturel, rendre 
leur liaison cl leur accord aussi parfaits qu’il était 
possible, remplir les lacunes qui se trouvent né¬ 
cessairement entre des parties du même tout, qui 
ont été séparément organisées, lorsqu’on vient 
à les nqtprfæher et a vouloir les faire agir en¬ 
semble. 

Tel était le travail de la révision qu’on avait 
regardé comme .si important, que le comité qui 
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(lovait s’en cJiai-gor avait été nommé dès le com¬ 


mencement de Tannée 1790. 


Ce travail devait être dirigé par deux vues 
principales: 

L’une de siniplîlier Tacte constitutionnel, au¬ 
tant qiTil était )jossible, en conservant toutes les 
bases et tout ce qui servait à caractériser et à 
inainteiiir la nouvelle (orme de gouvernement. 

Si Tacte constitutionnel eût été trop simple et 
trop vague, il eût laissé aux pouvoirs constitués 
les moyens d’étendre leurs attributions. 


S’il eût i*enfermé quelque chose de plus que ce 
(pii était nécessaire pour fixer la constitution, 
non seulement il eût été un obstacle à la perfec¬ 


tion que le temps devait amener dans les détails, 
mais en opposant une barrière trop forte, il eût 


invite à la briser. 

Jj’autiv; vue était que la nouvelle constitution 
renfermât en elle-même Ténergie et la force d’ac¬ 
tion nécessaires pour agir et pour se consei'ver. 


C’est dans ces deux vues que travailla le co¬ 


mité de révision, et son ouvrage y fut parfaite¬ 
ment conforme. 

Pourtpioi donc essuya-t-il tant de censures? 
pourquoi fit-il pousser tant de cris? Pourquoi? Le 
voici : 


Toute révolution politique qui change la forme 
du gouvernement opère, pendant quel(|ue temps, 
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un grand r(daclieinout tlans les ressorts de la 
puissance 

Pour <|üe les pai'lies déplacent et reçcMveiU 
de nouvel les formes et de nouvelles proportions^ 
il laul, <le toute néci'ssilé, tpie leur pi^ssion di- 
inimie, et si la inacliine n’est pas totalement dé¬ 
mon lee, il faut au moins qu’elle se dilate. 

, Quand la l’évolution est faite, quand la consti¬ 
tution est régénérée, pour que ce nouvel onlre se 
lixe, il faut que le uiouvemenl reprenne son 
-éiiei’gie, que chaque pai’tie ail la Ibrce nécessaiie 
|^>our remplir sa fonction. 

. Celte éjHique était arrivée jxiur rassemblée 
constituante, lorsqu’elle s’occuj);! de la révision. 
Non seulement, liinssanl alors la coiistilulion, elle 
dut chercher à la ralfermir et à lui donner le ton 
et le mouvement; mais voulant, au meme instant, 
iixer la révolution, elle dut, même dans ses dé- 
ci^ets réglementa lies et dans ses résolutions de 
circonstance, adopter un caractère d’autorité pie- 
pre h. fortilier le pouvoii* public, à simplilier ses 
lois, à lendre le l’espect h son gouvernement, et 
à comprimer ranarchie d’un bi*as vigoureux. Telle 
était la tache dont riiUérèl public lui faisait un de 
voir pressant. 

Elle avait aliattu, elle avait créé ; il lui restait à 
cou^lider et à maintenir. 

Ce point vue devait Iixer les regards de 
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ceux qui voulaieiil Ja coiislitiition avec mie vo- 


loïité sincère et éclairée, et la considération 
dont rassemblée consliluaiiU; jouit à celte épo¬ 
que, les marques éclatantes d’approbation que 
la nalion lui donna dans tout ce qu’elle tenta en 
laveur du but qu elle avait à remplir, prouvèrent 
que la masse du peuple voyait et [>ensait,*à cette 
époque, comme la majorité de l’assemblée; mais 

il ne pouvait qu’être contrarié par tous les intéi*6ts 
opposés. 


Ceux qui tenaient à raiicien t^ouvemement, 
ceux qui voulaient arj'iver à une eonstitution pu- 
reiiienl républicaine, ceux qui craignaient le ré¬ 
tablissement d'un gouvernement quelconque, 
voyaient avec une égale liorTeur tout ce qui ten¬ 
dait a donner de la consistance à la nouvelle cons- 
litutioii. lies qu ils virent fpie l’assemblée consti¬ 
tuante voulait sérieusement achever et consolider 


son ouvrage, qu’elle allait simplifier ses lois, re¬ 
lever le crédit de son gouvoriiement, comprimer 
1 anarchie, iis entrèrent dans un accès de rage: 
unis d’intérêt momenlanémoiit, ils semblèrent 
concerter leurs efforts; et le moment où rassem¬ 
blée coiislîtuante st* vit peut-être environnée de la 
plus grande considération, et où elle rendait à la 
nalion les services les plus incontestables, fut 

aussi celui où ces trois |»artis l’allaquèrenl avec 
le plus de furie. 
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INTRODUCTION ^ * 


Chez luie iialion i’oniiée depuis long-temps à la 
liberté, les citoyens ont contracté nn caractèi'e 

i 

male et vigoureux ; accoutumés à défendre leui’s 
droits contre le despotisme ^ ils ne sont pas 
moins habiles à les garantir contre les attaques et 
les pièges des laux apôtres du J)ien public ; lors¬ 
que ceS nations fermentent, toute la masse entre 
dans le mou veinent public, et l’intérêt légitime et 
les passions honnêtes du plus grand nombre, suIj- 
juguent aisément les vues usurpatrices et les pas¬ 
sions désordonnées de la minorité. 

Il n’en est pas de même chez une nation molle 
et corrompue, que des circonstances extraordi¬ 


naires ont conduite à une révolution pour la li¬ 
berté; le peuple y travaille avec le caractère qu’il 
a contracté dims son ancien état ; la majorité et, 
s’il lant le dire, la partie saine de la nation, oc¬ 
cupée a ses ti avaux, ne prend presqu’aucune part 
aux évèneinens pnbli(‘s, elle ne désire que la 
trampiillilé, elle ne redoute (jue les chîmgeniens ; 
la révolution se fait sans son concours, elle |x*ut 
l’appixiuver ou luiolKui*, mais elle n’y coopère pas. 
Les chefs qui, encouragés pai* les circonstances , 
ont osé la tenter, ne sont soutenus que par une 
minorité active, agitée par des {lassions totalement 
étrangères au bien {mblic : dans une classe, {lai* 
l’orgueil et 1 ambition, dans d’autres, par la jalou¬ 
sie et l’amcu.r du pillage; lant qu’ils vont en avant, 
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celte armée les suit avec zèle et les soûl ion l avec 


une grande énei-gie, mais quand ils veuloiil s'ar¬ 
rêter, elle n’est pas égalenieiU dis(K)S(*c ;i suivre 
leur exexniplo ; les uns iront pris le parti de la 
l'évolution que dans reS[)oir d’une fortune qui 
n’est pas encore l’aile, d’autres ont acquis dans les 
troubles publics une existence que le règne des 
lois va faire disparaître et à laquelle ils nepeuveni 
renoncer ; ceux-ci Si* sont fait une habitude d’ali- 
mcuiter leur loisir })ar des nuu\elles et il leur 
laut de continuelles émotions ; quelques-uns se 
croyant assez de talent jiour jouer les rôles pi’iii- 
cipaux dans les évèiiemens publics , voient avet* 
peine la rovolulitm linir avant qu’ils y aient |>ris 
leur plaœ et veulent une nouvelle révoluti<»n pour 
en recueillir l’avantage ou pour la gloire de l’avoir 


Les preniiei's révolutionnaires qui, au moment 
d’atferniir leur ouvrage, voient abandonnés de 
la plupart de ceux qui leui’ ont servi à le fondei*, 
appellent a leur secours la niasse de la nation. 
Mais elle n’a point changé de caractère : Vous 
voulez nous donner la ]»aixj leui* dit-elle? nous 
vous approuvons, comptez sur nos vœux secrets : 
peul-elrc même quand vous aurez loul-a-fait dé¬ 
sarmé vos ennemis qui sont les nôtres, hasarde¬ 
rons-nous de vous voler’ des remercîmens pu¬ 
blics, mais necoûiptez poiül sur uolie secours; 
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fKTRODtOTION 


VOUS n’avez point essuyé d’obstacles de notre part 
quand vous avez voulu détruire un gouvernement 
sous lequel nous étions accoutumés de vivre, 
comment pouvez-vous croire que nous nous ar¬ 
merons pour celui que vous venez de nous don- 
ncj’, dont les avantages ne nous sont encore con¬ 
nus que par vos promesses, dont nous n’aperce¬ 
vons point la force pi oteclrice, dont l’idée est en¬ 
core conlonduodans notre esprit avec le souvenir 
des agitations ijui ont accompagné son berceau? 

Mais, dira-t-on, une l'évoiutioii est donc im¬ 
possible à fixer chez une telle nation? Le mouve- 
ineiil ne s y arrêtera donc que loï’scju elle aura 
l»arcouru tous les degrés de ranarcliie, et ce ne 
sera que pai* l’excès duniaibeui'et de la lassitude 
qii elle se repost^ra, ou qu elle retombera sous son 
ancien despotisme ! S’il en est ainsi, c’est donc 
un profond aveiiglemcul, ou un giand ci ime que 
de l’ealrcpreudre. 

Non, celte alïreuse destinée n’esl [las le résul¬ 
tat necessaire d’une révolution. 

Pour que la nation arrive à l’époque où elle- 

même Siiura déiéndi-e cl garantir sa constitution, 

il laul qu elle ail un pc'u de temps [K>iir s’enbai — 

dir, pour se Ibrlilier à l’abi i de celle coiislilution 

iniane. 11 faut que la constitution puisse se souU>- 

uù' par elle-nieme au moins pendant les jiremiers 
momeus. 
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Comme la partie de la naüoii qui veut l’ordre 
et le maintien des lois est presque toute inactive 
et en dehors des a flaires, et la minorité active, 
comjx)sée, dans sa plus grande |>artie de dissi- 
dens, il faut que la force qui les contiendra vienne 
des |)Ouvoirs publics et tlii gouvernement même. 
Or, cela lient principalement à deux choses : a Té- 
nei'giedes (wuvoirs constitués, et îi la conduite de 
ces pouvoirs remise en des mains qui aient égale¬ 
ment la possibilité et rinléi^t de maintenir le nou¬ 
vel ordre de choses. 

Alors l’anarchie sera comprimée. 

Si c’est la que sont les moyens de conservation, 
c’est aussi là tpie doivent diriger leurs coups, 
tous ceux qui veulent détruire; que tirent-ils 
alors ? 

Le travail de la révision leiidail à simpliUer la 
machine, à la rendre (.-orrigible, à donner quekjue 
énergie aux jMjiivoirs, au gouvernement et aux 
moyens d’exécution; ils tirent donc à ce Inivail um» 
violente opposition. 

L’adniissibilîtéilesdé|>utés constîiuansaiix tbnc- 
dons du [)oiivoir exé*culif, et surluiU leur réé^^ibi- 
lité dans l’assemblée nationale, leureusseul doiinti 
de grands moyens i>our veiller îi la conservation 
de leur t>uvntge, |K)ur en diriger les promiei’s es¬ 
sais, pour en faire connaître les vrais ressorts ; ils 
allaquèrent ces dispositiojis avec fureur. 
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IIVTRODUGl I0:v 


hiilin ud (léluut de ces moyens, si l'assemblëe 
consiUuaiile eut siégé pendant (jueUjues mois 
après la constitution acceptée, elle eût, en l’exé¬ 
cutant elle-même, appris à ses successeurs et au 
gouvei-nement, quels étaient leurs fonctions et 
leurs droits; elle eût achevé de comprimer l’a- 
narchie, elle eût terminé paisiblement les diflé- 
rens extérieui*s, découragé et décrédité les oppo- 
sans, décidé les incertains, encouragé les timides, 
et la première législature, mieux composée, n’eût 

pas été enviromiée et entraînée par une atmosphèi-e 

embrasée. 

Mais ou pressîi avec violence la terminaison 
des séances de l'assemblée. 

Dans leurs déclamations sur ces dilTérens points, 
les dissidens aristocrates, anarchistes, républi¬ 
cains, étaient soutenus par dés opinions et des 
passions très naturelles à la multitude. 

Comment, disaient-ils, ceux qui ont combattu 
avec le plus d’énergie j)our abattre le despotisme, 
sont-ils aujourd'hui les plus disposés à fortifier le 
pouvoir exécutif? Comment des hommes (jui , si 
long-temps n’ont fait entendre que le mot de li- 
ljerfi‘, ne parlent-ils aujourd'hui que d’ordie et 
de modération ? Comment un tel changement se- 
l'ait-il |K)ssi])le, s'il n'était l’ouvrage de la cornjp- 
lioii ? 

Ils avaient léeii plus d’a\7ii»lawe encore lors- 

* * 
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qu’ils voulaient exclui’e les députés de l’élection 
à la législatui’e, ou presser leur séparation. 

C’est un étrangje aveuglement de l’ambition ou 
de l’amour-propre, disaient-ils, que de croire 
qu’eux seuls peuvent diriger les aflaires publi- 


La nuiltilude et surtout ceux qui binilaient d’oc- 
cu|M'r les places que la confiance publique eût pu 
décerner aux députés ; la inulliiude ne savait 
()oiiU enœre que dans un gouvernement popii- 
laii’e, le signe le plus certain de r.imbition est 
celte hypocrisie qui prend Uint de soin d’en rf*- 
[K)usser le reproche. 

Elle ne savait pointque dans le long parlement, 
ce fut le parti de Cromwel qui fil passer l’acle du 
renoncement à soi-mème, acte par lequel tous les 
hommes honnêtes furent exclus des emplois, tan¬ 
dis que les fripons trouvèrent les moyens de s’y 
niainleiiir, acte qui, plus que tout autre, prépara 
les voies à l’usurpation. 

Elle ne savait point que de tous les moyens d’é- 
loufier rambition factieuse et criminelle, le plus 
sûr est toujours de laisser un libre cours à l’hon¬ 
nête et légitime émulation , et qu’en politique 
comme en morale, les lois qui veulent plus de 
sévérité que la nature humaine n’en comporte , 
sont le tombeau de la vertu et ne servent qu’à 
rhy|K)crisie. 
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lAITKOÜL'CTlO.X 


Leui’s l'ét'lamalions })énèirèreni jusques dans le 
'sein de rassemblée constituante; quelques indi¬ 
vidus , retonus jusqu’alors dans un profond silence, 
en furent élirayés ou préoccupés; unis avec le 
très petit nonibro de répui>licaiîTS ou d’anai clnsles, 
cpii existait dans rassemblée, ils Uoublèrenl, (>iir 
leui-s cris, lo Inivail de la révision et ralléièrenl 
dans plusieurs parties. 

Mais sur l’exclusion des membres \\ la nouvelle 
Icv^^islalure, et sur la nécessité de Imler la Un de 
la session, le concours fut lûen plus grand ; ici 
' sous le nom des senliinens les plus généreux, les 
j>lus {>elils motifs et les plus viles passions agirent 
avec une prodigieuse activité. 

Je ne veux |x»iiU attaquer la réjnitalion de cette 
assemblée dont le souvenir doit denieuivr à ja¬ 
mais; mais je dois dire la vérité, et lorsejue je mets 
au jour mes |>ropi'es l'ai blesses, rien ne saurait m’o¬ 
bliger à dérober les véritables causes des évèiie- 
niens, pom* couvrir irun voile celles des autres. 

Taudis (jue le coté droit se Hat tait que la non- 
réegibililé doniieraitdansia législauiiie, la majorité 
aux parlisîtiis de sc.>n système, ou préjsirerail la 
ruine de la constitution, en la remettant en des 
mains inexpérimentées ; tandis que ciiicj ou six 
i‘épublii‘ains mus par une impulsion dont les chefs 
étaient en dehors de rassemblée, opinaient pour 
l'exclusion, alin de laisser la place libi’e à ceux 
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(le leurs chefs qui devaient dominer la législature, 
la majorité des membres de la gauolie était mue 
par de bien moindres motifs. Les uns ne s’atten- 



leiu’s longs travaux, étaient cll’rayés de Fidée de 
les continuer, tous étaient convaincus que les 
ni(Mnl)rps les plus connus et les plus émimûis de 
rassemblée seraient renommés; la iion-réégibi- 
lilé etfacait toutes ces distinctions, rassurait Fa- 
mour-propr(‘ des uns, la lassitude des autres, 
faisait rentrer tlans la foule tous ceux qu’on était 
fatigué de suivre et d'entendra nommer; h jieine 
les bomnies ont-ils la force de résister a ces mouve- 
iiieiis 8<X’rets, quand la morale et la décence pu- 
bli<]ues les réprouvent; comment n’en seraient-ils 
pas entraînés, quand ils [KHivent leur donner des 
noms honorables, et se faire des titres à la gloire, 
de tout ce (jn’ils sacriltenl aux plus viles pas¬ 
sions ? 


Les mémos mouvemens à peu près avaient lait 
prononcer la non-i*ét>gibilité et Fexclusion des<*m- 
ploisà la nomination du roi, et coiilirmèrent ces 
dispositions à Fé|K>que de la ivvision. 

Si Fon eut pu opter entre ces deux mauvais 
décrets, h» ilernier, lioriié aux meml>res de Fiis- 
semblée co'ustituaiile, aurait eu l)eaucoup moins 
d’inconvéïiieiis. Lacouslitulion était une chose si 
inqtortanle, que l'avantage de soustraire ce tra- 
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IHTRODUCTION 


\ail à toute influence de l^întérèt personnel, pou¬ 
vait paraître supérieur à tout autre; la présence 
d’iiiie i>artîe des «lépulés consliluans dans la lé¬ 
gislature était absoluinenl nécessaire pour mettre 
en mouvement et soutenir la ronsliliition, et au¬ 
rait certainement produit cet effet. Dans le con¬ 
seil du roi, elle pouvait être bien moins efficace, 
mais le comble de Tabsurdité était certainement 
de prononcer la double exclusion, et de laisser 
ainsi la nouvelle machine eiiliv les mains «le gens 
<lont plusieurs auraient infailliblement la volonté 
de la détruire, et aucun les moyens de la conser¬ 


ver. 

% 

C’est cependant ce que lit l’assemblée. Inuti¬ 
lement les comités déclarèrent-ils^ pai’ l’organe 
de M. Thouret, rapporteur, qu’au moyen de ces 
deux déciets, ils ne voyaient aucune possibilité, 
aucun espoir que le gouvernement pût marcher, 
et annonœrent-ils par conséquent la chute de la 
constitution. Les mêmes hommes et les mêmes 
motifs qui avaient fait prendre les deux lésolu- 
lions, firent considérer les réclamations des co¬ 


mités comme le cri <le l’intérêt jiersonnel, et 



l’assemblée à maintenir ses deux dé¬ 


crets. 


Après ce vote et le travail de la révision af¬ 
faibli dans plusieui’S parties, l’assemblée consti¬ 
tuante n’avait plus, poui’ conserver son ouvrage. 
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d'autres moyens que de braver les eriailleries des 
clubs, et de prolonger sa session pendant cinq 
ou six mois, mais il s’en fallait bien qu’on y fût 
disposé ; rimpalience de revoii' sa lamitle, la 
cniiule des reproclu*s ré[)andue jxir les divei’s 
partis intéresses a nous voir quitter la place, en¬ 
traînaient le plus grand nombre, et quimtc ou 
vingt {M?rsonnos qui sentaient tout le danger de 
cette brusque &é|>araiion, virent si peu do 
vraisemblance à pouvoir résister avec succès, 
qu’elles n’osèrent pas même le tenter, 

L’assemlilée brusqua son dénouement, emt 
pouvoir finir la révolution par un coup de Ija- 
guelte, lit en quelques jours l’ouvrage de plusieurs 
mois, et fuyant, pour ainsi dire, au moment où 
son expérience était la plus nécessaire, laissa à 
ses ennemis leurs moyens entiers, son ouvrage 
sans défense, sans protection, et pour ainsi dire 
sans racine. 

Je dirai bientôt ce qu’était au vrai la constitu¬ 
tion, et quelle était, d’ailleurs, la situation des 
elioses au moment ou l’assembléi* constituante 
s’est séparée; mais je tlois m’arrêter un niomeiU 
ici pour reiuli’e compte de ma ju'opre conduite 
pendant l’époque dont je vi(*iis de tracer l’es- 
quissi^, c'esl-iMlire depuis le moment où la révi¬ 
sion a été mise à l’ordi’e du jour justju’à ( elui 
qui a vu terminer mes fonctions tiolitiques. 
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INTRODUCTION 


CIIAPITHi; X. 


Conduite de TAuteur pendant le travail de la Conftitutîon. 


â 

y 


J Via i s membre du comilé de révision, el, sans 
cire un des principaux ailleurs de sou Imvail, 
j'avais assislé avec une grande assiduilé à ses 
séances. Je le défendis, dans rassemblée, avec lu 
franchise et l’énergie avec lesquelles j’ai toujours 
soulenu mes opiuions, et avec assez de succès 
pour avoir iK^aucoup conlribué à faii-e passer ceux 
de ses articles qui oui renconlré le plus d’obsla- 
cles. 

Je dilféi’ai cependanl sur deux poiiils : sur la 
limitation de la lilxn té de la presse et sur les con¬ 
ventions nationales. Ils sont assez iinportans, el 
marquent assez ma conduile. 

Quoique fort éloigné de jxuisi‘r qu’un état puisse 
subsister avec une lilierlé d’imprimer lellemenl 
indélinie, qu’on y puisse impunément prêcher le 
meurtre el la rébellion, et altaquer les citoyens 
<lans leurs mœurs privées, je croyais rémunéra¬ 
tion que le comilé proposait , el que rassemblée 
adopta, trop vague et trop extensible ; je croyais, 
d’ailleui^, que celle éiuiméralion ne devait trou¬ 
ver place que dans les lois réglementaires, et 
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qu’il suffisait, dans la coiislitulion, de poser les 
deux hases, savoir, l’une, déjà consacrée par la 
déclaration des droits, que chacun est libre de 


publier ses pensées, sans être, avant riiiipression, 
soumis à aucune censure, et sauf à en répondre 
après la publication; l’autre, que toute action ci¬ 
vile ou criminelle, relativement à l’abus de la 


presse, doit éti’c soumise à un jugement parju¬ 
rés. 

Cette opinion fut re|>oussée, et l’article des co¬ 
mités admis. 


Sur le deuxième point, je rejetai l’opinion des 
conventions nationales périodiques, mise en avant 
par les républicains. 
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INTn0DtGTI0!« 


CHAPITRE XI. 


Exameo critique de la Comlitutlon, 


Mais, en disant les fautes réelles de rassemblée 
nationale, je dois la laver de lous les l'cproches 
que riiitérèt, riiumeur, rignoiance, lui ont 







Car, que seraient, pour sa justification, les 
jrandes choses qui ont signalé soi» existence, sî, 
connue on l’en a tant accusé, elle eût fuit réf?lle- 
meiit une constitution inexécutable, et si elle eût 
elïectué, ou rendu inévitable la ruine du royaume, 
la banqueroute, etc. 

La seule i’é|K>nse à c<‘s reproches, répétés avec 
tant de chaleur par l’esprit de parti, c’est qu’ils 
sont absolument faux. Certes, je n’entreprendrai 
pas de traiter, ici, ces questions avec l’étcnidue qui 
serait nwessaire, pour ofiérer une déinonslratiou 
parfaite; mais je ne puis me dispenser de jeter 
rapidement quelques idées sur la nature et les dé¬ 
fauts de la constitution, et sur la silualioii où ras¬ 
semblée constituante a laissé le rovaume ; il cm 

V / 

résultera, du moins, la certitude com|>lète (|ue les 
maux qui ont suivi sont l’ouvrage, non de celle as- 
semlilée, mais des scélérats qui ont pris sa place, et 
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<|uc, si elle y a eoo|>créT c’est surtout eu leur re¬ 
met tant imprudenuuenl le soin des alïairesdansun 
moment où elles avaient besoin d’ètre conduites 
par des mains sages et expérimentées. 

Je suis loin de nier que la constitution n’cùi de 
grands défauts, et qu elle ii'eûlgi’and besoin d’étre 
épurée par l’exjwîrieiKîe, le temps, et surtout la 
formation de l’esprit puljlic. Mais il me sera facile 
de prouver, qu’elle iVélait |>asun ouvrage informe, 
sîuisbut, sans piiiicipes de niouvemenl, etsiirloul 
que la plupart de ceux qui l’ont ciitiquée ne l’ont 
jamais connue, ni entendue. 

L’objection tpii se prcscnlo la pi’emière, et qui 
est si fré(pieinnient répéta aujourd’liui. qu’une 
profoiule ignorance préside à toutes ces iliscus- 
sions, c esl que la constitution était composée de 
jMirties incompatibles destinées à coiulxitti'e, et, 
par ( onstiqueiU, à si^ détnûi e, arguinentation qui 
JM?ut également s’appliquer a tous les gouverne- 
mens mixtes, c’esl-à-tlire au seul gouverneiiient 
libre qui soit sur la terre. 

Ceux qui no |)c‘uvent concevoir qu’un l'oi et une 
assemblée naliouale puissent exister ensemble, 
doivent avoir de la j)eine à comprendre comment, 
à Rome, la lil)crlé sul)sista au milieu des débats 
du sénat et du jieujilc, comment l’Angleterre, à 
l’abri d’une constitution où trois pouvoirs sc Ija- 
lancent et se combattent, est devenue le pays le 


T, [, 
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IStTRODUCTIOX 


plus lloi issaiK iIp l’Eiiropo; rommonl les Élats- 
l'iiîs, enfin, ont cru devoir introduire, dans 
leur législation, le concours 4le trois pouvoirs ri¬ 
vaux. 

Il tiVst pas douteux que (('s sortes degouvcr- 
nemens ne soient plus agités que ceux qui reçoi¬ 
vent riinpulsion d’une Force unique, ou prédomi¬ 
nante; mais cette lutte des pouvoirs, qui est le 
principe de leurs agitations, est aussi le premier 
principe de la lilterté; il ne suffit pas que les pou- 
voii's de iliverses natures soient séparés et remis 
à des dé|K)sitaires distincts; si la [>uissttnce législa¬ 
tive n’est divisée, elle domine nécessairement ton¬ 
tes les antrt^s, elle les change, les absorl 3 e à son 
gré, et suffit pour cousliluer le despotisme. 

Le vice de la (’onstiliilion de 1789 ne sei*ait 
donc pas que les pouvoirs publics fussent divisés, 
mais que cette division ne fût pas bien faîte, et que 

ces pouvoirs, intrinsèquement, fussent mal con¬ 
stitués. 

Comme je ne puis, ici, disciuer les détails, je 
me }x)rne à examiner les trois principaux repro¬ 
ches qui nous ont été laits, et, en reconnaissant 
ce qu’ils ont de juste, à réfuter ce qu’ils ont eu de 
faux ou d’exagéré. 

Ces reproches sont, je j>ense : 1 ® de n’avoir pas 
divisé la constitution en trois liranches, et donné 
une place h rarislocratie ; 2" d’avoir donné trop 
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j^eu à la propriélo dans la î'oprésonlalion nalio- 
nale; 3° d’avoii' h op raibloinenl oi^anisé le poiv 
voir royal et la Ibrec cxéciili’iro. 


Je sais qu’il est aussi des gens qui, en approu¬ 
vant riiistiliition du gouvernement nionairhique, 
nous ont l'epiwhé d’avoir mis, dans la constitu¬ 
tion, trop d’artslocnilie, et d’avoir donné, au roi, 
trop do moyens de pouvoir. Quant à cette classe 
do j>o!iliques, je me liait*' qu’oti voudra bien me 
dispenser de leur répondre. 

Je finirai mon examen par le premier reproche, 
parce qu’il est le plus gi-ave. Voici ce que j’ai à dire 
des deux derniers. 


J’ai fait les pitis grands effoi ts lors de ta révi¬ 
sion pour faire augmenter létaux de conlribution 
exigé de la part des éleclenrs ; ainsi, je ne dois pas 
éti'O sus}M‘cl on dis;int que le reproche d’avoir 
doniu' trop pou d’inthience à ta propriété a été ex- 
irêmemont oxaffén*. 

r* 

Sur ce |>oint, comme sur beaucoup d’autres, on 
a absolument confondu les elïets de l’état révolu¬ 
tionnaire avec ceux de la constitution. Les lâches 
proprietaires, étant, pour la [dupart, ou émigrés, 
ou prononcés contre le nouveau légime, et ceux 
même qui étaient demeurés paisibles, étant deve¬ 
nus suspects au milieu de la lérinenlation géné- 
rale, un trî's petit nombre ont été élus aux places, 
cl on en a conclu que la constitution les en ex- 


















ir»i 


iXTROhürTIOK 


cillait, OH, du uuMiis, TIC les y ;n>|»olaii pas as¬ 
sez. 

Co|>en(lanl, une ohsi'rvaiioii ])liis alieniivc 
prouve que dans le petit nondire de citoyens ri¬ 
ches et même d’anciens nobles, qui ont adopté 
le nouvel oixire de choses assez clairement pour 
écarter les soupçons, la plupart ont été élus aux 
premières places, et ront emporté à cet égard sur 
lieancoup d’autres citoyens qui, avec plus de ca- 
j:>acité, n’avaient pas les mêmes avantages de for¬ 
tune, D’ailleurs le deuxième degré d’élection, 
avec quelques inconvéniens, a pleinement réparé 
le peu que la loi exigi'ait de propriété dans les 
électeurs, 2" A rexcoption de deux ou ti’ois dé- 
^Kirtemens, où la fermentation révolutionnaire a 
été excessive, et où des villes anarchiques ont 
donné la loi à la masse du dé|Kirlemenl, les corps 
éh'Ctoraux constitués, c’est-à-tlire, a van lie 10 août, 
quoiqu’ils eussent été composés au milieu des 
troubles, des soiqx^'ous, dtvs haiues que la révolu¬ 
tion a enfantés, ont été formés de la partie la plus 
saine et la plus recommandable de la société; la 
pi’esque totalité de leurs membres avait plus de 
jiropriélé, non seulement que la loi n’eu exigeait 
|)Our conférer les droits électoraux , mais qu’au¬ 
cune loi raisoiinal)le ne j>ourrait en exiger. Cba- 
cim d’eux joignait à la garaulio lésuluint de sa 
fortune, celle de la considération publique que le 
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choix des .'assemblées primaires suppose. Dans les 
campagnes surtout, à l’exception de quelques per¬ 
sonnes fortement prononcées contre la révolu¬ 
tion, les principaux citoyens, ont été choisis pom* 
électeurs. 

Il n’est j>as douteux pour tout homme qui a ré¬ 
fléchi que c’est dans la composition des corps 
électoraux, et nullement dans les conditions exi¬ 
gées des éligil)les, que réside la garantie des bons 
choix, et la Ikisc du système représentatif; je 
ne pense pas que dans aucun pays du monde, les 
assemblées qui élisent les députés aient été 
mieux coinpostvs qu’elles ne l’ont été de fait 
parmi nous, tant qu’a duré la constitution, et 
certainement en Angleterre elles sont très infë- 
l’ieures. 

Ceiiendani rascemlant naturel de la richesse et 
de l’aisîmce sur la pauvreté, n’a jamais été moins 
gi'and qu’au moment où ces asseml>lées ont été 
formées au milieu des agitations d’une révolution 
puicment démocratique. 

Si donc on a pu observer avec raison que la 
première législature, nommée suivant les formes 
constilulionnelles, n’était pas généralement compo¬ 
sée de citoyens assez aisés pour garantir a la na¬ 
tion l’indépendance et surtout la sagesse et la 
mesure convenables, la cause en est dans la si- 
tuation des esprits au moment où elle a été 





IKTHODt'CTlON 




élue, liien plus que dans la défeeluosilé des 
lois. 

Pres<|uc tous les grands proprietaires s'étaiit 
prononcés contre le nouveau régiine, il était im- 
j)OSsi!)le qu’ils fussent élus. 

Les clubs se trouvant dans l’apogée de leur 
puissance, en ont usé pour l’aire uoiinner leurs 
orateui’S qui, en général, étaient dos intrigans 
et des aventui iers sans propriété consistante. 

Une poi’lion du petit nombre de grands pro- 
priélaires (|ui avaient ado(»l(^ le pai'li dr* la riHo- 
Intion, SC Ironvanl dans l’asseinlilée constituante, 
a été exclue par la non-réégiljiliié. 

Cependant, les fautes auxquelles rassemblée 
législative s’est laissé entraîner, et qui, concur- 
romnient avec d’autres causes, ont opéré, en 
moins d’un an, la subversion totale du royaume, 
ne provenaient pas tant encore de la nature de sa 
composition que de l’ignorance dans les notions 
de rhomine d’état, ignorance commune à toutes 
les class<,‘s dans une nation qui commence à se 
gouverner, et qui ne pouvait qu’être très funeste 
dans la situation critique où rassemblée législa¬ 
tive s’est trouvée. 

Comme tous ceux qui avaient acquis, dans 
l’ancien régime, une connaissance pratique fies 
alliiires générales étaient opposés à la constitution, 
et que ceux qui l'avaient contractée, depuis trois 
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ans, dans l’assemblée constiuiante élaient exclus 
par la non-réégibilité, les législaleurs les plus 
instruits se sont trouvés des hommes h idées pu¬ 
rement théoriques, qui ont i’acilenient donné dans 
tous les pièges que leur ont tendus cinq ou six 
scélérats qui seuls avaient formé d’avance les 
plans par lesquels ils se tiattaieul d’arriver à leur 
but. Je rendrai bientôt ce dernier fait de la plus 
com I »lète évidence. 

Les assemblées administratives, composées à 
peu pjès «le la niénte classe de propriétaires que 
rassemblée législative, ont, en général, aussi bien 
rempli leurs fonctions qu’il était possilile au mi¬ 
lieu de létal (relfervescenee où les circonstancas 
extérieures et la conduite de l’assemblée législa¬ 
tive entretenaient le royaume. 

Le second reproche, qui consiste à avoir tiop 
alTaibli le pouvoir royal, et, i)Our ainsi dire, dis¬ 
séminé la force exécutrice, a Ix'aucouj) plus de 
réalité. Il s’en lautlutui cepeiidanl qii’à cet égard la 
constitution ait jamais été ai cxccutce, ai counue. 


Enlin, le «lernier roproebe, et le plus impor¬ 
tant qui ail été fait à rassendjlée eonsliluanle t»ar 
les [«artisans du système di‘ la monarchie libre, 
est de n’avoir donné aucune re[>résenlatiou à la- 
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i il 




listocl'aile, fl'avoir 



'iiit tous 


ri ' rX 





ires 


enire le peuple et le Irôiie, (l’avoir tUabli l’unité 
(le chambre. 


Il sulHrait peut'^>tre, pour répondre à ce repro¬ 
che , de réjiéler ce que j’ai dit, au commencement 
de cet ouvi’age, de la marche des évèiu^mens (jni 


nous ont conduits à la nécessité d’établir runité 


de chambre. Mais je ne puis me refuser d’ajou 1er 
(juelques réflexions qui prouveront peut-être que 
ceux qui ont si aigrement agité celle question 
l'ont médiocrt'ineni approfondie, et qui suffiront, 
au moins, pour démontrer (pie la chute de la 
constitution et les malheureux évènemens qui 


l’ont suivie ne tiennent |>oint à cette cause. 

Pour prouver que ce n’est pas à runité de 
chambre qu’il faut attribuer la chute de la consii- 
lution, il suffirait de citer aux grands parlisims 
de la constitution anglaise l’histoire meme de ce 
pays. Jamais, dans les grands débats entiv; le 
prince et le peuple, la chambre aristocratique n’a 
été de quelque secoiii*s à la puissance royale; elle 
a voulu, h plusieurs éjioques, défendre Char¬ 
les P’’, et n’a pas meme i*e(ardé s;i cliuto de quel¬ 
ques momens. Dès que; l’es^irit de faclion s’em- 
|>are du |)euple, la cliambre des [>airs, cpii n’a 
qu’une puissance pour ainsi dire de convention 
ei sans i*acines réelles, semble disparaître, et le 


combai s’établit sans intçrmédiah'e entre les com- 
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imuies et le roi. Il est vrai que, dans des temps de 
calme, la chambre des pairs peut pi-évenir beau¬ 
coup de i^eliles altercations entre ces deux puis- 
s;uiccs, et suspendre quelquefois les premiers 
élans de la fermenUition révolutionnaire ; mais si 
la querelle est j^rave, si la fermentation existe, si 
la chambre des communes prend à tache de 
l’élahlir, si la majorité de cette chambi'e est liic* 
lieuse, les pairs ne j)euvent rien contre 
et le roi ne (rouve (pie dans sa propre prérogative 
les moyens de rarréter. 

Qu’aurait pu une chïunbre haute contre une ré¬ 
volution qui nest pi-ovenue que de la fermenta- 
lioii (lopulaire, et qui, dirigée par quelques in¬ 
dividus, a forcé Tassiunhlé^ même des repré- 
stmtans? 

Si une chambre des ('onimunes se fût conduite 
comme Ta fait rasseinblét? législalive et eût trouvé 
le peujile anglais aussi disjwsé a adopter ses im¬ 
pressions (pie le peuple français a dû l’ètre après 
les évèiieinens tpii avaient précédé, je ne crois 
pas qii’uii Anglais instruit et de bonne foi puisse 
dire que la chambre des pairs eût donné vingt- 
(pialre lieures de plus d’existence à la constilu- 
lion. 

Il est vrai que le roi d’Angleterre aurait eu 
d’autres moyens puissans de se défendre, et prin¬ 
cipalement dans la vigueur du pouvoir judiciaire, 


'o.‘ 
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i.vrnontJCi’iuN 


et le droit do dissoudre les eoiumiiiies. C’est celte 
<leriiièiie [ii-ero^ative qui, presquetoujoui-s eu An¬ 
gleterre, a défendu le troue coiilre les eiUi'epi’ises 
violentes de certains pai leniens, et elle est imion- 
lesUdileinent le principal ren)[)ai'L do sa siîreti*. 

Il est liieile de le eonqireiuli'e. 

En Angleteri'o, le roi s(*ul ctinviHjLie le paiie- 
ineiit, rajouriie, le pi'oroge, le dissout et oï doinie 
de nouvelles élections ; dans la constitution fran- 
raise de l7St), au contraire, rassemhlée nationale 
était convo([néeel rcaiouvelé'e [>ar la loi; elle avait 
seule le droit dt‘ s’ajourner, et ne pouvait jamais 
être dissoute; cette existence propre et totalenient 
indé|)endanle était la hase réelleinent répuldicaine 
de la constitution, et il était difficile, il laut en 
convenir, que dans un certain nomhre d anmies 
on ellf‘ne re(;iit tpicKpies moditicalions, ou elk 
ne détruisit la niunarehie. 

Mais le droit de dissoudre, <pii s'exerce sans 
dangei’ en Angleterre, où, tandis que les coin- 
inunes iront point de l'cpréstuUans, les pairs con- 
servent^encore kutr caractère politique inhérent 
;i leur personne, où le roi ii’asous sesoj‘dres(jii’iine 
faible armée, où surtout la consiilulioii existe 
depuis des siècles, e,l où le génie de la lilMTlé 
est «ievenii T habitude de la nation, ce ilroit pou¬ 
vait-il s’établir, surtout dans les premiers temps, 
en France, où la représonlation étant fondée sur 
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une seule cliaiiibre, jM^’soiine, après sa dissolulion, 
n’auruil eu ni caract*M’e ni ixvuvoir pour s’opix)- 
ser aux enlruprises du trône, où le roi, ayant 
sous s<^s ordres au moins eenl cinquante mille 
honmiesile troupes réglées, u’aiiraiL ti’ouvé dans 
des insui’reetions isolées aucun obstacle capable 
de rarrêter; où la nation, portée à la lilx*rlé par 
les circonstances, avait encore toutes les bal)itil¬ 
des de rcs<‘lavag<», et où il était facile de conce¬ 
voir telle conjoin ture, où le roi venant à dissou- 
die une léj^islature devenue odieuse :i la nalioii 
|Kir sa turbulence et son ini[HÙ’itie, osîint conce¬ 
voir le projet hardi de ne pas la remplacer, au- 
rai t eu la majorité du peuple jxiur complice. 

Oter ou donner au roi le droit de dissoudre le 
corps législatif, c’était, dans le premiei' cas, 
ex|tosc‘r l’i-xistence de la monarcliie; dans le se¬ 
cond, rexisteiice de la lilK'rté : ce problème était 
insoluble. L’assemblée constituante ne balança 
point, et voulut avant tout mettie à couvert la 
lilxu lé; elle eût agi follement si elle eût pris une 
autre résolution; le temps devait amener des 
partis moyens et doimei’ une véi itable assiette à la 
constitution, il fallait prendre des mesures pour 
sauver la mouarcbie des dangers qu’allait lui faire 
courir la lènneulatioii des premiers iiioniens, et, 
comme je l’ai dc^à dit et redit, c’est ce que l’as- 
senildée ne lit pas. 
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1- 


•MK,i 


État des choses eu dedani et au dehors | torique l'aifemblèe 

nationitle se sépara» 


Examinons maintonant quel était Tétai dos 
choses au dedans et au deliors, loi sque Tasseni- 
hlée constituante s'esl séparée. 

La nation n'avail point encore sonsiblenieiil 
perdu en hommes et en richesst^s ; (|uoique les agi¬ 
tations qu’entraîne une si grande et si rapide ré¬ 
volution eussent fait couler le s;ing dans plusieurs 
occasions trop fameuses, on avait encore le droit 
de s’étonner, et la France pouvait se glorilier qu’un 
si notable changement n’eût pas fait plus de vie- | 
times. 

Un grand nombre d’individus avaient soulïert 
dans leur fortune, mais la masse générale des ri¬ 
chesses n’avait point déclin. 


Le commerce maritime pouvait avoir essuyé 
quelques pertes, mais Tagriculture n’avait cessé 
de lleurir, et les manufactures avaient acquis uii 
degré d’activité supérieur à tout ce qui avaitexislé 
dans d’autres temps. 

Quoique la rentrée des coutributions eût été tiTS 


irrégulière peiidaut la révolution, et qu’une grande 
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iiarliiMlos «lépoiisos w'fùt l’aile des Ibiulsdestinés t 
a 4 ‘(|intlor la delle, la roiliuie piiyiqtie était loin 
davoii' empiré |niis<^iKS d’une part^ il restait, 
suivant inus les caleuls, plusieurs luillioiis à ap¬ 
pliquer au paiement des dettes de l’élat, et que 
la masst^ des biens imposables se fût considénd)le- 
menl accrue par Taliolitiün des priviléj^es, des dî¬ 
mes, de certains droits féotlaux, etc. 

1^1 rentrée des nouveaux impôts était tellement 
favorisée }>ar la circulation des assignats, que les 
moindres soins que la législature eut voulu don¬ 
ner à réUiblir l’ordre, et à rairerinir raiitorité des 
administrations, les ei*it mis en pleine perception 
en très peu de lein[)S. 

Mais tout le système de la prospérité publi(pie 
tenait aux moyens ipii seraient pris pour sou¬ 
tenir le crétlil des assignats, pour ne pas en sur¬ 
charger la circulation, et pour préparer le moment 
cl le ni»Mle les plus favorables de les en retirer. 
Ci‘lle esj>èce d’ingrédient, dont l’immersion avait 
eonstAinnié la révolution, qui avait fourni au goii- 
veriieiueut pulilic les moyens de se soutenir au 
milieu des Ix)uleverscmcns, soutenu le travail et 
l'industrie, opéré une lilK'raliou [U’estpiegénérale, 
tenait le eoi'ps social dans un étal de crise qui, 
juslemeul limité et terminé à propos, lui eut rendu 
une vigueur nouvelle, mais qui no pouvait être 
é'iendu et prolongé au-<lelà de ses Ironies satis 
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l’exposer îiiix serotisses * l»\s jilits <laiiget‘ensps, pt 
le précipiter dans le marasme. 

Cette crise se fut opérée presque d’elle-méme si 
l’on eût senti la nécessité de porter tous seseriorts 
vere le maintien de la paix au dehors, le raffer¬ 
missement del’oT'dre intérieur, la consolidatioïules 
autorités nouvelles, et leur mutuelle intelligence. 

La situation des esprits et tes dispositions des 
puissances de l’Europe paraissaient otfrlrde grands 
obstacles ; ils étaient cependant fiKiles à sur- 
monter. 

Les princes et quelques autn's chefs du parti 
qui avait été effrayé par la révolution du 1 i juil¬ 
let 1789, menacés par l’indignation publique, 
étaient sortis du royaume à celle époque; la caltas- 
Irophe des o et (» oclol>rc avait déterminé une s<^- 
conde emigi’ation* entre ces deux époques et dans 
les temps qui suivirent, la crainte des troubles , 
l’esprit de parti, raniour des aventures, resjioir 
de fh'tacher le peuple de la révolution, en lui 
faisant éprouver le besoin par l’absence des gr’os 
consommateurs, avaient déterminé une multitude 
de particuliers riches a sortir du royaume. 

Dans le cours de 1790, le ])arli opposé h la ré¬ 
volution devenant ])!us nomhreux de jour on Joni*, 
par diverses causes, et surtout par le fameux dé¬ 
cret du 21 juin, qui supprimait la noblesse, ré¬ 
migration augmenta; elle cessa. |x»ur ainsi dire , 
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«l’Alro individuollo ot (ievinl pour la noblesse une 
affaire de corps; elle enlraina surlout les ofiieiers 
deTarmée qui, blessés dans leur qualité de gentils- 
honinies, Tétaient encore dans leur qualité de. 
chefs, par l’indiscipline de leui-s soldats. Les 
émigrés assez nombreux |>our fonder quelques 
pspélances sur leurs propres forces, furent sur¬ 
lout soutenus par la queielle naissante entre 



Teinpire et la France, à Torcasîon des possessions 
aies fjui avaient été supprimées par les dé¬ 
crets ; blessés dans leur orgueil et la plupart rtv 
duils à la pauvreté, par la perte de leurs biens 
onde leurs emplois ils se nourriivnt de Tespoir 
de voir une pai’lie «le TEiiro|x* embrasser leur 
cause, en voulant soutenir celle de Louis XVL Ils 
rempliront T Europe de leurs intrigues et de hmrs 
clameurs; pour n^aliseï' leurs espérances, îlsfei- 
gniivul «Ton avoir; ils appelèrent .à eux tout <*e 
qui était l’esté en France attaché a leurs castes et 
a leurs opinions, au nom do T honneur et sur le 
fondement des secoiu’s innuenses et prochains 
qu’ils étaient pivs (Tohlenir. Os espiu’ances n’é- 
taîeut «[lie «les chimères, jusqu’à la t«Mitative d'é- 


vasiou d(* Louis XVI , et devaient encore s’é¬ 
vanouir loi'S(|ue la conslilntiou fut aece|>lée , 
et que nos alVaires inlérieiues st^ lüuâtièrenl. 
Mais des hommes ruinés, furieux, déses|>érps, 
ne saisirent point le seul moment favorable fpTÜs 
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l»ouvaieiU avoir pour reiiüvr iioiiorahloiiieui dans 
leur |>atrio* Le frèi'o aîné de Louis clait reslé au 
milieu d’eux. Ils coulinuèrent à l'aliguer les puis¬ 
sances de leurs plaintes, et, soit pour se fortilier 
pour la guerre, soit pour se préjjarer une moins 
huiuiiiaiite paix, ils voulurent attirer au dehors ce 
qui restait encore en France de leur ^^arli. Us 
inondèrent la France de leurs lettres et de leurs 
gazettes, où mille nouvelles fantastûjues réjmii- 
daieiit l’espoir, et dëiâdaient riucerlitude de ceux 
qui balançaient encoiv* à s’unir à eux; pi'opa- 
geaient l’inquiétude dans le reste de la nation , (*1 
achevaient d’exalter sa fureur. La vanité, la moide, 
le ciipiice, travaillaient pour eux; quiconque 
était noble ou voulait le paraître croyait devoii* 
prendrt‘ part ii celte es[K;*ce de iK'derinage; et, au 
moment où l’assemblée constiluaiUe, voulant ter¬ 
miner la révolution, remlit les frontières libres 
et supprima jusqu’aux passeports,' ils sortirent 
comme un essaim, et furent grossir ces esjièces 
de colonies formées par l’oi^ueil et rîmitation, qui 
sont une tb's circonstances les |dus singulièn^s de 
nolr(‘ révolution, et qui ont été Tune des causr's 
lès plus actives de nos malheurs, 

Lejxmdant, si ou en exœpte ( et avenlurior cou- 
l'onné qui, Don Quichotte de la noblesse française*, 
a été, depuis, assassiné par la sienne, et qui, 
n’ayant rien à |>erdre, ne voyait dans la'guerre 
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que des moissons de gloire et des moyens de sub¬ 
sister, les puissiinces de l’Europe étaient très éloi¬ 
gnées d’entreprendre la guerre ; inquiètes et in¬ 
décises sm- le parti qu’elles devaient pi-endre à 
notre égard, elles n’avaient encore aucune réso¬ 
lution arretée. 


L’ignorance et la mauvaise foi ont tellement in¬ 
terverti toutes les notions sur cet olqet, qu’il est 
nécessaiivî d’entrer dans quelques développe- 
mens. 

On a presque toujours la clé des dispositions 
réelles des cabinets, lorscpi’on a la connaissant 
de leurs intérêts politicjues et surtout de leur ma¬ 
nière lial>ituellc de les envisager. 
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-„i CHAPITRE XIII. 

Intérétf et dispoftitions des cabinets étrangers. 


Je ne pi’oiids des intérêts el de la situation de 
eeâ puissances que ce (jui est necessaire a mon 
sujet; je ne parle point de celles qui, par leur 
éloignement de nous ou par la faiblesse de leurs 
moyens, ne peuvent avoir aucune influence sur 
0011*0 sort. 

Dans le système général dos traités qui for¬ 
maient le droit public de PEiirope, et qui en sou¬ 
tenaient, dit-on, la balance, je n’ai besoin d’exa¬ 
miner que le système connu sous le nom de la 
triple alliance 

En examinant la marche et les intérêts des 
principaux acteurs dans les aflau’es de l’Euroj^e 
el dans les nôtres, j’aurai roccasion de camctéri- 
ser leur politique. 


Quant à la puissance et à la prépondérance de 
l’empire français en Europe, il est facile de con¬ 
cevoir que les états qui sont ses rivaux naturels, 
devaient en désmer l’abaissement, el que chacun 






















A LA RÉVOLUTIOBI FRANÇAISE 


179 


de œs états devait le désirer daus le sens suivant 
lequel il rivalisait avec nous; ainsi la puissance 
qui eut ele notre rivale naturelle sur le conti¬ 
nent, aurait dû désirer raljaisseinent de notre 
puissance territoriale, et celle qui eût été notre 
rivale naturelle sur la mer, aui'ail dû désirer 
rahaissenieiU de notœ puissance maritime. 

Les états secondaii’es «pii, ne ixiuvant lutter 
contre les principales puissances, existent pour 
ainsi dire à leur aljri, et deviennent Taccessoire 
de celle a laquelle elles sont alliées, ces puissan¬ 
ces devaient désirer ou craindre notre aJ>aissc- 
ment, suivant que, par leur distribution dans les 
deux grandes ligues de FEurope, elles étaient ou 
nos alliées ou les alliées de nos rivaux. 

il notre système d'alliance, il est facile 
lie concevoir (|ue les puissanœs qui y étaient liées, 
qui en retiraient «les avantages, ou qui existaient 
à Fabri de sa protection, tlevaient en désirer le 
maintien avec une force proporlioiinée à l’avan¬ 
tage ou à la nécessité dont cette alliance était 
pour elles; que celles au contraire dont notre 
système arrêtait les piogrès ou menaçait la sû¬ 
reté, devaient désirer qu’il changeât. 

L’Espagne ayant éui réduite par diverses cau¬ 
ses au rang d’une puissante secondaire, et les 
deux masses de l’OriciU ne pouvant, à raison de 
leur éloignement, avoir de l'apport avec nous. 
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la France ne connaît en Europe que deux puis¬ 
sances rivales : l’Angleterre est sa rivale en puis¬ 
sance maritime, la maison d’Autriche est sa rivale 
en pouvoir militaire et continental. 

Mais outre que ces deux genres de rivalité ont 
des conséquences très différentes, ainsi que je le 
prouverai bientôt, une autre cause devait en met¬ 
tre dans les intérêts et la conduite de ces deux 
puissances à notre égard. 

Parmi cette multitude de pactes et de traités 
qui sont censés former le droit public de l’Eu¬ 
rope, on remarque ordinairement deux principales 
ligues qui, i)ar l’équilibre de leur puissance, sont 
censées maintenir rindéj>endance elles limites res- 
ptîctives de tous les étals de l’Europe. 

L’Angleterœ était à la tête de celle de ces li¬ 
gues qui nous était opposée, et qui est connue sous 
le nom de la triple alliance. 

Dans Tautre ligue, où nous aurions dû jouer le 
principal rôle, placés j)ar nos liai tés, comme 
par notre situation géographique, entre l’Espa¬ 
gne et la maison d’Autriche,nous donnions, pour 
ainsi dire, une main à celle-là, comme à notre 
alliée maritime, une main à celle-ci, comme à 
notre alliée continentale. 

Les i ntérêtset les moyens de l’Angleterre étaient 
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lo frarréter les progrès, de faire rétrograder et 
d'anéantir, s’il était possible, notre puissaiiee ma¬ 
ritime , notre commerce ; de nous détacher de 
nos alliés, et ici le détail démontre l’évidence du 
principe général. 

C’est par l’alliance de la France et de l’Espa¬ 
gne , que leurs forces navales réunies balançaient 
avec avantage celles de rAngleterre, lui dispu¬ 
taient l’empire de la mer, assuraient, non seule¬ 
ment à ces deux puissances, mais a toutes les 
autres, la liberté de la navigation, la conservation 
de leur commerce et de leurs possessions d outre¬ 
mer. 

Pour le gouvernement anglais, séparer l’Espa¬ 
gne de nous, c’était se préparer les moyens ou de 
l’assujettir comme le Portugal, sous le prétexte 
d’une alliance, ou de détruire sa puissance navale, 
et d’envahir ses possessions au premier prétexte 
de guerre, eide s’assurer dans les deux cas la 

domination absolue dos mers. 

Quoique l’alliance de l'Autriche, fut loin d’èlre 
pour nous d’une utilité ahsidue et évidente comme 
celle de l’Esixagne, il n’était pas moins avanta¬ 
geux à rAngleterre de nous en séparer. 

L’Autriche étant la rivale de notre puissance 
leiTitoriale , c’est en elle que l’Angleterre trouve 
les moyens de nous susciter des querelles sur le 
continent, et par la, d’attirer nos forces, nos 


182 


nTRODUCTIOjî 



hommes, notre or, notre génie national, vers une 
carricre dans laquelle nous ne pouvons lui nuire, 
et de nous distraire de eelle où seuls nous pou¬ 
vons la balancer. 


En poussant plus loin cet examen, il serait fa¬ 
cile de prouver que des inléréts non moins réels 


^ r «iÉ _ . 

I 



les états du Nord, à nous rcinj>lacer dans le com¬ 
merce du Levant, à met!re à découvert quelque 
partie importante de nos frontières. 


Mais ce que j en ai dit sufTtl pour faii'o connaî¬ 
tre son système général à notre égard, et pour 


faire juger sa marche. 

Il n est pas douteux qu’elle n’ait voulu nous 
retenir dans un état d’impuissance et de paraly¬ 
sie, pour nous dépouiller siiccessiveinetU de tout 
ce qui pouvait alimenter et soutenir notre force. 

Qu’elle ait secrètement fomenté et entretenu 
toutes les opinions populaires, qui tetidaient à 
nous s(q>arer de nos alliances et toutes celles qui 
pouvaient enlever au pouvoir royal les moyens de 
les maintenir, c’est ce qui n’est pas douteux. 

Son troisième intérêt était de ne jamais per¬ 
mettre qu’il s’établît, en Finance, une constitution 
libre et régulière. 

J.’eiïet le plus oeilain d’une, constitution libre 
dans un pays auquel sa situation permet lecom- 
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merco et la navigalion, est de porter ses forces et 
son génie vers ce genre de puissance. 

I^es rois ont assez ordinairement la passion des 
conquêtes; si elle appauvrit leui*s sujets, elle 
agrandit leur pouvoir, leur domination et leur 
gloire; une armée conquérante, ou seulement 
exercée et aguerrie, est incontestablement le pre¬ 
mier appui du despotisme, de sorte que, là où 
les rois voient le chemin de la gloiie et de la con¬ 
sidération extérieui’e, là est également, pour eux, 
le premier gage de leur autorité inlérieuie et de 
leur siii’eté; ils seront donc assez disposés à tour¬ 
ner une gi'ande partie de leurs forces a rentreticu 
d"ime gronde année, et à diriger leur ambition du 
côté de la terre. 

Non scailemcnt la dirocliou vers la guerre est 
plus active sous le despotisme ; mais, à certaines 
époques, les moyens sont même jdiis grands. 

Lorsque la conslilulion est libre, que son gou¬ 
vernement soit, ou monarchique, ou républicain, 
rinlérêt des représentans et des représentés a Tin- 
lluence dominante sur la direction imprimée aux 
aflàires; la nation n’aperçoit, dans reiitrelien 
d’une armée nombreuse, dans l’entreprise des 
conquêtes, qu’une déj^ïense ruineuses et sans re¬ 
tour, et un grand moyen de l’opprimer dans les 
mains de ceux qui la gouvernent; dans le com¬ 
merce, au contraire, elle aiiorçoit les moyens de 
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vivifier tous' les geni’es de prospérité, d'accroître 
la richesse et les jouissances de chaque individu ; 
dans la marine, un moyen de soutenir son com¬ 
merce, et d'étendre la considération nationale 
sans compromettre la liberté ; là, les dépenses sont 
fructueuses et reproductives; là, le chemin de la 
gloire est aussi celui du bonheur individuel, de la 
prospérité générale et de la liberté publique. Une 
nation libre sera donc presque toujours disposée 
à admettre un système défensif et conservateur 
sur le continent, et à pousser ses progrès avec la 
plus grande activité sur les mers. 

En vain op[)oserail-on à ces raisonnemens évi- 
dens ce que la république française a fait, par la 
réunion des circonstances les plus extraordinai¬ 
res, et ce que fil autrefois la république romaine 
par la singularité et, pour ainsi dire, par la force 
artificielle de ses institutions. Ces exemples isolés 
ne peuvent détruire ce que prouve Thistoire en¬ 
tière du monde, toujours enrichi par des ré¬ 
publiques ou des états libres, toujours ravagé 
ou soumis par des des|)otes, depuis la Chine, sans 
cesse conquise par les Kans tartares, jusqu’à 
l’Amérique, que le despotisme espagnol a assenie 
et dépeuplée ; depuis le siècle de Sémiramîs jus¬ 
qu’à celui de Tliamas-Koidikan. 

La Franc(‘, que sa position ap[îelait au commerce 
et à la mer autant qu'à la dominaliou contineii- 
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talo-, ne pouvait acquérir une constitution libre et 
stable sans s’élancer avec une nouvelle énemie 
vers la première carrière, et, comme ses moyens 
en hommes et en richesses naturelles sont infini¬ 
ment supérieurs à ceux de l’Angleterre, elle de¬ 
vait, en peu de temps, l’atteindre et la surpas¬ 


ser. 

Malgré tout ce qu’ont dit les auteurs de belles 
et généreuses théories sur les avantages que 
les nations retirent de la prospérité des autres 
peuples, malgré tout ce qu’on entend de nosjours 
sur la fraternité des peuples libres, il est certain 
que l’histoire dément ces maximes, et, soit que la 
prospérité politique soit comme le pouvoir qu’il 
faut s’arracher, soit que les hommes ne sachent 
pas apprécier leur sort, il est certain que les na¬ 
tions sont réciproquement jalouses de la gloire et 
de la domination comme les individus, et que, 
nulle part, cette passion n’est aussi active que 
chex les peuples commerçans. 

Se voir surpasser pai’ nous en force maritime, 
en commerce, recevoir la loi sur ce même élé¬ 


ment où, depuis si long-temps, ils l’ont donnée, 

c’eût été certainement, aux yeux du gouver¬ 
nement, et très probal)lement aux yeux de la 
nation anglaise, une grande calamité politique. 

Ce gouvernement a donc dû considérer l’éta¬ 
blissement d’une véritable constitution libre et 
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nation. 

Co qno nous jngooiis des intoi’^ls du gouver¬ 
nement anglais nous est coiitiriiié par la conduite 
qu’il a paru tenir. 

Fomenter, entretenir, prolonger les lroul)les 



la guern^ la pins cruelle, et cependant s’enri¬ 
chir des |K‘rtes de notre commerce, de rémigra- 


lion de nos ( apitaux ; faire ciixader au milieu de 



agens secrets, les méliances et les haines qui 
pouvaient entlammer l’esprit public contre les 
nations avec lesfjuelies il pouvait nous convenir 
de rester alliés ou en état de paix, et oter aux 
chefs des alTaires, soit dans le conseil, soit parmi 
les représentans, le pouvoir nécessaire pour les 


maintenir; et, durant ces manœuvres, travailler 


ouvertement, au dehors, eonlre nous; en 1790, 
enfin, eomptant sur notre impuissance ou sur 
noti’e aveuglement, vouloir détruiie l’Espagne 
par une guerre injuste ou la forcer à des traités 


qui eussent été la cause de son assiijetlissement: 


telle a été la conduite du gouvernement anglais a 


notre égard 


Les intérêts des alliés de l’Angleterre étaient , à 
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plusieurs égards, les mêmes, et, àd’aiiti-eségards, 

/ ^ etcueut engagés dans une ligue op- 

fiosce a la nôtre, ils n’étaient point nos rivaux na¬ 
turels et, pour ainsi dire, nos ennemis iiéces- 
sairos. 

En Hollande, les intérêts étaient encore plus 
compiit|ués. Cette puissance, ((ui n’a d’existence 
que par sa marine, sa richesse uiohilière et son 
industrie, a surtout intérêt à conserver la liberté 
des mers et du comm{‘rce; et conmur l’Angle¬ 
terre est, au moins i^endant long-temps, la seule 
puissance qui puisse les menacer, c’est à ne pas 
laisser celle puissance siuis contre-poids que sa 
politique devrait tendre; mais les diverses factions 
qui y existent, et la nécessité où elles sont de se 
soutenir les unes contre les autms, font que les 
inlcrots du pays sont totalement saci iliés à ceux 
des puisscinces alliées dont elles s’étayent. De ces 
divers partis un nous était totalement dévoué; 
soupirant pour une révolution, et ne pouvant la 
faire que par nous, il voulait nos siuxès, notre 
liberté solide et organisée, notre puissance, nos 
ail ianccs. Un autre, attaché h la Prusse, était 
contre nous, mais pouvait changer avec nos al¬ 
liances; un troisième, esclave de l’Angle terre, 
n’avait de mobile que scs intérêts, et de système 
que’sa volonté. 

La Prusse, ennemie naturelle de la maison 
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d'Autriche, notre rivale sur !e continent, alliée 
actuelle de rAnglelerre, notre i*ivale sur la nier, 
mais n'ayant pas eu toujoui’s à s’en louer, la 
Prusse pouvait apercevoir la possibilité d'un chan¬ 
gement dans ses liaisons et, par conséquent, dans 
ses intérêts : elle avait plus d’intérêt à attaquer 
notre système d’alliance continentale que notre 
existence intrinsèque; à nous ti*aversei* temiiorai- 
rement qii’îi nous détruire ; et, dans la terminai¬ 
son de nos alîaires, elle devait bien moins redou¬ 
ter rétablissement d'une constitution libre. Là, à 


l’incertitude des intérêts se joignaient le caractère 
faible du prince et la variété des conseils, pour 
rendre la politique vacillante. 

Cependant ces puissances obéissant, soit à leur 
intérêt momentané, soit à l’ascendant de l’Angle¬ 
terre leur alliée, ont suivi h peu près lamême marche 
à notre égard et n’ont cessé d’agiter notre intérieur 
et de chercher à influencer chez nous l’opinion po¬ 
pulaire dans le sens conforme à leurs intérêts, jus¬ 
qu’au moment où la Prusse, cédant à des considé¬ 
rations qui lui ont paru encore plus pressantes, a 
formé ses alliances avec la maison d’Autriche. 


Les intérêts des puissances alliées de la France, 
élaient fort dilïérens et leur conduite a dû l’être 
aussi ; mais il y a une grande distinction à faire 
entre la maison d’Autriche et les autres états, 
qui, étant nos alliés nécessaires et suboivlonnés, 
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M’exisiaieril, jx)uï* ainsi dire, que par notre ap¬ 
pui. 

L’Espagne et les auti’es puissîinces alliées de la 
maison de BourIx)n, voyaient avec hon-eur une 
révolution en France; tout ce qui jK)Uvait para- 
lyscT nos forces, même momentanément, les ex¬ 
posait à toute l’agression de leu 1*8 ennemis ; tout 
ce qui devait atïuiblir en définitive notre prépon¬ 
dérance, diminuait par là même leur sûreté, sans 
satisfaire une jalousie qui ne pouvait pas exister 
entre elles et nous ; tout ce qui pouvait arraclier le 
pouvoii’ des mains du roi, pour le l’emetti e à une 
autre branche, ou pour le concentrer presque en 
totalité dans une assemblée de représenlans, pou¬ 
vait devenir l’origine d’un changement de système 
dans nos alliances, faire dominei' dans les con¬ 
seils rintluence de leurs ennemis, et leur enlever 
une base de sûreté que, pour la plupait d’entre 
elles, il était impossible de remplacer avec les mê¬ 
mes avantages. 

La maison d’Autriche, notre rivale naturelle sur 
le continent, notre alliée actuelle, et par la seule 
inthience du prince qui régnait, existant encore à 
ce ilegnî de puissance où l’on songe moins à scî 
conserver qu’à envahir les autres, voyait dans 
notre alliance, non nos secours, mais un gage de 
notre inertie, non un nioven de se soutenir avec 
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nos forces, mais un moyen de disposeï* de toutes 










i 

r 
» 

i 

9 

I 

190 INTAODUtTION 

les siennes pour s’a£*randir; elle élait celle de 
toutes les puissances de TEurope, doul les inté¬ 
rêts, à notre égard, étaient les plus compliqués. 
Mais ils étaient cependant susceptibles d être ass4v. 
nettement démêlés ; on peut se repos(*r sur les 
hommes politiques de celle cour, de les avoir 
très bien apei‘çus, et il me semble que leur con¬ 
duite Ta assez constamment prouvé. 

Tant que nos débats intérieurs ont été assez 
modérés pour ne lias menacer de changer la dy¬ 
nastie, de l’en verser ou de paralyser totalement 
le louvoir du roi auquel tenait le maintien de 
notre alliance, ils ne devaient point contrarier la 
politique de la cour de Vienne, puisqu'ils étaient 
momentanément le gage le plus sûr de notre 
inertie, et il est asstv. probable que c’est ainsi 
que .ïoseph 11 a considéré les premiers meuve- 
mens qui ont précédé et accompagne le rassem¬ 
blement des états-généraux. Mais tout œ qui 
tendait d’une manière quelcon<iue à arracher le 
pouvoir des mains de Louis XM, de façon à 
rom])re ses liaisons de famille, devait etlhiyer 
une coiii’ qui ne voyait que dans le crédit de ce 
roi le moyen de maintenir une alliance qui lui 
était extrêmement avantageuse. 

Elle redoutait cependant aussi le retour du des- 
jwtisme en F'i’ance; voilà ce qu’on croira peut- 
être l.>eaucoiip moins facilement, mais ce ((ui n’est 
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ni moins évidenl dans le raisonnemeul, ni moins 
démonli'é par les lails. 

J'ai cherché à établir, en pai’lant de T An¬ 
gleterre qu’une constitution libre est la plus puis¬ 
sante de toutes les causes qui i)Ouveiit agrandir 
rapidenient le commei ce et la puissance uiariliuK* 
d’un ijeuple ; il n’est pas moins viai que, de tou¬ 
tes les formes de gouveruemeut, le despotisme 
royal est celui qui rend un état le plus dange¬ 
reux pour ses voisins et ses rivaux de terre, le 
plus dispose à conquérir et à usurper, et celui 
qui, avec une certaine force dans la nation, lui 
donne le plus de moyens de le faire. 

L’histoire de tous les peuples ju’ouve que le 
despotisme avec le temps abat, dissout, avilit le 
caractère national, appauvrit et déiieuple l’étal, 
et ]»ar là dimiiiiie graduellement, mais avec len¬ 
teur, ses moyens de puissance* dans tous les sens; 
mais Iors(jiie le peuple et i’élal sont encore vi¬ 
goureux, ou lorsqu’un peuple avili a repris quel¬ 
que courage et quelque énergie par scs Irouldes 
intérieurs, le despotisme plein est certainement 
de tous les goiivcrneinens celui qui lui donne l’im- 
[Hilsioii militaire lapins forte, la plus stmlcnoe 
et la plus redoutable. Dans cette situation, vous 
ne Irouvei’ez point cette extrême activité d’indus¬ 
trie, mais comme toute la veilu s’y change en 
zèle pour le prince, et toute l’énergie de l’àme eu 
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courage guerrier, comme rol^ëissiuice y est entière, 

et tous les moyens de la nation dans les mains de 

% 

son roi ; comme les conseils peuvent facilement y 
avoir du secret, de la constance et de riinilé ; 
comme le prince, s’il a l’ambitioii de la gloire, 
voudra conquérir, et, s’il a seulement celle de do¬ 
miner, voudra, du moins, s’assurer d’une armée 
nombreuse et toujours en haleine, il inquiétera, 
menacera sans cesse scs voisins. C’est l’état où 
la France commençait a se trouver sous Fran¬ 
çois et qui, interrompu dans ses progn^s par 
les troubles civils, s’est trouvé dans sa plénitude 
sous Louis XIV. 


Tandis que, comme je l’ai dit plus haut, là où 
le gouvernement est libre, où rinlluence du 
peuple le domine dans les affaires, toute l’ému¬ 
lation, toute la gloire est à trouver de nouveaux 
moyens de richesses et dé prospérité, et la nation 
jalouse, travaille, sans cesse, à assurer sa liberté 
en restreignant la force armée et en subordonnant 
l’esprit militaire à l’esprit civil; là, toute l’ambi- 

9 

lion se portera sur la mer, et le système lerrito- 
rial sera défensif et conservateur, système que 
les législateui*s français avaient hautement déjà 
proclamé par le décret qui renonçait à entrepren¬ 
dre la guerre pour faire des con(]uétes. 

Ceux de nos voisins de terre, auxquels notre 
puissance était moins nécessaire que redoutable, 
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avaif^nl donc iiilcrét à voir une consiliulion limi¬ 
tée s’étaldir en France. Mais cel interet paraissait 
être immense pour la maison d’Autriche, puis¬ 
que, si une fois notiv fo!*co et notre génie se poi'- 
taienl décidément à la mer et au système défensif 
sur le continent, non par une alliance précaire 
et momentanée, mais [»ar notre constitution 
même, elle s’attendait à devenir, pour toujours, la 
puissîuice dominante sur le continent eiiroj»éen. 

Le véritîd#le intérêt de la cour de Vienne était 
donc que la France essuyât, pour ainsi dire, une 
demi-révolution; comme rivale naturelle de la 
Fiance, elle devait désirer qu’il s’o[K*râl, dans 
Tordra intérieur de ce l’oyaume, un assez grand 
changement pour (pje Tamhitioii iiionarcliupie y 
fût limitée, |K>nr que Tespril national, de nohle 
et de militaiie ttu’il était, y devînt marchand ; 
mais, comme notre alliée naturelle, et ratirant, de 
cette alliance, un avantage (pie le temps seul |>oii- 
vait faira résulter de notra.constitution même, elle 
devait désirer que le tH)uVoir exécutif, dans notre 
gouvei’neilient, ne changeât pas de main et conser¬ 
vât assez d’iidlueiice dans les affairas |)Our assu¬ 
rer le maintien de notre système de ix>liliqne ex¬ 
térieure. 

U n’est pîis douteux, ixuir les ohstu‘vatcurS,44ue 
la cour de Vienne ait, jusitiTau moment de la dé¬ 
claration de guerre, agi dans ces vues, et que sou 
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système politique ail élé, non il’auéanliiv, mais de 
modérer notre révolution ; c’est une chose trivia¬ 
lement connue, que les guides les plus expérhiîen- 
tés de ce cnbinet avaient adopté le système polili- 
qüe qu’on a appelé mouarchien, ou des deux cham¬ 
bres, et ceux d’entre les chefs des émigrés qni 


ont passé pour avoii' einbrass<^ les mêmes idées 
sont très connus pour avoir formé, autrefois, en 
France, le parti autrichien; tous les indices rela¬ 
tifs a l’évasion du roi, en 1791, et au camp de 
Montmédy, prouvent, tout à la fois, qu’il était con¬ 
certé avec Léopold, et qu’il avait pour luit l’étîi- 
hlissement d’un système mixte; enfin, les longues 
tei^îversations de la cour de Vienne, depuis les 
premières séances de la législature, tei’givei’sa- 
tions qui ont si cruellement iiitlué sur les catas¬ 
trophes subséquentes, en donnant à ceux qui vou¬ 
laient abolir la monarchie les moyens d’effec:tuer 
les projets de guerre, ces tergiversations sont elles- 
mêmes la preuve que les vues de ce cabinet ont 
loujoiirsété favorables à rétablissement d’un gou¬ 


vernement modéré en France. 

% 

Tels étaient, à notre égard, les dispositions des 
principales puissances de T Europe jusqu’au mo¬ 
ment où quelques-unes d’entre elles, croyant aper¬ 
cevoir un danger pressant dans la propagation de 

nos doctrines, ont commencé à faire entrer celle 

« 

considération datis le système d<» leur conduite. 
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C’eslen 1791 que la ijoiiiique intérieure et ex- 
téi’ieure de plusieurs caljinels a paru modifiée par 
celte considération. 

La cour devienne qui, depuis plusieurs années, 
suivait avec activité le système d’abattre Faristo- 
cralie dans ses étals, et d’y saper raulorité sa¬ 
cerdotale et l’inlluence de la cour de Rome, a to¬ 
talement changé de marche ; le péril lui paraissait 
alors plus pressiuil du coté des principes démo- 
«'ratiques; elle a cessé, 4|uoiqu’avec mesure, d’a¬ 
liéner les autorités intermédiaires. 

Cette espèce de rapprochement du trône et de 
l’aristocratie, auparavant rivaux dans leur ambi¬ 
tion, et, aujourd’hui, alliés dansleiir terreur, n’a 
pas paiai aussi visiblement dans les auti'es états de 
l’Euroix' ; mais elle a presc[ue t>artout existé. 

Le* meme changement aeulieu entre divers états 
ennemis ; ils ont alors moins songé à sc nuire ré- 
ciproquementqu’à se conserver res[X?cti veinent ; la 
triple alliance d’une part, et de l’autre la maison 
d’Auti’iche, ont cessé de Ibmenter l’insurrection 
de la Belgique et de la Hollande, et se sont, au 
eonti’aire, prêté la main pour y raft’ermir l’au- 
lorilé, et les cabinets de Vienne, de Berlin, de la 
Haye, ont commencé à fot'iner entre eux des coii- 
venlions pour se garantii' leurs yiossessions réci¬ 
proques, et leur tranquillité intérieure. 

J’ignore h quelle époque le cabinet de Berlin a 
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changé de syslènie sur la révoliillon tle Pologne, 
avait c^rlainemciit favorisée dans les coin- 
menrcmens; mais si des i)i'ojets anibilioux se 
sont ensuite mélés à ses vues conciliatrices sui* 
ce pays, il est très proliable que la première cause; 
de ce changement a ihé cette tt‘rreur générale des 
révolutions qui, depuis rannée 1791, est deve¬ 
nue le mohile dominant de la plupart des puis¬ 
sances de terre-fei'me. 

Il y avait tivs loin cependant de cette lerrour 
générale de noue révolution et de celte haine 
violeiile (lour nos princip(‘s, à riut(*ntioti de rions 
faij’e la giierr'e. 

i.e danger de la pi opagation, (jiii on eût été le 
motif, loin de disparaili’e, s'accroissîiit jiar ce 
lemède heaucoup plus dangereux que sûr. Le 
rapprochement des armées qui pouvait aisément 
[loi’tei* la contagion dans les instrumeiis memes du 
pouvoir; la ruine des rmances qui suit une 
guerre, et qui est toujours le principe le plus pio- 
iiahle d une révolution; le mécontentement des 
peuples, etfel naturel d’une guerre entreprise sur 
des motifs difliciles à jiislifier, et qui st; fût noui'rî 
de toutes les idées «pii auraient servi de })rîncipe 
à celle-ci ; toutes ces i’aisons,et d’autres encore, 
rendaient le danger iju’oii voulait éviter hien plus 
menaçant dans l’état de guerre que dans l’étal de 
paix; il acquérait surtout le plus haut degré d’in- 
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lensité, pai* une gueii'e malheureuse. El üù élait 
l’espoir de réussir dans une cnli’eprise où il s’a¬ 
gissait, lion seuleinent de gagner des halailles, 
mais de subjuguer une grande nation, déleiidanl. 
son terriloire et sa liljerlé avec tout reiuljou- 
siasmc des opinions nouvelles, et où, après lui 
avoir donné des fers, il fallait encore trouver les 
moyens de l’y retenir? dans une guerre où c’élail 
tout [lerdre (pie de ne pas remporter une victoire 
prompte, entière et durable? 

Il est vrai rpie les alliés subordonnés de la 
France, tels (pu* l’Espagne et la maison de Savoie, 
n’ayant h désirei' chez nous (pi’inie conlre-révo- 
biiion pleine i't complète, propre, tout à la fois, 
à faii’c cesser des ci ainics de propagation, à ren¬ 
dre à la France son existence politique, et à ré¬ 
tablir le pouvoir dans les mains soit du roi, soit 
de ses fivres, ce ijiii pouvait leur être asæz indif¬ 
férent , ces alliés eussent été très disposés à 
étoulVer la libc*rté française, les armes à la main, 
si le succès de cette entreprisi* leur eut paru cm- 
lain, et s ils eiissi*nt eu quelque moyen d’y con¬ 
tribuer elïicacement. 

Mais, to toute entreprise échouée entraînait la 
ruine de ctîs états, qu’elle eut privés d’un allié 

nécessaire, et livrés à la meici de leurs ennemis. 

/■ 

2» Ces puissances n’avaient aucun moyen elli- 
caco d’y conl ri Inter; pouvant à peine oxislor 
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elles-nii‘iTies, et hors d elal do rcsislcr, sans se¬ 
cours, a une agression, elles élaienl lolalement 
dépourvues de forces disponibles l\ porter au 
deliors ; el on les a vues, lors luènie que la giieiTC 
a élé engagée enfre la France el les deux grandes 
puissances d’Allemagne, demeurer speciatricesdu 
débaL 


Quanl à l’impératrice de Russie, dont rascen- 
danl a soumis le Nord el TOrienl, insatiable de 
gloire et de iniissauce, mais grande et non pas 
chiméiiqiic (laus ses SjH'cnlalions, ce tvélait pas 
si loin d’elle qu elle voulait porter ses ('(loris; ('Ile 
s’exprimait, il est vrai, sur nos alVaires avec une 
passion d’aiUanl plus cbevalerestpie, qu’elle avait 
moins de risejues à courir et plus de motifs de se 
disjjenser d’y prendre pari ; peut-êiro entrail-il 
dans ses vœuxde voir quelque jouissance de l’Oc¬ 
cident s’engager dans celte guerre ; mais pour 
elle, écrire à nos émigrés, les plaindre, s’indi¬ 
gner d’étre placée trop loin de nos frontières pour 
les secourir, finir par en peupler ses états, c é- 
lail là toute sa politique. 

Dans toute l’Europe, il n’y avait peut-èlre de 
vraimeiUdisposés à la guerre contre nous, que 
(|uel(]ues évêques d’Allemagne et le roi de Suède, 
aventurier par caractère et par situation. 

Aussi en laissant de côté les nouvelles imagi¬ 
nées par nos journaux arislocrahcjues el que quel- 
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qucs feuilles, soi - disant patriotes, ont répétées 
par ignorance ou par perfidie, aucune disposition 
sérieusement hostile n’a-t-elle éclaté de la part 
des puissances juscpi’au inoinent où l’arrestation 
du roi à Varennes donna occasion à la fameuse 
circulaire de Pavie. 


Cette espèce d’appel aux rois, en faveur d’un 
prince emprisonné, et j)Our l’honneur des cou- 
mnnes, peut avoir été de la pari du prince qui le 
fil, et de ceux qui radoptèrent, moins un prétexte 
de gueri’C avidement saisi, pour se livrer a des 
projets formés depuis long-temps, qu’un eiïort 
pénible, tenté pour arrêter des excès, par lesquels 
iiscroyaient leur dignitéet leur sùrelc même com¬ 
promises. 

L’inviolabilité du roi prononcée le 15 juillet, et 
plus encore l’acceptation de la constitution par le 
roi, et les réjouissances (pli la siiiviietnl, les dé- 
sîirmèrenl totalement. Quiconque, aux considé¬ 
rations générales, joint quelques connaissances 
des alTaires dans ce icnqts, et particulièr(?ment 
ceux (jtii ont vu les dé|>eches diplomatiques, ne 
peuvent avoir aucun doute sur ce point. Loi sque 
lesalVaires intérieures pariireni pacitiées, les puis¬ 
sances se l'egardèrcnt comme déchargées d’un 
poids immense, n’ayant plus à soutenir à leur jjé- 
ril la cause <run roi arrêté, emprisonné ou dé¬ 
trôné; les conventions qui parurent subsister en- 
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Ire elles, et particulièremeiil ce qui nous concer¬ 
nait dans le fameux traité de Pihiitz, n avaient 
poui* objet que le retour éventuel des mômes évè- 
neinens: à la vérité la situation des choses et l’or¬ 
dre nouveau ne leur paraissaient pas assez bien 


établis pour qu’elles se prononçassent à cet égard, 
mais toutes leurs vues hostiles étaient arrêtées, 
et elles attendaient de connaître la marche que 
prendraient nos aflaîres intérieures, pour fixer 
définitivement leurs résolutions h notre égard. 

• Quoique les émigrés défigurassent éti-angement 
et la situation du royaume quant à rordi*e i>u- ~ 
blic, et ses moyens de défense, leurs cris ne pro¬ 
duisaient qu’un efielmédiocre sur les rabinels qui, 
loul-a-fait indilïérens aux intérêts de ces proscrits, 
ne mesuraient leur conduite que sur leur propre 
l>olitique. 
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CHAPITRE XIY 


Marche qu'il fallait luivre» 


C’était donc la marche de nos affaires inleneu- 
res qui devait décider les résolutions des puis¬ 
sances , et faire notre sort en tous sens. 

Il ne fallait pas une profonde politique pour 
concevoir ce que celte marche devait être ; elle 
était si claire, que déjà elle se présentait a tous 
les esinâls, si hienlôl diverses causes ne se fus¬ 
sent réunies pour tronip(‘r et corrompre l’opinion 

publique. 

Il fallait donc : 

1” Achever de rétablir l’ordre, et de compri¬ 
mer l’anarchie; une législature qui l’aurait voulu 
fortement, et qui eût su se faire restæcter, Peut 
elïeclué dans trois mois. 

2“ Fortilier les autorités nouvelles contre Fa¬ 
na idiie populaire, et établir entre elles la subor¬ 
dination et les rapports constitutionnels, qui seuls 
pouvaient leur donner une marcbe régulière; 
cimi ou six décrets d’une juste sévérité sufiisaieiU 
pour cela. 

:V Presser le rccouvremenl des impôts, afin de 
pcuirvoir aux besoins publics, La circulation des 
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assignats, comme je l’ai dit, favorisait piiissam- 
ment rétablissenieiU du nouveau système d’im¬ 
pôts, et l’excellent ministre, qui était alors h la 
tète de cette partie, l’eiit mise promptement dans 
le meilleur état pour peu quïl eût été soutenu et 
favorisé. 

4" Mettre la défense militaire sur un pied res¬ 
pectable, sans être ruineux, et s’attacher sur¬ 
tout à achever de rétablir la sul«ordination qui, 
depuis quelques mois, avait fait de grands {«ro- 
givs dans rarniée. 

5" S'attacher à maintenir riiarmonie entre les 
deux premiers pouvoirs (*onstiuuionnels. 

G"' Se mettre en état constitue, faire des lois, 
régler réducation publique, etc, 

7* Ne s’occuper des allai res étrangères que pour 
terminer par négociations les dilTicullés relatives 
aux princes possessionnés en Alsace, seul objet 
séi’ieux de querelle entre les étrangers et nous, 
mais qui, perpétuant les débats, pouvait sans 
cesse aigrir les esprits. Ne songer d’ailleurs au¬ 
cunement aux émigrés et aux puissances; mon¬ 
trer a leur égard la tranquillité de la for<x*; ne 
tlonneraux étrangers aucun signe de crainte, et 
en même temps aucun sujet d'ollense, et mar¬ 
quer par toute sa conduite que, détermine à ne 
jamais reconnaître leur inllucnce dans nos alfaires 
intérieures, on l’était également aies laisser faire 
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Iranqiiilbiiienl lesleui's, et à laisser en paix leur 
syslènie de gouveniement, eomnie on voiilail 
on’ils V laissassent le luMre. 

i ■!> 

Si l’on ont suivi celle marche, il n est pasilou- 
leiix que tous les obstacles n’eiissenl bientôt dis¬ 


paru. 

llientôt aussi, les puissances cessant de nous 
craindre comme un corps contajiçienx, et com¬ 
mençant à nous considérer comme une puissance 
organisée, auraient commencé à spéculer à notre 
i'-gard, suivant les vues ordinaires de la politique; 
chacune eut recherché notre alliance et redouté 
notre inimitié ; nous serions rentrés dans le sys¬ 


tème génénil de 1 Eiiro}>eoù nous aurions été les 
maîtres d’adopter les vues que notre nouvelle ma¬ 
nière d’exister nous eût fait paraître avanta¬ 
geuses. 

En vain les émigrés eussent continué d’exciter 
l’EuroiM? contre nous, lorsque notre contenance 
ferme et tranquillocl notre l'eslanralion intérieure 
oussoni réfuté toutes leurs calomnies. Maîtres 
eux-meines de rentrer sur leurs foyers , et d'y 
trouver la paix et la protection des lois, ils n’eus¬ 
sent en aucun prétexte raisonnable pour conliiuicr 
à s’en exiler; ménagés dans leurs personnes cl 
flans leurs biens, aueniie puissance de l’Europe 
n’eût favorisé leur prétention insensée de boulc- 
Yf’rseï' le monde ixjlitique pour les sacrifices de 
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leur amour-propre. Ceux que leurs i>i’opriclés 
altacliaieul à la France, y seraicnl l)icntôl reve¬ 
nus confus de leur coiiduile passée; le reste, 
coinj)osé davenUiriers, d’hommes ruinés ou sans 
pairie, eût clierclié fortune dans les pays élran- 
j^^ers, eût été peupler les steppes de la Russie, cl 
nous eût à jamais délivrés de sa présence. 

La meme révolution qui décidait les esprits au 
dehors, les eût aussi décidés dans l’inlérieiir. 

Dès qu’on eût vu Tordre public rétabli, la sû¬ 
reté des propriétés et des personnes efficacement 
protégée, eu un mot, Tordre nouveau prendre 
quelque assiette par lui-mème, ces rassejublemens 
et ces ligues qui le menaçaient, se seraient refi*oi- 
dis et dissous , et tous les Français incertains 
au dedans du royaume, se seraient décidés. Celle 
masse d hommes, ou timides ou égoïstes, qui crai¬ 
gnaient moins le nouvel ordre de choses, que les 
désordres qui semblaient identifiés avec lui, et 
les dangers sans cesse prêts à fondre sur le pays, 
Tapercevani séparé de ces désordres et de ces 
périls, auraient pris ouvertement j>aiii, et au¬ 
raient placé leur ambition dans les nouveaux em¬ 


plois; bientôt ceux même <jui s’en étaient mon¬ 
trés les ennemis les plus prononcés, s’ils eussent 
cru devoir a la decence publique de conserver per- 
sonncllenient leurs opinions, auraient au moins 
soulfert que leurs enfans fussent élevés dans les 
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oiiinîoiis nouvellos, lanl dans nos mœurs la car- 
riôœ où se Irouve la Ibrlune, le pouvoir et la 

eonsidëraiion publiques, allirenl iiécessaireinciit 
tout à soi ! 

fiCS esprils se ealniaiit, parcetpieles objets d’în- 
quit'iiule et (ro[>position auraient disparu , ou se 
fut CM'cupc' des S[R*( ulalioiis aaluiellos à riioiiimo 
tranquille; les moyens ordinaires d’inllueuceau¬ 
raient repris l’ascendant, les clioix se fussent pot*- 
los sur des citoyens d’une fortune aisée et d’un 
genre de ca[>îicilé utile à leur pays; les a lia ires 
]>assant ainsi de la partie la plus turbulente rie la 
nation, à la plus sage et à la plus éclairée, rie 
colle qui renverse les gouvernemens à celle qui a 
intérêt de [uaîntenir celui qui est établi, la révo¬ 
lution eut été véritaldemenl terminée, le gouver¬ 
nement repivsentatif eût pris son vrai carac— 
tèri*, suivant lequel la classe aisée et éclairée des 
citoyens doit gouveiner l’état; mais obligée de 
défendre les intérêts et de respecter la dignité de 
la classe la plus nombreuse, à cause de son inlluenco 
sur les choix, la constitution peu à peu sr^ serrait 
|)erfertioniiée, aui'ait acquis plus de liaison et de 
coiTr'spondance rlaiis ses j>arties, pins de vigueur 
dans le gouvernement, un caractère plus déter¬ 
miné; mais cela se lut 0|>éi'é par rintliieucr* de la 
raison, et par celle plus lente, mais aussi sûre, rie 
rintérêl général. 












ikthoduction 


âoc 

La nalion, acqiiéraiit plus troxpérience ol un 
caractère plus mûr eu gérant elle-inèmo ses pro¬ 
pres alfa ires, eût été moins facile ii tromper sur 
les évèneineiis et sur ses intérêts; une jalousie 
calme et attentive eût pris la place de celle mé¬ 
fiance exaltée eu proportion de son igiioj'auce , 
qui croit k tout parce qu’elle est hors d’étal de 
rien juger, et qui sera à jamais le jouet desoaloin- 
niateurs et des charlatans. A mesure ([u’ou aurait 
acquis des connaissances positives sur le gouver¬ 
nement, on aurait donné une moins exclusive au¬ 
torité à ces principes métaphysiques, qui créent la 
liberté îles peuples, mais qui rexagèreul et (jui la 



(ir 


Euiin, la nation, s’attachant à sa constitution, 
apprenant à eu apjirécier avec plus d’exactitude 
les défauts et les avantages, sachaiil discerner les 
uns et les autres, s;tlislaile de goûter la paix après 
des convulsions qu’elle eût redouté devoir renaî¬ 
tre, aui'ail su corriger, peu l\ peu, l’édilice sans le 
détruire, et o|)érer ces changemens à la lueur de 
I’exp(h-ience, |ku’ des* haluncemeiis conliiuiels, 
mais modérés, entre l’autorité royale et riiitlueuce 
po|)ulaire. 

Ce nouveau système, beaucoup moins brillant 
qu’ une marche révolutionnaire, était cependant 
l)eaucoup plus difficile, il exigeait non moins de 
courage et bien plus d'habileté. 
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Tel était celui de l’assemblée constituante dans 
les derniers temps de son existence, loi’sque celle 
inidtitude d’hommes distingués qui la compo- 
saienl, à force de voir des évènemens et de discu- 
ter des affaires, commençaient a acquérir des no¬ 
tions mûres et positives, et à devenir des hommes 
d’état. 

Si, comme je l’ai dit ailleurs, elle eût eu la 
(irudeiico et le coiq'age de se maintenir en place 
pendant quelques mois, ou du moins de ne pas fer¬ 
mer la pîx)chaine lé>gislature, et toute j>art dans 
les affaires générales, à ses rnemln’es, ce système 
eûi été suivi avec succès. 

Mais le dépit insimsé du cûté droit, les manœu¬ 
vres des républicains, la lassitude de la majorité, 
et toutes les passions secK^tes qu’il est si facile 
de réveiller un moment dans le c-œur des hom¬ 
mes, ayant déterminé rass(‘mblée à quitter la 
place, apivs un dénouement de comédie, et à cou- 
j»er toute coiiimunication entre elle et ses suctx^s- 
seurs, tomme si, par là, elle eût voulu leur in¬ 
diquer de tout recommencer, le sort de la l'évo- 
iiilioii fut remis en question. 
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CHAPITRE \V. 


DifpotitîoD dei Membres de la nouvelle Ai$emblé«« 


La Ires gi’ande majorité des nouveaux dcpiités 
arrivait avec des Intentions pures et la Jérme vo¬ 
lonté de maintenir la cousLiluUon; mais, pour la 
plupart, avec une ignorance absolue du véritable 
étal des choses, des véritables dangers dont elle 
était environnée. Comment auraient-ils pu l’ac^ 
quérir lors<jue presque tous les papiers publics 
étaient réunis pour Iroiiqx'r la nation et servir les 
projetsde ceux qui voulaient sa ruine! 

Il y avait peu à espérer d’une pareille asstnn- 
blée ; son incertitude, Sii faiblesse, ses lâlonne- 
inens, eussent suffi pour rendre la force à tout ce 
qui devait la délruiiv?* mais elle était destinée à 
devenir rinslriimenl de quelques hommes qui 
avaient conc^m d’avance, leurs projets; qui prépa¬ 
raient la chute de la constitution avant même 
qu’elle fût achevée, et qui, se trouvant sur leur 
terrain avec tous leurs moyens montés, ayant 
stmls des ])!ans préi>arés, et un but arrêté, en- 
itviînèrent facilement, dans leurs juéges, ces déi)u- 
lés, arrivés de tous les déjxirteniens du royaume, 
sans guide, sîins expcirience, stms connaissance 
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<los factions qu’ils allaient avoir à coiiiliaili'c. 
Les agitateurs, au contraire, avaient ce qu’il 
fallait pour tout bouleverser; sachant profiter 
d’un reste de feniientalion qu’ils avaient susci¬ 
tée, et des idées que leurs écrits avaient répan¬ 
dues, ils ontreiinrenl, au dedans, le mouvement 
révolutiou!laiiv*. et prépaW'renl, au dehors, les 
évèueiueus dont la réaction devait favoriser leiu's 
projets dans rintérlcur. Tandis qu’ils por¬ 
taient les esprits à la {guerre, ils avaient Fart 
de détourner raltention publicpio de leurs pro¬ 
pres manœuvres, en roccupant de mil le fan¬ 
tômes. 

Ils supposaient à tous les cabinets de rEuro[>e, 
les desseins qui pouvaient s’accorder avec leurs 
vues; voulant nous faire rompi’C avec renqx'reur, 
ils nous promettaient ralliance de la Pi’usse et 
rnmitic de TAujifleterre. 

Ils donnaient fie la ronsislance, dans leurs 

r 

journaux, à toutes les querelles, à toutes lescii*- 
constances <pii pouvaient inquiéter la naltoii, l’ai¬ 
grir, l’alarmer, et lui faire désirer de sortir, par 
une explosion violente, de Fêlai où elle se trou¬ 
va i T. 

La législature n’a été qu'un de leui's insliiiinons; 
elle résista quelquolbis à cette impulsion; les idées 
les plus sages eurent d’aijord, dans la discus¬ 
sion. une majorîté' remarquable. Si les hommes 

i i. 
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d’esprit et de courage eussent cherché à Ja rete¬ 
nir, s’ils avaient eu des travaux prêts, des plans 
à lui présenter, ils l’eussent peut-être détachée 
des projets révolutionnaires auxquels on cherchait 
à l’entraîner, et lui auraient donné, dès son dé¬ 
but , une marche législative et gouvernementale ; 
mais, ne sachant que faire, et voulant faire quel¬ 
que chose, ils faisaient des fautes. On avait, 
d’ailleurs, su entourer cette assemblée d’une at¬ 
mosphère factice; indépendamment des tribunes, 
qui, dès les commencemens, encouragées par une 
partie de l’assemblée, et ayant très bien reconnu 
son inconsistance, perdirent tout respect pour elle; 
les passions, au dehors, exerçaient sui* elle aussi 
la plus funeste influence. 

La législature croyait défendie la constitution, 
et elle la détruisait par chacun de ses actes. 

Elle croyait attaquer la cause des émigrés, et 
elle travaillait à leur donner toutes les puissances 
de l’Europe pour protecteurs. 

On la vit faire plusieurs démarches qui ten¬ 
daient à allumer la guerre, et, malheureusement, 
le gouvernement parut y donner les mains. 

Ce qu’il y avait de plus fâcheux dans cette as¬ 
semblée , c’est qu’il n’y a jamais eu aucune ma¬ 
jorité fixe ; de sorte que les principes et les sys¬ 
tèmes les plus opposés yiouvaienl y prévaloir 
tour-à-iour. 
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CHAPITRE XVI. 


f 


Fautef de la nouvelle Aftemblée- 


Je suis l’evenu clau| foyers dans les pre¬ 
miers jours de janvier 1792. Depuis lors, je n’ai 
aperçu les choses que d’uii poiul de vue éloigné, 
instruit par les pajiiers publics et pai' les lettres 
assez rares de quelques amis; uiais j’avais, pour 
juger les évènemens, la connaissance de la plu¬ 
part des hommes qui les conduisaient. 

Il n’est pas douteux pour moi que le gom^erne- 
ment et le parti constitutionnel ont constamment 
été sur la défensive contre le parti désorganisa- 
leur. 

L’attaque était souvent habile et toujoui’s hardie ; 
les républicains ^xiussaieni à la guerre, fomen¬ 
taient de toutes parts l’anai-chie, cherchaient al¬ 
ternativement il attirer le gouvernement dans 
leurs mains, ou à engager avec lui la quei*elle , 
certains de le liattre toutes les fois qu’ils le déci¬ 
deraient au comliat. 

La conduite du gouvernement et du parti consr 
lilutionncl eût été de s’op|X>ser décidément ii la 
guerre et en général de résister fortement sur tou¬ 
tes les choses décisives, mais hors de là d’éviter 
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toutes les secoussc‘s, de ne donner^ s’iléiaîtpossl- 
!)le y à leurs ad vei-saires aucun pixîtexte de(iuerelle, 
de connaître, d’éviter les pièges, et de ndenlir' le 
mouvement des esprits, par une eoiuluile modérée 
et circonsjK‘cte, de manière à arriver sans gran¬ 
des catastrophes à la deuxième lé*gislatui*e, où la 
face des affaires- devait nécessairement chan- 
ger. 

Si les minislros, avant arreté entre eux ces me- 
sures, <‘n ont envoyé le résumé au roi, cl ont en* 
qiéelles auraient jiliis de poids aupivs de lui, ap¬ 
puyées de ropiuioii (le deux anciens déinilés qui, 
([uniques mois auparavant , avaient coiUrihué à 
eonsorver son trône et sa [personne, c’est ce que 
j'ignore absolument, mais c’est ce (pii |>ourrait 
elre vrai, 

I^e gouYornemonl ii'a jamais eu de mai’che sui¬ 
vie et a presque toujours donné dans les pièges que 
ses adversaires ont voulu lui tendre ; h jieine ceux^ 
ci osaient-ils parler ouvertement de guerre, qu’oii 
fit proiioncei’ au roi, dans le mois de décembre, 
un discours où il semldail rannoncer à la na- 
lioii et vouloir [lousser res[»rit public dans ('e 
sens; c’est alors (pu‘ la guerre a paru vrai¬ 
semblable; le iiarli dit modéré, qui justjue là 
l'avait eu en horreur, voyant le gouvernement à 
la tetc de celte o|>imon , a eimimeacé à Tadopler, 
et le [leii d’hommes prévoyaiis (]ui voulurent ré- 





» 

k' I 
















A LA nÉVOLUTiON FRANÇAISE 


215 


sister a celle frenesie, ont j>assd pour des endor- 
ineui’s. 

Puis, le gouvenioineiit a paru vouloir sc leioiir- 
ner contn^ le syslèiiu' de la guerre; mais ayant 
contribué lui-mémc à en jiropager l’idw, son 
changement n’a pu que répandre la métiance et 
irriter les esiu'ils. 

Los disstMisions (pie tes opinions ou d’autres 
causes ont introduites dans le conseil, ayant fait 
renvoyer 3M. de Nai'liomie, cette mesure, non 
motivée, contraire à l’opinion presque généride, a 
imprimé aux afiaires une fâcheuse impulsioiu 

Il est difficile de concevoir comment h un 
acte de force aussi lirusque, aussi inconsidéré, 
a pu succ(*der celte extrême faiblessi? qui a porté 
au ministère des hommes connus pour être dé¬ 
voués aux chefs du [larti «pii voulait aliolir la mo- 
naiv 



A peine ont-ils été niaitres du gouvernement, 
que la gueri’e a été déclarée. i : i ' * 

Mais, quoique ce concours d’évènemens i•endll 
une seconde révolution hcaucoup plus probable, 
il était possible encore do la prévenir ou, au 
moins, de la retarder. 

* w 

C’est après les alïaires de Mous et Tournay que 
le moment décisif a été manqué. 

Ces évènemens inattendus avaient jeté ralariiie 
dans tous les esprits; la portion rélléchissanle du 
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parti constitutionnel ouvrait les yeux sur sa si¬ 
tuation et sur les horribles résuUats île l'anarchie 


militaire ; rassemblée était prête à se rallier à tout 
ce qui lui aurait offert res|K)ir du salut de l’état. 

J’étais peut-être trop loin du lieu des évène- 
mens pour pouvoir sainement les juger. 


Mais il me semble que si le roi eût été assez 
bien conseillé pour montrer, dans ce moment de 
crise, une résolution énergique, s’il eût poussé 
la gueri’e avec ardeur, s’il eût consacré, i>endant 
sa durée, une partie considéi‘able de sîi liste civile 
aux dépenses, s’il eût ordonné à M. de Roeham- 
lx;au et aux autres généraux qui quittèrent de 
rester, il aurait pu devenir le centre de la con- 
iiance générale. 


Le parti constitutionnel, montrant non moins 
de résolution, et s’unissant, sans rappeler le 
passé, avec ceux qui avaient provoqué ces mal¬ 
heurs, il se fût formé, pour quelque temps, une 
forte majorité qui, oubliant les idées de factions, 
ne se fût occupée que de sauver la patrie des dan¬ 
gers du dehors ; et c’était là la direction qu’il 
fallait à l’assemblée pendant la durée de la guerre. 

Enfin, quoique les républicains eussent nom¬ 
mé les ministres, la plupart de ceux-ci n’étaient 
rien moins que déterminés dans cette opinion ; 
celui de la guerre, M. de Grave, jouissant de 
l’estime de tous les partis, était fermement at- 
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taché h la cause conslitulionnelle ; et, disposant 
seul de la force publique, du mouvement des trou¬ 
pes, de la nomination des généraux, il pouvait 
avoir plus d’intluence qu’aucun de ses collègues 
sur la suite de la révolution : le conseil aurait pris 
facilement la même direction que rassemblé^’. 
Toute la campagne de 1791 pouvait s’écouler 
dans celte situation. Pendant ce temps, la France 
aurait été sauvée jKir des généraux attachés au 
parti de la constitution ; le peuple aurait bientôt 
vu ses ennemis dans ceux qui l’avaient exposé 
aux dangers de la guerre, et ses amis vrais dans 
ceux rpii l’en auraient garanti ; une armée victo¬ 
rieuse se serait associée aux senlimeus de ses 


généi-aux, et plus fortement attachée au gouver¬ 
nement qu’elle aurait défendu, l’hiver de 1792 
eut amené la paix, et cette guerre, entreprise 
pour abattre la constitution, l’aurait sauvée et en¬ 
racinée. 


Mais la conduite qu’ont suivie tous ceux qui 
avaient intérêt à la défendre a provotiué la catas¬ 
trophe. La coui’ a |Kiru ne jwinl juger la cireons- 
tance ou ne pas vouloir en juger suivant ce sys¬ 
tème ; elle est demeurée dans la torpeur. 

Le par II constitutionnel,(pu devaitdonner l’exem¬ 
ple, a ofl’ert celui du découragement; plusieurs 
généraux se sont retirés; M. de Grave lésa bien¬ 
tôt suivis ; on a semblé s’occuper moins de répa- 
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ror le mal qüed’eii laisser la responsabilité à ceux 
cjui en avaient été la première caust; : c’était les 
avertir qu’il n’y avait pas de réconciliation. 

. S’ils ne rcnssenl pas cru sur ces indices géné¬ 
raux, la plainte de deux anciens iniiiislres, l’ar- 
reslaiion de trois députés, les avertit bientut de 
s’allier; ils crurent voir un combat à mort et se 
hâtèrent de se mettre sur l’offensive. Cette affaire 
du juge-de-paix Larivière fit, sur la majorité de 
l’assemblée, la meme impression qu’avait faite le 
l’envoi de M. de Narbonne. 

C’est en observant cet esprit de vertige, qui sem¬ 
blait diriger la plupart de ceux, ou qui voulaient 
sincèrement la constitution, ou qui avaient inté¬ 
rêt à la déléndre, que les observateurs calmes des 
évènemens, ont dû juger qu elle n’avait pas long¬ 
temps à vivre. 

Eneflèt, au rapproc-hement qui semblait s’opé¬ 
rer, succédèrent bientôt les dénonciations les plus 
violentes et les entreprises les plus ilécisivcs. 

laiidis qu’on dénonçait le comité aiilrichien, la 
garde du vol fut dissoute. 

M. Servan , qui avait succédé ii M. de Crave , 
se lia intimement aux projets républicains et ai>- 
pela j>our leur exécution le camp des vingt mille* 
bommes. 

La l’ésislance de la garde nationale de Paris 
aigrit les esprits et exalta les dissensions. 


t 
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Le roi, qui s’était laissé enlacer jKir ses ennemis, 
voulut s’en l’étirer, et employa un remède vio¬ 
lent, plus dangereux que le ntal. 

Le renvoi des trois miiiislres et le A’Cto sur le 
<‘ain|> des vingt mille hommes, mirent en insur¬ 
rection toute la jiajiie active et inlluente de la na- 
tioiu dont les uns )»artageaient déjà les vœux des 
réjmhlicains, etlesaulres les servaient, en ne vou¬ 
lant pas encore y croire. 

Bientôt suivirent la journée dn ‘20 juin, les que¬ 
relles entre le département de Paris et le Maire, 
la démission des principaux membres du dépar¬ 
tement, la dissolution de rétat-major de la garde 
nationale; l’arrivée des fédérés non organisés, mais 
composés suivant le but de ceux qui les avaient 
armés, furent les précurseurs de la révolution qui 
allait s’effectuer. 

La résistance fierc et énergique de M. de La- 

cesses d’un grand nondn’e de corps 
armés, mesures irrégulières mais légitimées par 
un étal de choses, où toutes les lois étant violées 
IKuir anéantir la constitution nationale, autori¬ 
saient sans doute à éluder aussi les lois pour la 
défendre, nous pla(,’aient de fait dans un état de 
révolution, et invitaient chacun à ne prendre con¬ 
seil qiK* de son courage. 

l/impuissante législature, toujours au premier 
qui savait lui en imposer, sans dessein, stiiis ré-* 
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solulioii, clicrohaiih secourir le roi, le condam¬ 
nait à la journée «lu 20 juin, et juslifiait le maire, 
dissolvait rélat-major do la ji^arde nationale, sur 
une niolion d’oi-dre, parlait de maintenir la cons- 
lîtulion et la laissait détruire, justifiait tout à la 
fois les fédérés et M. de Lafayctlc; donnant enliii 
par sa méprisahle faildesse, à une |>oignée d’iiom- 
mes, l’audace d’entreprendre de la subjuguer et 
de faire une grande révolution dans l’état, avec 
les moyens d’une émeute |X)pulaire. 

11 ne peut plus être douteux que le roi fut le 
10 août, comme dans tout ce (pii avait pn'cédi*, 
sur la défensive; ce fait est aujourd'hui prouvé 
par les aveux memes de ceux qui, en étant les 
principaux acteurs, en ont connu toutes les cau¬ 
ses et toutes les circonstances. 


Je n’ai vu que dans une note, qu’on a dit avoir 
été trouvée chez M. de ^lonlmorin, gouverneur 
de Fontainebleau, le projet incertain et éventuel 
d’une retraite du roi dans renceinle des vingt 
lieues prescrites. 

A qui d’entre ceux (|ui se sont disputé la 
gloire de celle journée doit-elle appartenir? C’est 
une question Ijeaucoup plus obscure. 

Je termine ici le récit des évènemens. Dans 


ceux que j’ai parcourus, tout est lié, tout est en¬ 
chaîné ; on y voit le premier travail de la consti¬ 
tution, sa formation, sa chute, les préludes 
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d’une grande révolu lion, et le développement de 
son premier période. Je ne pouvais remplir la 
lâche que j’avais enlreprise sans [>ousscr ma nar¬ 
ra lion jusque-là- 

Au 10 août commence une nouvelle série de- 
vènemens ; il faudrait encore un volume {>oiir les 
tlecrire, et j>out-étre n’est-il pas encore temps; 

■ Ce n’est cependant pas moi qui ne suis pas encore 
prêt ; il est lacile, d’apres la narration de ce qui 
a précédé, de juger quelles sont mes opinions 
sur ce qui a suivi, et l’on ne me reprochera fias 
de les avoir couvertes d’im voile impénétrable. 


Mais je m’ari'éte, et maintenant je demande 
qui dos auteurs de la première révolution ou de 
ceux de la seconde ont bien mérité de la patrie? 

Les premiers ont voulu rétal)lissemenl d’une 
monarchie libre et limité : Qu’ont voulu les au-~ 
très? 


# 




















Quel espace iiuineuse franchi tians ces trois 
années, et sans que nous puissions nous ilattei- 
d être arrivés au terme. 

Nous avons j-emiié la terre bien profond, nous 
avons trouvé un sol fécond et nouveau, mais 
coniJjien en est-il sorti d’exhaiaisons corrom¬ 
pues? ConiJnen d’esprit dans les individus, com¬ 
bien de courage dans la masse ; mais combien [mhi 
de caractère réel, de force calme, et surtout de 
véritable vertu! 

Arrivé sur mes foyers, je me demande s’il 
n’eût pas autant valu ne jamais les quitter? et 
j ai besoin d’un peu île réflexion pour répondre, 
Uint la situation où nous a placés cette nouvelle 
assemblée abat le courage et rénoi’gîe. 

Cependant, pour peu qu’on réfléchisse, on se 
convainc que, quoi qu’il arrive, nous ne pouvons 
pas cesser d cire libres, et que les principaux 
abus que nous avons détruits ne reparaîtront ja¬ 
mais. Combien faudrait-il essuyer de malheurs 
pour faire oublier de tels avantages ! 


* 
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TROISIÈME PARTIE. 


DISCOURS DE BARNAYE. 



Sur la négeiirr* 


Séance du 22 mars 4791 (1), 


IjGS questions proposées par M. deCazalès se 
trouvent résolues [lar les articles du comité; 
aiusi, délibérer sur les articles du comité, c’est 


de vous proposer. Le comité de constitution a ad¬ 
mis, j>our premier article de lu pai'lie de son ira- 


(1) On publie ici quatre üiscoura de llariia%e sur les su¬ 
jets les plus iiupurtaus, afin de donner une idée de ses priu- 
dpes politiques et de la nature de son talent. Ces discours, 
entièrement improvisés, furent recueillis par le logograplie. 
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A*ail, qui concerne la garde du roi, la dinéreiice 
qui existe enlrc la garde du roi et la l’égence. Il 
suffit donc, pour remplir le vœu du preopiuant, 
de mettre cet ailicle à sa Aeritaldc place, c’est-à- 
dire dans*le décret qui concerne la régence; car 
je crois, comme lui, que c'est là qu’il doit être 
placé. 

•le pons(*, comme le comité , que la r('genco 
étant parfaitement semblable à la royauté, étant, 

pour ainsi dire, une royauté intermédiaire, laper- 

•* 

sonne du régent doit être désignée d'avance par 
la loi constitutionnelle de l’état, afin d’éviter tous 
les inconvéniens, tous les troubles qui naissent 
de l’élection fréquente d’une dignité de cette na¬ 
ture. L’inviolabilité, qui est un des caractèi’es de 
la royauté, et toutes les autres prérogatives de 
cette auguste fonction, doivent incontestaldeinent 
être attiâbuées à la l’égence; mais je ferai quel¬ 
ques observations sur le plan du comité. 

•le dis, premièrenieul, sur l’article 3, qui 
porte que la régence ajiparliendra de plein droit 
au pîïrent majeur le plus proche [)ar les males, 
et, en cas de parité de degré, à l’aîné, je dis que, 
dans la famille loyale, il ne peut y avoir (pi’iui 
héritier présomptif, et, par conséquent qu'un seul 
appelé à la légence, jiuisque, suivant le même 
principe, il n’y a pas de degré égal. En effet, la 
question n’est pas de savoir si la régence sera 
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«loniKT :i lui cousin Ag<'^ dt' (|uarunlo ans ^ ou 
à celui qui n’en a (|iic Irenle ; la «jueslion est de 
savoir si la régence sera donnée à celui cjui, dans 
dans l’ordre de primogénilurc éudili, lui succéde¬ 
ra il à la royaiilé;el c’est souveiil, non pas le 
parent le plus proclie en degré, mais le plus pro¬ 
che parent de la hranclie ahiiie. Ainsi, si les liv¬ 
res du roi actuel lui survivaieut, et que l’ainé de 
ces fieux frères eût des enfans majeurs pemlaiiL 
la ntinoi’ilé du daupliin, alors les enfans majeurs 
fie cet aîné, qui seraient cependani éhngnés du nii 
mineur d’un degré de plus, devraient, néaninoius, 
f’^lre régens, à rexclusion de celui qui serait d’un 
degré plus proche, mais d’une hranclie cadetle. 

.le dirai, sur l’article Jâ, qui jM>rle que ce¬ 
lui qui n’aurail été exclu, d’ahord, que par son 
défaut fl’age, <leviendra régeiU aussilùl qu’il aiu'a 
alieint s;i majorité, et qiéà cette épofjue, le régent 
<‘lu ou moins proche en degré de parenté, ces- 
sei’a ses fonctions; je dirai que, quoiqu’il existe 
une rigidité île principes dans cet article, il y a 
tant d’in<*onvéniens dans l’exécution, et il v en a 
si peu, au contraire, a laisser le régent, une fois 
installé, une Ibis établi, gouverner justju’à la ma¬ 
jorité du roi, que Je crois qu'il est très important 
de statuer, qu’une fois qu’un nieuihre de la fa¬ 
mille royale aura été apiwdé à la régence, parti* 
qu’il était le seul majeur ou le idiis jirocluî nia- 

ij. 


T. I. 
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jeur, lors du chaiij^einenl de iv^iie, alors, dts-je, 
il n’y aura |)oini de chaiigeinent derégenl; et ce¬ 
lui qui aura d’alM)rd élé revèlu de cetle dignité, 
«u'cupeiti jusqu’à la majorité du roi. Il est inutile 
de prouver que ce qu’il y a de plus dangereux 
dans un état monarchie]ue, c’est le chaiigemoiii 
Iréqiient de ceux dans l<?s mains desquels sont n*- 
mises les rênes du gouverueiuen!. En adoptant 
l’article du comité, il pourrait arriver que, pen¬ 
dant la minorité du roi, vous auriez quatre' ou 
cinq régens siUM’essifs, d’où résulteraient deux iu- 
convénieus également grands: run, que l'esprit 
du gouvernement changerait rréquenunent avec 
le caractèn^ de celui qui régnerait ; et l’autre, que 
chacun de ces cliangemeiis, chaque moment où le 
l'ëgent serait obligé d’aliandonuer le pouvoir poui’ 


le céder à un autre, serait néeessairoment une 
crise plus ou moins lâcheuse, et la caus<^ d’un 
IVoUemenl dans le corps politique, qu’il faut lou- 
joura éviter le plus qu’il est possible. 

L’opinion publique met imc grande dislance 
entre le régent passager et celui qui doit êti*e roi, 
œluî à qui la loi coustituliomielle défère la pæ- 
mière dignité de l’état. 11 n’y a aucune parité de 
force entre eux ; il n’y a aucune esi^èce d’éga¬ 
lité de rang dans l’ordre constitutionnel ; et par 
conséquent, le moment où le régent doit céder le 
pouvoir au roi, ne peut pas être dangereux. Mais 
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il ii’eji csl pas de luèuie en ire deux lioiuines qui, 
places il peu près sur la mémo ligne et dans la 
meme j>osilion, des Unes à êlre régens successive- 
menl, se comljaltraieut avec des moyens égaux, 
et, par conséquent, feraient de toutes les éjx>ques 
où la régence serait al>andounéepai’ Tun pour être 
r(‘prisu par l’autre, l’occasion d’un débat politi¬ 
que et national. C’est la ce qu’il faut éviter autant 
(pi’il est possüjle, puisqu’il est incontestable que, 
de tous les avantages de la constitution niouarchi- 
que que vous avez ;idü[»tée, le plus grand c’est la 
Iranquillilé publique, c’est la stabilité du gouver- 
iienieiUet des principes élablis. Je crois donc qu’il 
faut rejeter tout l’article J .ô, et établir au eontraix’c, 
que celui qui, suivant la constitution, aura été dé¬ 
signé t>our l égent lors de la niurl du roi, conti¬ 
nuera sa régence justiu’à la majorité de celui qui 


succeuera. 


J’ajoute encore une observation rclaliveinent à 
lu majorité : il me paraît indispensable de décider 
si la inajurilé pour le régent est la inêine que pour 
cire roi, ou si eile est, comme pour les autres 
citoyens, de vingt-cinq ans. C’est mie question 
plus ou moins iiuportante, mais qu’il faut absolu¬ 
ment résoudre ; et elle ii’esl pas décidée dans le 
projet de décret. 

Eülin, je passe au mode d’élection du régent, 
ans le eus où personne ne serait appelé à la ré- 
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goiice par la lui. Il esl évident ipie dans ce cas il 
faut que le régent soit élu ; mais par (jui iloil-il 
être élu? Voilà la question la plus importante, et 
sur laquelle je ne suis pas de l’avis du comité. Le 
comité a cru apercevoir des inconvéniens à ce 
cpie la l’égence lût déférée par le corps législatif; 
et il sVst en consétpience déterminé à api>eler huit 
cent trente «decteurs, destinés à se rasseinhler 


dans le menu* lieu qtie le corps législatif, pour nom¬ 
mer seulement la régence. Or, je dis (pi’il résul¬ 
terait les |>lns grands inconvéniens, et un houle- 
verM'meni presqm* inévilahle, ou au moins Irts 
pi'ohahie du gouvernement et <le l’état, toutes les 
fois qu’il y aurait lieu à l’élection d’un l'égenl. 

il faut apporter le moins de lenteur possible à 
une opération semldable : il faut que rintervalle 


(|ui s’écoulera alors entre la mort du roi et la no¬ 
mination du régent qui le remplacera dans ses 
Ibnctions, soit le plus court possible. Or les élec¬ 
tions que l'on se proiwse défaire faire, d’a!x)rd 
par les assemblées primaires, ensuite par le corps 
électoral, entraîneront .nécessaiionienl un délai 
(jui aura plus ou moins d’inconvéniens, tandis que 
le l’assemblemenl du corps legislatif déjà formé 
sera inllnimenl plus facile et plus prompt. Ce 
>l’est cej)endanl là qu’un des moindres inconvé¬ 
niens du projet du comité; mais, Messieurs, per¬ 
sonne n’ignore que les inomens où la régence doit 
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èlrt’ at'cordét*, stiul It^s temps d orage dans les luo- 
iiarchics, sont les temps où Ton peut changer la 
constitution et la nature du gouverne met il. Les 
inesurcsque vous prendrez doivent donc lemliv lou- 
tesà éviter tes dangers ininniieu.s, dangers les plus 
réels auxquels la constitution (jne vous avez éta- 
hlie puisse être exposée. Hé bien, le plan du co¬ 
mité, loin tle repousser ces dangers-là, leur donne 
toute la proliabililé possible, en ce que luisant 
élire huit cents personnes par les assemblées 
primaires, du mouieut meme où il faudra nom¬ 
mer un régent, il en résultera (péaii moyen d'une 
fermentation momentanée, on excitera facile¬ 
ment le peuple à donner contre son vœu des 
mandats,à l*elfet decbanger la nature du goiiver- 
nemeiil. 

Je suis convaincu que le \K’iqde doit avoir lu la- 
cullé de réformer sou gouvernement et sa constitu¬ 
tion, enasst^mblant une convention nationale ; mais 
je ne crois pas que celte démarche doive étie le 
produit de la fermentation, ni ([idelle doive avoir 
lieu lorsjjue le peuple ne serait pas mil jiar le sen¬ 
timent de ses besoins, mais par l'inliigue (*l riii- 
lUiencc des ambitions et des malveillaiis, \mn- 
faire changer h* système des lois politiques, cous- 
tiliilioniielleset nationales j je crois donc, sous ce 
^Kunt de vue, que la mission d’un corps électoral, 
et les rassemblemeiis des assemblées pi’imaires, 
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entraîneront nécessairement la nation conlre son 
aven, à faire frécjiiemment, à tle telles époques, 
(les changemens dans sa constitution, dont elle 
pourrait avoir ensuite à se repentir. 

Mais il y a plus: le corps électoral est, selon 
le comité, établi seulement pour nommer le ré¬ 
gent; mais liuil cent trente personnes nommées 
par le peuple, réunies dans un temps de trouble 
dans la capitale du royaume, recevant rimpulsion 
d’un homme qui voudrait être régent, un corps si 
nombreux, ayant la puissance donnée par le peu¬ 
ple, se renfermera-t-il toujours rigidement dans 
les fonctions qui lui auront été attrilmées? Etant 
vis-îi-vis du corps législatif, ne sera-t-il |»as tenté 
de lutter avec lui de Ibnctionsel de pouvoirs, et 
s il ne lait pas de lois, de jircndre du moins telles 
résolutions qui tendraient à changer la nature du 
gouvernement, et à enlever au corps législatif les 
fonctions qui lui sont exclusivement confiées ? 
N arrivera-t-il pas aussi que quand vous aurez 
dans line grande ville im corps législatif d’environ 
huit cents personnes et un corps électoral de huit 
cent trente personnes, élues suivant les mêmes 
formes et ayant les mêmes cpialilés d’éligibilité; 
quand vous aurez en même temps deux préten- 
dans h la régence, ce (pii ai'riverti presque tou¬ 
jours dans les momens où la i-égence sera élec¬ 
tive, n’arrivera-t-il pas, dis-je, qu’un des jiré- 
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tendans se liguera avec le corps législatif, l'autre 
avec le corps électoral 5 et de Ui résultera une ri¬ 
valité de force et d’ambition, une opposition de 
volonté qui embrasera la nation, qui étaljlira le 
germe et la possibilité d’une guerre civile, qui 
partagera le royaume en deux partis ? 

Le comité de constitution a opposé deux objec¬ 
tions à rélection du régent, par le corps législatÜ; 
la pn»uiière, que cela ii’entre pas dans la nature 
«les fonctions du «’orps législatif; la seconde, que 
le corps législatif [»oiirrait user ou abuser de celle 
fonction pour changer, au inonient de rélection 
d’un régent, les bases de la constilulion. 

A la première, je réponds que celte foriclioii 
Si'rd une de celles du corps législatif , lorsque la 
constitution la iinanraatlribnée;carje ne vois pas 
qu’il y ail aucune csjîèce d’incompatibilité entre 
les foiu tions qn’exeice habitiieliement le corps lé¬ 
gislatif, et la fonction d’élire le régent, dans d(*s 
cas extrêmement rares» exlrèmemont éloignés, qui 
ne se présenteront peul-cMre pas une fois dans deux 
siècles, car presque toujoui’S il y aura un mem¬ 
bre de la famille royale, majeur et jxmvanl élr*e 
régent. 

Quant :i la deuxième objection, la tendance, 
la lacililé qu’il y aurait à profiter de révènement 
|>oiir changer la conslitiuion ; je dis que cet in- 
coiivénieiil est inlinimeut plus grave, «jiie ce daii- 
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t*sl iKniiicüiip plus réel tljuis la luriiiutioti d‘uii 
eoi’ps élecloral qui pourra obtenir des mandats de 
scs eoumiettans ; car des hommes qui ont le cré¬ 
dit de se faire élire, ont fréquemment celui de 
faire énoncer au peuple un vœu qui n’est pas 
toujours le sien. Ajoutez ensuite au crédit qu’ils 
acquerjont sur l’homme imissant, ;i qui ils au¬ 
ront conhé la régence, l’ambitioii du pouvoir; 
car les membres du corps législatif, s’ils ont (|uel- 
que chose à désirer, ont J)eaucoup plus à conser¬ 
ver; mais si le coi‘ps élecloral ne se trouve re¬ 
vêtu que de la seule fonction d’élire, il aura une 
grande tendance à changer la constitution, s’il en 
a les moyens, alin de s’emparer lui-méme du 
pouvoir dévolu au corps législatif. Ainsi, s’il y a 
une possibilité, un danger, que le corps législatif 
profite de la circonstance pour changer la consti¬ 
tution , il y eu a un beaucoup plus réel de la part 
du corps électoral. 

Je demande donc que, réformant le plan du 
comité de consiiiution, il soit décrété que dans 
le cas prévu de l’élection à la régence, il y sera 
nommé par le corps législatif. J’adopte, d ailleurs, 
le plan du comité de constitution avec les diffé- 
rens amendemens que j’ai eu l’honneur de vous 
profioser. 
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SUR LA QUESTION 


La Régence •era-l-clle élective ou héréditaire? 


Je ne iiroppost^ point à ce qu’on détermine 
cette question. Je ne demande qu’à jeter en avant 
une seule observation ; c/est que réleclion à la ré¬ 
gence tendrait évidemment à clianger la nature 
du gouvernement, puisqu’il est incontestable que 
les l’ouctions, que les prérogatives de la régence 
étant exactement les memes que celles de la 
royauté, établir un mode dilléreiit, i)our porter 
un citoyen à la régence, que celui qui est établi 
pour le porter à la royauté, c’est changer la na¬ 
ture du gouvcTiiement. Mais je denanulo à ajou¬ 
ter ce l'ait : c’est qu’un choix qui porte un citoyen 
quelconque à la première digniU' de l'état, celle 
qui réunit le plus d’honneurs et de jwivoirs, est 
toujours nécessaii'emenl, et l’oc’casion d’une crise 
plus ou moins majeure pour la nation, et l’occa¬ 
sion d’une corruption plus ou moins étendue, 
plus ou moins profonde dans le corps législatif 


l ue dernière obser>^tion : ce n’est pas-seule¬ 
ment poiu* la stabilité du gouveraemenl, mais 
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c'est bien pour l’in térM de la liberté que la royauté 
a été constituée bérédilaire, et que la régence doit 


l’élre aussi. 

Messieurs, cliacun sait que, suivant la inarclie 
naturelle du cœur liuinain, les hommes sont dis¬ 
posés à réunir leur alT(M tion, leui* contiance, leur 
aveuglement, toutes les passions qui les atlac beiiL 
et (|in les entraînent à un individu, bien plus la- 
cilenient sur un seul boniine que sur une (‘ollec- 
tion d’hommes quelconques. 

Lorsque le chef de l’état qui aurait l’avantage 
d’attirer facilement à lui ratîéciion, sans inédange 
<le jalousie, parce qu’un seul, supérieur a tous, 
n’ombrage pf'i'sonne et ne nuit à pei’soime, 
joindrait à col avantage celui d’avoir été placé 
par le choix du jieuple, celui d’avoir une ntar- 
che constante dans les opérations, celui d’ê- 
tœ l’ouvrage de la nation qui le considérerait 
comme son enfant, un tel être aurait à la fois 
nue telle contiance, une telle alfeclion, qu’il 
aurait dans les mains tout ce qu’il faut pour 
attaquer la lil)ei’lé. Or, Messieiii’s, la régence 
élective aurait, sous ce jioint de vue, les mê¬ 
mes incouvéïiiens que la royauté élective; elle 
en aurait de plus grands eiicoi’e : le régent 
élu par la nation, quelle facilité n’aurait-il pas 
à lutter contre le roi qui ne tiendi’ail ses droits 
que de sa seule naissance? Coinléien, par la con- 





















son LA RÉGENCE. 


235 


fianco qui l’aurait porte h la première place de 
l’einpire, n’acquerraîl-il pas de facilité pour en¬ 
traîner Topinion du peuple, pour changer la na¬ 
ture du gouvorncmeiit, pour établir, par exem¬ 
ple, une royauté élective, qui le ferait roi, 
aprt:« l’avoir élu régent, et lui assurerait, par 
une nouvelle constitulion, le poitvoir qu’on lui 
aurait d’abord accordé? 

Cela est si vrai, d’après l’expérience, (jue je 
le demande .à tous ceux qui ni’enlendenl : dans 
les inomeus de crise où nous avons vécu depuis 
près de deux aus, dans les monvenicns d’ellèr- 
vesceiîces et d’orages dont nons avons été envi- 
l'onnés, combien ne connaissez “Vf>us pas d’hom¬ 
mes qui anraîeut pu èlrt* rois pour un moment? 
Le nombre, sans doute, n’en <»sl [las grand ; mais 
il en est insqu’à deuli, trois... Eh! pensez-vous 
que si ces hommes avaient été élus par le choix 
(In peuple, il ne leur aurait pas été possii)le, 
j)ar leur initnense popularité , par l’étendue de 
leurs talens, de se faire accorder par le peuple 
ou par ses représontans la première dignité de 
l’état? Ces êtres n’auraienl-ils pas assez de force 
pour îiitlner sur les représontans et sur la na¬ 
tion même, et, par là, renverser la constitu¬ 
tion ? 

Est-il jK)Ssible de croire que l’héritier pré¬ 
somptif de l’étal, arrivé à l’àge de dix-huit ans, 
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aurait assez de force, assez de moyens, pour 
oblige!* un homme apjjelé à la légeiice pai* le 
choix du peuple à remettre entre ses mains les 
rênes de l’élat? 


Je demande si un système semblable est ad¬ 
missible; s’il ne met pas sans cesse au milieu {le 
nous le germe des dissensions et des passions'^ 
Sans doute, (juand la loi n’appelle personne à 
la régence, (juaiid la famille qui doit roccuiKr 
est épuisée ou ne piéseiile aucun citoyen majeui*, 
alors la nécessité al>soliie oblige à mettre une 
personne à sa place, et la loi constitutionnelle 
du royaume <loit prendre toutes les mesures né- 
{^essaires pour que le choix n’enti*aîne pas d’in- 
convéniens. Dans l’état où stï trouve aujourd’hui 
la famille royale, plusieurs siècles s’écouleront, 
sans doute, avant que nous ayons une semblable 
crise à éprouver ; mais n’établissons pas, par un 
décret qni tendrait à la discorde, à l’anarchie et 
h la tyrannie même, car la puissance souveraine, 
étayée par la confiance, amènera facilement l’a- 
néantissement de la liberté, ii’étaljtlissons |>as, 
dis-je, par un décret imprudent, le germe des 
révolutions naissantes à cluuiuc règne, le priu- 
ci|)e de tous les agrandisseinens |>ersonnels, et 
l’écueil peii)éluel de la chose publique. 
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Sur le §ermenl enigé du HégenU 


Jo crois qivil csl absolument indispensabU* que 
la loi statue que le régent ne poiii‘i*a pas entrer 
en l'onctioiis, avant d’avoir [»rèlé le serment (b‘- 
crétc jiour le roi. La diniculté d’exérniion que 
}n•éselUe le comité, me paraît très facile à lever; 
car il sultit que la loi détermine devant quel «‘oi'its 
loiijoui’s subsistant, toujours permanent, le ré¬ 
gent [>ourra prêter son serment, dans le cas où le 
corps législatif ne serait pas assemblé. 

Je crois qu’il est de la plus grande importance 
que le régent, avant de gouverner, soit tenu d’as¬ 
surer la nation, par son serment, qu’il maintien¬ 
dra les lois constitutionnelles, et qu’il remplira les 
devoirs que la constitution attache aux fonctions 


qui lui sont coniu*es : il est impossible, en un mol, 
(lue la loi statue que tel fonctionnaire sera tenu di^ 
prêter son serment, et rpie néanmoins elle ne l’ex¬ 
clue pas de la fonclimi à laquelle il est appelé, 
dans le cas où il refuserait la jireslation de ce ser¬ 


ment. 

Je demande donc que le régent ne puisse entrer 
ou fonctions, sans avoir prêté le s(‘rinenl. et que 
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le comité (.le conslitution nous présente le motle, 
et nous indique devant quel corps constitutionnel 
il pourra prêter ce serment, dans le cas (vù le 
corps législatif ne serait pas assemblé au moment 
de la mort d’un roi. 

J’ajoute une autre observation, e’esl qu’il est 
impossible que la nation astreigne le légeul à la 
l>restalion de serment, sans faii*e déj>emlre la 
continuation de ses fonctions de la prestation de 

ce serment : et je lais remm-quer à rassemblée 

♦ 

quels inconvéniens résulteraient de laisser entrer 
un régent dans ses Ibnctions, sauf ensuite à les lui 
retirer, dans le cas où il ne prêterait pas le ser¬ 
ment. 

Certes, il est impossible de ne pas sentir qu’uu 
régent (jui, après être entré en exercice des fonc¬ 
tions de la régence, refusci’ait de prêter sou ser¬ 
ment , aurait des intentions perüdes contre la 
conslitution et tmilre la liljerté nalioualc. Un tel 
homme joindrait bient(>l à l’audace de refuser le 
serment, l’audace d’employer tous les moyens |»os- 
sililes, la force, l;i violence môme, pour renver¬ 
ser les lois eoiislituliomiellcs (jui l’auraient pres¬ 
crit. Il est facile d’emjiècher un contie-révolutiou- 
naire de conmiencer des fonctions; il n’est pus 
facile de les lui reprendre lorsqu’il est on exer- 
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ÀVtttta* tln '2i mars 1791. 

V • rïK IL 

Encore sur rElection du Régenta 


Je demande que la discussion ne soil pas fennec; 
je ni’oirre à prouver que le eouiiléa absolumeiU 
dénaluré la question en confondant réleclion d'un 
nigeiit avec l'élection d’un roi, attendu que la fa¬ 
mille venant à délaillîr, réleclion d’un roi c’est tru- 
vailler de nouveau à la constiunion, en mettant 
une nouvelle famille royale à la place de celle 
qui est épuisée. Nommer un réj^ent au contraire, 
lorsque la famille royale existe encore, c’est agir 
avec la constitution, et il ne làiU pas par consé¬ 
quent, dans ce cas, remploi d’une convention 
naiionale. 

Il ne faut donc pas confondre ces deux ques¬ 
tions, caiMjuüique même dans le système des mem¬ 
bres du comité, un corps électoral ne fut pas plus 
\n*opre (pie la législature à réleclion d’un roi, puis¬ 
qu’un corps électoral n‘est pas mieux une conven¬ 
tion nationale que la législature, et qu’il y eût plus 
de danger à laisser à celui-là le doute, rincerli- 
tiidc et la faculté, par conséipieni, dVntrepn^ndre 
sur les fonctions d’une convention nationale ; il 
n’est pas moins pai‘failemeut vrai (pie la question 
devant être réduite, non lias à faire ou à Iravailler 
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une conslhution, maïs bien h l’exécuter, un cOrps 
conslilutioiinel tel que le corps législatif peut re¬ 
cevoir la délégation de noniiner le légent néces¬ 
saire aux mouvemens du gouverneinent. Qnoi<pio 
la question ne soit pas extrêmement inqM>r- 
tante sous le point de vue de la l’ai’elé de Tévène- 
inent, elle l’est cependant Ix'aucoiip, attendu que 
le système (pi’on vous propose tend à plonger le 
royauine dans un l)oideversement absolu, tontes 
les fois que les circonstances se présenteraient. 

Je demande que l’asseinldée ne se détermine pas 
avant un examen plus mûr et plus a]>prorot)di. 


Séance du 26TWffr«t79l, 

Sur Itt garde du Roi mineur. 


H n’y a qu’un mol sur la question actuelle. Il 
est évident (|ue reniant royal appartient à la na¬ 
tion ; que conséquemment sa garde appartient à 
la nation. 11 est temps de poser en maxime gé¬ 
nérale , que nous ne connaissons plus de lesla- 
mens politiques api’ès la mort. 

A présent, il me semble que le comité n’a pas 
assez exprimé (pie le n'geiit ne peut pas avoir la 
garde du roi ; il a dit à lu vérité dans le premier 
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article, que la régence ne donnait aucun droit à 
cette garde; niais il doit être dit : la n^ence et la 
garde sont inconqiaiililes, et il doit être ajonlc à 
larticle, (jiie l'acte |>ar lequel le corps législatif 
nommera, ne sera pas soumis à la sanction. Avec 
ces additions, il inc paraît qu’il n’y a pas une seule 
objection à faiie au plan projKisé par le comité. 


[L'article du comité est adopté avec les ameiideinens de 
Af. Bariiave.) 
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^l'ir l*hii io1(»liillté de la iierHOiitie du roi* 


Séance du \ !j juiUel i701 


T.a nation françaîso vient irossiiycr iiiio vio¬ 
lente secousse ; niais, si nous devons en croire 
tous les augures qui se manifestent déjà, ce der¬ 
nier évènoinent, comme tous ceux qui Tout pré¬ 
cédé, ne servira qu’à presser le terme, qu’à as¬ 
surer la solidité de la révolution que nous avons 
liiite. Déjà la nation, en manifestant son unani¬ 
mité, en constatant l’immensité de ses forces au 
moment de l’inquiétude et du péril, a prouvé à 
nos ennemis ce qu’ils auraient à craindre du l’é*- 
suUat de leurs attaques. Aujourd’hui, en exami¬ 
nant alteniivemeiU la conslilulion qu’elle s’est 
donnée, elle va en j)rendre une connaissance ap¬ 
profondie, qu’elle n’eût peut-être pas acquise 
de long-temps, si les principes de la moralité, 
paraissant en contradiction avec ceux de la j>oli- 
tiqiie, si un sentiment profond, contraire dans 
ce moment à l’intérêt national, n’eussent pas 
obligé rassemblée à ci'ouser ces grandes et iin- 
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portantes questions, et h déinonlrei* à toute la 
France ce que savaient déjà par pi’inci|>es ceux 
qui l’avaient examinée, mais ce que la Ibule 
l^ut-étre ne savait point encore, je veux dire la 
nalin’e du gouvernement mona relu que ; quelles 
sont ses bases, quelle est sa véritable utilité fKUir 
la nation à la([U(»lle vous l’avez donné. 

I^a question qui vous est soumise présente évi¬ 
demment deux aspects diiférens ; la question de 
fait, la question de droit ou constitutionnelle. 
Quant à la question de fait, je me crois dispensé 
de la discuter par le discours éloquent qu’a pro¬ 
noncé, à cette trilnuu‘, celui des opinans qui a, 
immédiatement avant moi, soutenu la meme 
opinion (t). Je me plais à rendre justice, je ue 
dirai pas seulement à rétendue des laieiis, mais à 
ràme vérilableinent noble et généreuse qu’il a 


développée dans cette grande circonstance, il a, 
dis-je, siiilisaminent examiné le fait; je vais 
brièvement examiner la loi. .le vais prouver que 
la conslituiion veut la conclusion que vos comi¬ 
tés proposent; mais je dirai plus, je dirai qu’il 
est utile dans les circonstances, qu’il est bon 
pour la révolution que la constitution la <-oni- 
maiidc ainsi. 


.le ne parlerai point avec étendue de la nature 


(1) M. SoHes. 
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el de l’avaniage du gouverneiiieiit monarchique; 
vous l’avez plusieurs lois exaiuiiié, et vous avez 
motilré votre conviciioii, eu rélablissaiit dans 


votre pays. Je dirai seulement : toute conslitu- 
tion, [K)ur t^lre Itoimc^ doit porter sur ces deux 
principes, doit présenter au jxmple ces deux 
avantages, lilx*rlé, stal)ililé dans le gouverne¬ 
ment tjui la lui assure. Tout gouvernement, 
pour rendre le peuple heureux, doit le rendre 
lihir. Tout gouvernement, pour être bon, doit 
renlei’iiier en lui les principes de sa stabilité; 
car aitti’cmeiU, au liiui tlu bonheur, il ne pré- 
seiilei'ait qiu‘ la perspective d’une suite de chan- 
gemens. Or, s'W est vrai que ces deux principes 
n’existent pour une grande nation comme la 
notre que dans le gouvernement monarchique, 
s'il est vrai que la base tlu gouvernement mo- 
narebique et celle d(* ces deux grands avantages 


qu'il nous présente sont essentiellomeut dans l’in- 
violabiliié du pouvoii* exéculil’; il est vrai ile dire 


que celle maxime est essentielle au bonheur, a 
la lil)erté de la France. 


Quelques liommes dont je ne veux pas accuser 
les iulenlious, à qui même, pour le plus grand 
nombre, je n’en ai jamais cru de malfaisæiles; 
quelques hommes qui peut-t'lre cherebenl à faiivî 
en politique des romans, parce qu’il est plus fa¬ 
cile de trïivailler ainsi que do coiilribuer à l’iUi- 
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lîté réelle et positive de son pays, cherchant dans 
un autre hémisphère des extMiiples à nous don¬ 
ner, ont vu en Amérique un peuple (H*ciif«nii tin 
grand territoire ]>ar une population rare, iMîlaiii 
environné d'aucun voisin puissant, ayant (inur 
limites des forets, ayant toutes les habitudes, 
toute la simplicité, tous les s<^ntimens d’un [peu¬ 
ple presque neuf, prosijne unitjiuMnent occupé ii 
la culture ou aux autres travaux immédiats qui 
rendent les homnies naturels et purs, et tpii les 
éloignent de ces passions factict's qui luivt les j’ci- 
voliitions des gouverneinens ; ils ont vn iin gou¬ 
vernement républieain élahli sur ce vaste terri¬ 
toire : ils ont conclu de là ([lie le même gouver- 
upiiieiit pouvait nous eonvenir. Ces liounni‘S d(tnt 
J'ai déjà annoncé qiu* je n’attaquais pas les in¬ 
tentions, ces homnies sont les mêmes (jiii con¬ 
testent aujourd’hui le principe de rinviolalnlité : 
or, s’il est vrai que sur cette terre une [iopula- 
lion immense est réjiandue; s’il est vrai qu'il s’y 
trouve une multitude d’hoimiies exelusivement; 
occupés à ces sjiéculalions de res[>rit (pii exei*- 
cent rimagîiiatioii, (jiii jHirtent à rambilioii et à 
rainoiir de la gloire ; s’il csl vrai qu'au tour de 
nous des voisins puissans nous obligent à ne fairi^ 
qn’uiu‘ s<nde masse [loiir leur résister avec avan¬ 
tage; s’il est vrai que toutes ces circonstances sont 
l>osllîves et ne dépendent [xis de nous, il est in- 
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coitU'slable (|ue le remède n’en j)eul exislei* que 
dans le gouverncinenl monarchique. Quand le 
pays esl peuplé et étendu, il n’existe, et l’art de la 
püliti([ue n’a trouvé que deux moyens de lui don¬ 
ner une existence soliile et perinanenlc : ou bien 
vous oi^anist'H'z s<'parémeiit les parties, vous 
mettrez dans cbacjue section une |K)rtion de 
gouvernemcni, et vous fixerez ainsi la stabilité, 
aux dépens de funité, de la puissîince et de tous 
les avantages qui résultent d’une grande et ho¬ 
mogène association ; ou bien si vous laissez sul>- 


sislor l’union nationale, vous serez obligés de 
placer au centre une puissance immuable, qui, 
n’éiani jamais lenoiividée que |»ar la loi, présen¬ 
tant sans cesse des olistacles à l’ambition, l’ésiste 


avec avantage aux secoussi^'s, aux rivalités, aux 
vibrations rapides d’une popnlalion immense agi- 
lée par toutes les passions qu’enfante une vieille 
société. 


La solidité de ces maximes, étant reconnue, 
décide notre situation. Nous ne pouvons 011*0 
stables dans notre existence politique que jxu* un 
gouvernement fédératif qu’aucun , jusqu’à ce 
jour, ii’a soutenu dans cette assembléeque la 
division en 83 départeinens a été destinée à pré¬ 
venir, et suffit seule pour rendre absurde, qu’il 
est, je pense, inutile de repousser; ou par le 
Gouvernement monarcliiqiie que vous avez ëta- 
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bli, c’est-à-dire eu remettant les rênes du pou¬ 
voir exécutif dans une famille par droit de suc¬ 
cession hcréd i la i rc. 

La liberté trouve sou origine dans les mèiiies 
pi’incipes. Ou vous a, hierj développe d’une ma¬ 
nière savante, et qu’il est utile de mettre sous vos 

yeux, celte indépendance des deux pouvoii s, qui 

<■ 

est la première base du gouvernement représen- 
talifel inouarcbique. Là le i)euple,qui ne peut lui- 
même faire ses lois, qui ne peut lui-même exercer 
ses pouvoirs, les melLaui entre les mains de ses 
représenlans, sc dépouille ainsi passagèrement de 
l'exercice de la souveraineté, et s’oblige de le di¬ 
viser entre eux; car il ne conserva sa souveraineté 
qu’en en divisant l’exercice entre ses délégués; et 
s’il était possible qu’il la remît tout entière dans 
un individu ou dans un corps, dès lors il s’ensui- 
vrait que son jk)U voir‘serait aliéné. Tel est donc 
le pi iucii>cdu gouvcrneincut représentatif et mo¬ 
narchique; les doux pouvoirs réunis se servent 
mutuellement de complément, et se servent aussi 
de limite; non sculemenl iUàut que Tuii fasse les 
lois, et que l’autre les exécute. Celui qui exécute 
doit avoir un moyeu d’opposer sou frein à ce¬ 
lui qui fait la loi, et celui qui lait la loi doit 
avoir un moyen de souinelLre rexéculion à la 
res|»onsabililé : c’est ainsi que le loi a le cU’oit 
de refuser la loi ou de la susjKmdre, en oppo- 
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sanl sa puissance h la rapidiléj aux entrepri¬ 
ses du corps législatif; c"est ainsi (pie le pouvoir* 
législatif, on poursuivant les écarts de la puissance 
exécutrice contre les agens nommés par le roî, 
leur liïit rendre compte de leur gestion, et pi'é- 
vienl les abus qui pouri*aient naîli'C de leur im¬ 
punité. 


De cette combinaison savante de voti’e gouver¬ 
nement, il est résulté une conséquence : ce pou¬ 
voir dispensé au roi de limiter le pouvoir législa¬ 
tif, devant nécessairement le rendre indépendant, 
devant, par conséquent, le rendre inviolable, il a 
fallu, quand la loi mettait en lui, non seulement 
la sanction, mais aussi Texécution, il a fallu en 
séparer défait cette deiiiiere partie, parce qu’elle 
est, par sa nature, nécessairement soumise ;i la 
responsabilité. 

Ainsi, vous avez laissé au roi inviolable cette 
exclusive fonction, de donner la sanction et de nom¬ 
mer les agens; mais vous avez obligé, par la con¬ 
stitution, les agens nommés par le roi, à remplir 
pour lui les fonctions exécutives, parce que ces 
fonctions nécessitent la critique et la censurtî, et 
que le roi, devant être indépendant [lour la s;mc- 
tion, devant être, parcons<'*qlient, personnelle¬ 
ment inattaquable, devenait incapable de les rem- 
)>lir. Vous avez donc toujours agi dans les princî- 
l>es dMndépeu<lance des deux pouvoirs ; vous avez 
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donc toujours agi dans la considération de cette 
nécessité indispensable de leur donner mutuelle¬ 
ment les moyens de se contenir. J’ai dit que la 
stabilité et la lil)erté étaient le double caractère de 
tout bon gouvernement; l’un et l’autre exigent 
im|>érieusement l’inviolabilité. S’il est vrai que 
pour être indépendant le roi doit être inviolable, 
il n’est pas moins vrai qu’il doit l’être pour la sta¬ 
bilité, puisque c’est cette maxime qui, le mettant 
à couvert de tous les efforts des factieux, le main¬ 
tient à sa place, et maintient avec lui le gouverne¬ 
ment dont il est le chef. 

Telle est, dans son objet, cette inviolalnlité es¬ 
sentielle au gouvernement monarchique: voyons 
quelle est sa nature, et quelles sont ses limites ; 
les voici très clairement h mes yeux : 

La responsabilité doit se diviser en deux liran- 
ches, parce qu’il existe |xuir le roi dctix genivs de 
«lélits; le roi peut commettre tics délits civils, le 
roi peut commettre des délits politiques : quant 
au délit civil (j’observe que celaesl hors du cas que 
nous traitons maintenant), quant nu délit civil, il 
n’existe aucune espèce de proportion en tre l’avan¬ 
tage qui résulte pour le peuple, de sa tranquillité 
conservée, de la forme de gouvernement mainte¬ 
nue, et l’avantage qui |X)urrait;résulter de la puni¬ 
tion d’une faute de cette nature. Que doit alors le 
gouvernement au maintien de l’ordre et de la mo- 
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raie? Il doit seulement prévenir que le roi, qui a 
fait un délit grave, ne puisse le l'épeler ; mais il 
n'est pas obligé de sacrifier évidemment le salut 
du peuple, et le gouvernenienl établi, à une vin¬ 


dicte particulière; ainsi donc pour le délit civil 
du monarque , la constitution ne peut établir sîi- 
genient qu'un lemède, je veux dire la supposi¬ 
tion de démence; par là, sans doute, elle jette un 
voile sur un mal passager; mais, par là, en pré¬ 
venant par les précautions que la démence nécesr- 
site, la réfiétilion du délit, elle conservée la forme 
du gouvernement, et assure au peuple la paix 
qui , (lans une bypolhèse opposée, pourrait être 
troublée à tout moment, non seulement par les 
jugemens, mais même par les accusations aux¬ 
quelles le prince sei*ait en bulle. 

Quant au délit j)olitique, il est d’une autre na¬ 
ture, et je remarquerai seulement ici que nos ad¬ 
versaires se sont étrangement mépris sur ce jioint ; 
car ils ont dit que c’était sur l’exercice du pouvoir 
exécutif que portait l’inviolabilité. Il est parfaite- 
ment vrai que c’est sur cette seule fonction-là qu’il 
n’y a pas fl’inviolabililé ; il no ^leiit pas exister 
d’inviolabilité sur les fonctions du pouvoir exécu¬ 
tif, et c’est jxmr cela que la constitution, l’endanl 
le roi inviolable, l’a absolument privé de l'exer¬ 
cice immédiat de cette partie de son pouvoir ; le 
roi ne peut i>as exécuter, aucun ordre exécutif ne 
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peutcniaiier de lui seul; le contre-seing est néces¬ 
saire ; tout acte exécutif qui ne porte que son nom est 
nul, s:ins force, sans énergie ; tout homme qui Texé- 
culc est coupable; parce seul faitlaresponsahiliU; 
«'xisle contre les seuls agens du j)OUYoir ; ce léesi 
donc pas là qu’il faut chercher rinYiolal)ililé rela¬ 
tivement aux délits politiques, cai’ le roi, ne pou¬ 
vant agir en celte partie, ne peut pas délinquer. 

La véritable inviolabilité du délit politique est 
celle qui porte sui‘ des faits élrangei s à ses fonc¬ 
tions exécutives et constitutives. Celle inviolabi¬ 
lité-là n’a qu'un terme ; c’est la décliéance. Le 
roi ne jkhiI cess(‘r d’être inviolable, ([u’eu cessant 
d’être roi; la constitution doit prévoii’ le cas oîi le 
pouvoii* exécutif devient incapalde cl indigne 
«le gouverner : la constitution doit prévoir les 
cas de déchéance, doit clairement les caractériser ; 
car s’il n’en était pas ainsi, le l oi, essentiellement 
indépendant, deviendrait dé|Kîiulanl de celui qui 
jugerait la décliéance. 

J’examinerai hienlôt ce moyen de convocation 
nationale que l'AngleteiTé a momentanément 
adopté, par la raison que sa constitution, qui est 
faite pour les évênemens, n’a jamais prévu les cas 
qui n’élîiient pas encore arrivés: par la raison que, 
n’ayant |)as un gouvernement de droit, mais de 
fait, elle est obligée de tirer toujours ses lois des 
ciironslances: j’exuüniierai, dis-je, hieulôl ce 
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mode des conventions nationales qui |)eut avoir' 
peu de dangers dans un pays tel (juc T Angleterre, 
mais qui, chez nous, les présente en foule. 

Je dis que, parmi nous, l'inviolabilité des délits 
politiques ne peut avoir de terme que parla dé¬ 
chéance ; que la déchéance ne peut arriver que 
pai' un cas pi'évii par la constitution, et formelle¬ 
ment énoncé par elle ; de sorte que le cas échéant. 
Je jugement soit prononcé par la loi même. 

Si ce sont là les principes que nous avons ad¬ 
mis jusqu’à ce joui’, et qui doivent déterminer no- 
tre décision, il est facile de les applit|uer à la cir¬ 
constance. 


On a parfaitement démontré que les actes com¬ 
mis par le roi ne présentaient pas le cas do dé¬ 
chéance prévu par la constitution, et ne présen¬ 
taient non plus aucune abdication. Que résulte-t-il 
de là? que si l’acte commis par le roi était en lui- 
même tin délit ( ce que je n’examinerai pas, M. Sal¬ 
les m’en a dispensé), la loi ne l’ayant pas prévu ne 
peut y être ap]»liqiiée, la déchéance n’a pas lieu, 
1 inviolabilité denietire dans sa pléniiud<‘. 

Ici se présente directement rai’guinenl qu’a fait 
M. Buzot sur l’exemple de rAnglclcrre : la con- 
slitiUion anglaise n’a point prévu les cas de dé¬ 
chéance, mais la nation la prononce lorsque les 
évèneiiiens semblent la solliciter. Ici, je l'éj^iète ma 
réponse : la constitution anglaise n’a pas prévu ce 
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cas, i*arce qu’elle n’a lU'évu aucun cas; il n’exislc 
en Angleleire aucune constilulion écrite; il n’exisLc 
en Angleterre aucun usage permanent en celUî 
partie; Chaque fois que l’état essuie une ciîse, qu’il 
se [)i‘ésenleune nouvellecoinbînaison d’évènemens 
]>oliliques, alors les partis qui tloniinenl, alors 
ccux(|ui ont iiUisil’inlluence dans la nation, alors la 
conjoncture actuelle détermine le parti qu’on prend 
et le mode par lequel on arrive à l’adopter; c’est 
ainsi que dans certain cas on a prononcé la dé¬ 
chéance pour des méfaitsqui i>eut-elre ne ravaieni 
pas méritée, et que plus anciennement, dans des 
cas plus graves, on ne l’avait pas ]>rononcée ; c’est 
ainsi qu’on a appelé en Angleteiae des conven¬ 
tions nationales, quand on les a crues propres à 
faire réussir les desseins des hommes dominans 
et que, dans des cas où la lilierté publique a été 
vérilahlement attaquée, on a laissé régner tran- 
qullleJiieiit celui qui l’avait plus heureusement 
tenté. (^0 ii’esl pas là le système <|ue nous avons 
admis : nous avons voulu que dans nos lois politi¬ 
ques, comme ilans nos lois civiles, tout, autant 
qu’il était possible, fût prévu; nous avons voulu 
annoncer la jaune en déterminant d'alMud le délit ; 
nous avons voulu ôter, s’il était possible, tout à 
rarbilraire, et asseoir, dans uii pays jdus sujii 
aux révolutions, parce qu'il est plus éteiidtj, as¬ 
seoir une base stable, qui pût prévenir ou inaîii i* 
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séries évènenieiis, el soumellre à la loi eoiistiUi- 
tioiinclle, meme les révolulions. Ne nous défions 
donc pas do cet le l’ègle, car elle est bonne : nous 
Il Savons pas cessé de la suivre pour les individus, 
observons-la aujourd'hui pour le monarque : nos 
principes, la consiitulion, la loi, déclarent qu’il 
n’est pas déchu ; c’est donc enlre la loi sous la¬ 
quelle nous devons vivre, entre raltachemenl à 
la constitution et le ressentiment cou Ire un homme, 


qu il s’agit de prononcer. Or, je demande aujour¬ 
d'hui à celui de vous tous qui pourrait avoir conçu 
conli’e le chef du pouvoir exécutif toutes les pré¬ 
ventions, tous les ressentimens les plus profonds 
et les plus animés; je lui demande de nous dire 
s’il est plus irrité contre lui, qu’attachi* à ta loi de 
son pays : et remarquez que cette tlitTérence, na¬ 
turelle à rhoninie libre, entre rimportance des 
lois el rimportance des hommes; que cettedilfé- 
rence doit surtout s’établir, relativement au roi, 
dans une monarchie libre et l’eprésentntive ; il me 
semble que vous eussiez lait une grande faute, si 
lorsque constituant une monarebie liérédîtaire, el 
consentant par conséquent à recevoir des mains 
de la naissance et du hasard celui tpii devait exer¬ 
cer la première pi ace, vous aviez laissé nue grande 
importance an choix el a la qualité de rhonmie; 
je conçois que partout où la volonté du peuple 
donne un iïatre de la canacilé, nar loti ton la res- 
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poiisabililé oblige roflioiei' public îi oxorcer ses 
fonctions, ou le punit de l’avoir enfreinte, Il est 
nécessaire que les qualités j>ersonnelles agissent 
fie concert avec la loi. Mais, ou bien vous avez fait 
une constitution vicieuse, ou celui que le hasard 
de la naissance vous donne, et que la loi ne peut 
pas atteindre, ne peut pas être important par ses 
actions personnelles au salut du gouvernement, et 
doit trouver dans la ( onstitulion le principe de sa 
conduite et rol)Stacle à seseireurs. S’il en était au¬ 


trement , Messieurs, ce ne serait pas dans les fau¬ 
tes du roi que j'apercevrais le plus grand danger, 
ce serait dans ses grandes actions; je ne me mé¬ 
fierais pas tant de scs vices que de ses vertus : car 
je pourrais dire à ceux qui s’exilaient eu ce mo¬ 
ment eu plaintes justes peut-être en moralité, mais 
mais bien puériles en politl([ue ; qui s'exhalent 
avec une (elle fureurcontre rindividii qui a jiéclié; 
je leur dirais : vous seriez donc à ses pieds sî vous 
étiez contens de lui. 

Ceux ([ui veulent ainsi saoririer la consiitulion 
à leur ressentimoiU pour tm homme, me [larais- 
senl trop sujets a sacrifier lu lilierlé par enthou¬ 
siasme pour un autre;et puiscpéils aiment la ré¬ 
publique, c'est î)ieu aujourtriiui le moinout de leur 
dire : comment voulez-vous une république dans 
une nation où vous vous ilaltez, que l’acte tou¬ 
jours facilement pardonné, d’un îndivitlu qui a 
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en lui-ineine de gi’auds moyens de juslilicallou, 
que l’acte d’un individu qui, tiuoiqu’on juge en lui 
certaines qualités, avait eu long-temps ratrecliou 
du peuple j quand vous vous êtes Üattés, dis-je, 
que l’acte qu’il a commis pourrait changer notre 
gouvernemeiU, comment n’avez-vous pas craint 
que cette niêm<‘ mol)ilité du iK'uple ému par l’en- 
thousiasme envers un grand homme, par la re¬ 
connaissance des grandes actions (car la nation 
française, vous le savez, siiit bien mieux aimer 
qu’elle ne sait haïr), ne renversât en un jour vo¬ 
tre absurde république; comment, leur dirai-je, 
vous avez en ce moment fondé tant d’espéninces 
sur la inol)ilité de ce peuple, et vous n’avez pas 
senti que si votre système pouvait réussir, dans 
cette même mobilité était le princii^e de sa des¬ 
truction ; que bientôt le jxnq>le agité dans un autre 
sims aurait établi h la place de la monarchie cons¬ 
titutionnelle qu<* vousauiez détruite, la plus ter¬ 
rible tyrannie, celle qui est établie contre la loi, 
cvi)ée \iiii raveiigleineiU ? Vous avez cru que le 
peuple changerait aujourd’hui sa constitution par 
une impression momentanée, et vous avez (a u que 
conseil exécutif, faible par son essence, divisé 
incessamineni entre ceux tpii en formeraient le 
nomlire, opposé à tous égards à l’instinct tie la 
nation (pii est tout entière pour l égalité et tou¬ 
jours prête à s’insurger contre ce (pii lui luéscn^ 
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lorail le simulacre truiic odieuse oligarchie, que 
ce conseil établissant dans le royaume le désordre 
et ranarchie t>ai’ la débilité de ses moyens, et par 
la division de ses membres, résistemil long-temps 
aux grands généraux, aux grands orateurs, aux 
grands philosophes qui présenteraient à la nation 
la puissance priitectrice du génie contre les abus 
aux(]iiels vous l'auriez livrée ; vous avez cru que 
la nation par un mouvement momentané détrui¬ 
rait la royauté, et vous n'avez pas senti que, s'il 
en était ainsi, elle rétablirait un jour la tyrannie 
jmur SC défaire des troubles et de i état humiliant 
dans lequel vous l'auriez plongée jusqu'à la dé¬ 
chéance, Il est donc vrai que la constitution veut 
(|uc le roi soit inviolable, et que, dans un cas non 
prévu, il ne soit pas déchu du trône; il est donc 
vrai (pie tout bomme libre doit vouloir exclu¬ 
sivement CO qu’a prononcé la constitution. Mais 
je veux bien en ce moment laisser la constitu¬ 
tion de coté ; je veux parler de la révolution ; 
je veux examiner s’il est à regretter que la dé- 
ebéanœ ne s’ap|dique pas à la conduite du roi ; 
et je dis, du fond de ma pensée , je dis aflirniati- 
vemenl : non. 

Messieurs, je ne chercherai iKiint ici des motil’s 
de révolution dans ceux qu'on a voulu nous siqi- 
|>oscr. On a dit à cette tribune , on a imprimé 
ailleurs que la crainte îles puissances étrangères 
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avait etc io motif de circonstance qui avait délcr- 
minc les comités on laveur du décret qu’ils vous 
ont proiwsé ; cela est faux, calomnieusement faux. 
Je déclare que la crainte des puissances ctrangè- 
vGs ne doit pas influencer nos opérations. Je dé¬ 
clare que ce n’est t>as a nous h redouter des débats 
avec les rois, qui, i)cul-èti*c, par les circonslan- 
ces, ne seraient pas heureux ^wurnous, mais qui 
stîronl toujours plus raenaçans |>our eux, Quel- 
qu’exemple qu’on puisse donner dos peuples de¬ 
venus libres par leur énergie, et rétablis sous le 
joug par la coalition des tyrans, une telle issue 
n'est point à craindre pour nous. Des secousses 
trop répétées ont fait pénétrer jusqu’au fond du 
peuple, l’amour et rattachement à la révolution. 
On ne change plus l’étal des choses, on ne réta¬ 
blit plus des usurpations et des préjugés quand 
une telle masse s’est émue, et quand elle a dit 
tout entièra : je sais être libre, je veux être libre, 
et je serai libre. Cela est profondément vrai en 
|>olitique, comme juste en philosophie, et si ou 
le veut, comme pompeux on déclamation. Il est 
parfaitement vrai que si quelque puissance voulai l 
nous ôter notre liberté, il ]>ouri ait en résulter des 
désastres passagers pour nous, de grandes plaies 
j)our rimmanitc; mais qu’en derniere analyse la 
victoire nous est assurée. Aussi n’cst-cc pas là, 
Messieurs, le motif révolutionnaiic du décret* 
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On a l’appelé aillcui’s el h cette tribune les 
iiiconvénieiis de détail de tout autre j>arti que 
celui qui après la constitution achevée la propo¬ 
serait au roi pour l’accepter librement. On a 
assez bien établi que des régens j^assés on pays 
élrangei*s, éloignés de tout temps de la révolution, 
i’«*inplaccraient mal le monarque que vous auriez 
<doigné ; on a t»arfaitcmiont établi qu’éloigner la 
l'cgcncede ceux à qui la constitution Ta donnée, 
après en avoir éloigné la royauté, femit créer au¬ 
tant de partis qu’on aurait exclu d’hommes ap- 
l»elés ixir la constitution. On a très bien prouvé 
ipi’un conseil exécutif de régence ou de surveil¬ 
lance, mis à leur place, angmenlei*ait le mal au 
lieu d’y rémédier, que les ennemis ou plutôt les 
chefs du parti contre-révolutionnaire en devien- 
<h’aio!U plus nombreux , (pic la nation se divise¬ 
rait elle-même, et que le pouvoir exécutif remis 
en de déhiles mains n’aurait aucun elfet sur eux ; 
(pic si ce conseil était pris dans rassemblée natio¬ 
nale, lu révolution paraîtrait n’ètre plus ronvrage 
(juc do ramliilion de œux qui auraient voulu s’y 
faire porter; que rasscmbl(3e nationale perdrait 
resiimc, et que ceux qu’elle aui-ait placé a la tot(' 
du gouvernement auraient par là même perdu la 
force ; (pic si le conseil était choisi au dehors de 
celte assemldéc, il serait possible, sans doute, d’y 
recueillir des hommes capables de gouverner ; 
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mais il ne le serait |>as aillant d’y relronvcr dos 
hommes assez connus dans la révoUnion, ayant 
pu attacher sur eux rallention publique, ayant 
pu conquérir la confiance par une longue suite 
d’actes connus, de sorte que le second conseil se- 
i<iit encore plus fragile que le premier. On a très 
bien établi ces faits ; mais je les prends en masse 
et je dis : tout changement est aujourd’hui fa¬ 
tal : tout prolongement de la révolution est au¬ 
jourd’hui désasli’eux; la question, je la place ici, 
et c’est liien là qu’elle est marquée par l’intérêt 
national. Allons-nous terminer la révolution, al¬ 
lons-nous la recommencer? Si vous vous déliez 


une fois de la conslilulion, où sera le point où 
vous vous arrêterez, et où s’arrêteront surtout 
nos successeurs? 

J’ai dit que je ne craignais pas l’attaque des na¬ 
tions étrangères et des Français émigrés ; mais je 
dis aujourd’hui, avec autant de vérité, que je 
crains la continuation des inquiétudes, des agi¬ 
tations qui seront toujours au milieu de nous tant 
que la révolution ne sera pas lolalenicnt et jiaisi- 
blcment terminée: on ne peut nous faire aucun 
mal au dehors, mais on nous fait un grand mal 
au dedans quand on nous agîte i»ar des pensées 
funestes ; quand des dangers chimériques, créés 
autour de nous, donnent au milieu du peuple 

quelque consistance et quelque conliancc aux hom- 
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mes qui s’en servent jKHir l’agiter continuelle¬ 
ment. On nous fait un grand mal ([uand on \\ov- 
péiiie C(î mouvement révolutionnaire qui a déti uit 
tout ce qui était h détruire, qui nous a conduits 
au point où il fallait nous arrêter, et qui ne ces¬ 
sera que [>ar une détermination paisible, une de- 
lonnination eonimiine, un rapprochement, si je 
puis m’exprimer ainsi, de tout ce qui peut com- 
]X)ser il l’avenir la nation Irançaise. Songez, Mes¬ 
sieurs, songez à ce qui se passera après vous : 
vous avez fait ce qui était Ixm pour la liberté, 
poui’ régalilé; aucun pouvoir arbitraire n’a été 
épargné, aucune usurpation de l’amour-propre 
ou des pi’opriélés n’est échapjiée : vous avez rem lu 

tous les hommes égaux devant la loi civile et de- 

* 

vaut la loi politique; vous avez repris, vous avez 
rendu à l’état tout ce qui lui avait été enlevé. De 
là résulte celte grande vérité,que si la révolution 
fait un pas de plus, elle ne peut le faire sans dan¬ 
ger ; c’est que, dans la ligne de la liberté, le pre¬ 
mier acte qui pourrait suivre serait l’anéantisse- 
ment de la royauté; c'est que, dans la ligue de 
l’égalité, le preiniei* acte qui iwurrait suivre se¬ 
rait l’attentat à la propriété. 

Je demande à ceux qui m’entendent, à ceux qui 
conçoivent avec moi, que si les mouvemens re¬ 
commencent, que si la nation a encore de grandes 
secousses à éprouver, que si de grands évène- 
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mens peuvent suivre ou seulement so font redou¬ 
ter, que si tout ce qui agile le [>cuple conlimie a 
lui imprimer son mouvement, (jue si son inthicnce 
eonliimc à pouvoir agir sui’ les évènemens i>oli- 
liques; «n tous ceux, dis-je, qui savent que, si les 
ciioses se passtmt ainsi, la révolution n^esl pas 
finie ; je leur demande : existe-i-il eucorehdéli uire 
une autre aristocratie que celle de la propriété? 
Messieurs, les hommes qui veulent faire des ré¬ 
volutions ne les font pas avec des maximes mé¬ 
taphysiques; on séduit, on entraîne quelques i>eu- 
seuiTS de cabinet, quelques hommes siivans en 
géométrie, inca}>ahles en poliii<]ue : on les nour¬ 
rit sans doute avec des abstractions ; mais la mul¬ 
titude dont on a Ijosoin de se servir, la multitude, 
siuis laquelle on ne fait pas de révolution, on ne 
Fenlraîne que par des réalités, on ne la touche 
que par des avantages palpables. 

Vous le savez tous, la nuit du 4 août a donné 
plus de bras à la révolution que tous les décix'ts 
constitutionnels; mais pour ceux qui voudraient 
aller plus loin, quelle nuit du 4 août rcslc-l-il à 
faire, si ce iFestdes lois contre les pro[>riétés?ef 
si les lois ne sont pas faites, <iui nous garantira 
qu’à délàul d’énergie dans le gouvernement; que, 
quand nous n’aurons pas terminé la révolution 
et réprimé le mouvement qui la [ierpétue, son ac¬ 
tion progressive ne sera pas d’elle-raéme ce que 
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la loi n’aura pas osé prononcer? Il est donc vrai 
qu’elle doit reœvoir aujourd’hui son grand carac¬ 
tère ; il est donc vrai que la révolution pai'atira 
aux yeux de l’Europe et de la postérité, avoir été 
faite pour la 'nation française, ou pour quelques 
individus : que si elle est faite pour la nation, elle 
doit s’arrêter au moment où la nation est libre, et 
où tous les Français sont égaux : que si elle con¬ 
tinue dans les troubles, dès lors elle n’est plus 
quel’avantage de quelques hommes, dès lors elle 
est déshonorée, dès lors nous le sommes nous- 


mêmes. 

Aujourd’hui* Messieurs, tout le monde doit sen¬ 
tir que l’Intérêt ebramun est que la révolution 
s’arrête. Ceux qui ont [Xïrdu doivent s’aj>orcevoir 
<|u’il est imjK)ssiblede la faire rétrograder, et qu’il 
ne s’agit plus que de la fixer : ceux qui l’ont faite 
et (pli l’ont voulue, doivent apercevoir qu’elle est 
à sou dernier terme, que le Ixmheur de leur pa¬ 
trie, comme leur gloire, exige qu’elle ne se fcon- 
tinuc pas plus long-temps. Tous ont un même 
intérêt : les rois eux-mêmes, si quelquefois de 
profondes vérités peuvent pénétrer just]ue dans 
les conseils des rois ; si quelquefois les préjugés 
<|ui les environnent peuvent laisser passer jusfju’à 
eux les vues saines d’une jxiliüque grande etplii- 
losophiqiie ; les rois eux-mêmes doivent aperce¬ 
voir qu’il y a loin iK)Ur eux entre l’exemple d’une 
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grainle reforme dans le gomernement et l’exem¬ 
ple (le ral)oIilion de la royauté i ([ue si nous nous 
arrêtons ici, ils sont eiicoi'e rois; ([iie, même l’é¬ 
preuve ({lie vient de subir parmi nous cette in- 
sliliilion, la rcyslance qu’elle a offerte h un peu- 
pl<î (‘clairé et fortement irrite*, le (riomplie qu’elle! 
a (tj>lenii par les discussions les plus a]>|>rofon- 
dies; que toutes les circonstances, dis-je, consa¬ 
crent p(mr les grands états la dodrine de la 
royauté; ((ue de nouveaux evènemens en |)our- 
raient faire juger autrement; et que, s’ils ne veu¬ 
lent pas sacrifier «à de vaines espérances la réalité 
de leurs intérêts, la terminaison de la révolution 
de la nation française est aussi ce qui leur con¬ 
vient le mieux. 


Quelle que soit leur conduite, Messieurs, que 
la nôtre au moins soit sage; que la faute vienne 
d’eux, s’ils doivent en souflnr un jour ; et que 
personne dans l’univers, en examinant notn; 
conduite, n’ait un reproche juste h nous faire. Ué- 
générateurs de l’empire, représentans de la na¬ 
tion française, suivez aujourd’hui invariïddement 
votre ligne; vous avez montré que vous aviez le 
œui'age de détruire les abus de la puissance ; vous 
avez montré que vous aviez tout ce qu’il faut jiour 
mettre h la place de sages et d’heureuses institu¬ 
tions; prouvez aujourd’hui que vous avez la force, 
(jue vous avez la sagesse de les protéger et de les 
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maintenir. La nation vient de donner une grande 
piviive (le force et de courage : elle a solennelle- 
ineiU rnis au joui’, et par* un mouvement spon- 
laiK*, tout ce (|u’elle pouvait opposer aux évciie- 
iiK'iis dont 011 la menaçait. (Continuons les mê¬ 
mes précautions ; que nos limites, nos frontieivs 
soient puissamment défendues; mais au moment 
où nous manifestons notre puissance, prouvons 
aussi notre modération; présentons la paix au 
monde in(|uiet des événemens qui se ]>assent au 
milieu de nous : présentons une occasion de triom- 
plie, une vive satisfaction h tous ceux qui, dans 
les pays étrangers, ont pris intérêt aux évène- 
mens, et qui nous disent de toutes parts : Vous 
avez été courageux, vous êtes puissans, soyez 
aujourd’hui sages et modérés; c’est là que sera le 
terme de votre gloire. C’est ainsi que vous aurez 
prouvé que, dans des circonslanc(‘s diverses, vous 
saviez eiuploycr des taicns Cl des moyens, et des 
vertus diverses. 


C'est alors que vous l'elirant dans vos foyers, 


a[>i‘ès avoir 


vigoureusemen t élabi i 


l’action du 


gouvernement, après avoir énergi([uement pro¬ 
noncé que vous voulez que la France présente 
un asile paisible pour tous ceux qui voudront 
oliéir aux lois ; après avoir donné le mouvement 
a vos institutions (et cela est possible dans un 
temps prochain, car je ne suis pas disposé à 
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éloigner l’instanl de notre sé|>aration) après 


avoir mis en vigueur tout ce qui fait agir le gou¬ 
vernement, vous vous retirerez dans vos foyers, 
vous aurez obtenu, par votre courage, la satis- 
(iiclion et l’amour des plus ardens amis de la ré¬ 
volution et de la liberté ; et vous obtiemb*ez, de 
la |>art de tous, par de nouveaux bienfaits, des 
bénédictions ou du moins le silence de la ca~ . 


lomnie. J’adopte les propositions de M. Salles, 
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Sut-’ Klcrlîoits et la comlîtioii il’tiue lui- 
lioeilivit «le ^uaraute jourm^en «le tritvail 
pour l’l''lectorat et ruilKiliilité. 

♦ 

Séance du 11 ^otï/ 1791 . 


Le seul moyen de soutenir la constitution, c’est 
d’en élidilir les bases d’une manière sûre eL*so- 
lide; et il ne sulîit pas de vouloir être libre, Il 
faut encore savoir être libre. Je parlerai fort Ijriè- 
vemenl sur cette question, carapivs le suctvsdela^ 
dcdilx?raLion, quej’atlendssans inquiétude du bqu 
esprit <le rasstunblce, tout ce que je désire c’est 
d’avoir énoncé mon opinion sur une question dont 
le rejet entraînerait tôt ou lard la perte de notre li- 
Ijerté. Celle question ne laisse pas le moindre doute 
dans l’esprit de tous ceux qui ont rélléclii sur les 
^ouvernemenscl qui sont guidés par un sens im- 
l«rtial. Tous ceux .iiii oui comlxitlu le comilc se 
sont reiicoulrés dans une erreur fondamentale. Ils 
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ont confomlu le gouvorneincnt ilémocTallqiic avec 
le gouvemcmeiit représenUilif; ils ont coiiloiulu 
lt‘S droits du peuple avec la qualité d’électeur, que 
la société dispense pour son intérêt bien entendu. 
Là où le gouvernement est représentatif, là où 
il existe un degré intermédiaire d’électeurs, comme 
c’est pour* la société qu’on élit, elle a essenileUe- 
ment le droit de déterminer les conditions d’éli- 
ité. 

Il existe bien un droit individuel dans notre 
constitution, c’est celui de citoyen actif; mais la 
fonction d’électeur ii’esl pas un droit; je le réjx'le, 
elle existe pour la société qui a le tlroit d’en dé¬ 
terminer les conditions. Ceux qui, méconnaissant 
la nature comme les avantages du gouvernement 
représentatif, viennent nous rappeler les gouver- 
nemens d’Athènes et de Sparte, indéjxïndamment 
des dilférences qui les séparent de la France, soit 
pai* l’étendue du territoire, soit par la popula¬ 
tion, ont-ils oublié qu’on y avait interdît le gou¬ 
vernement représentatif? Ont-ils oublié que les 
Lacédémoniens n’avaient un droit de voter dans 
les assemblées que parce qu’ils avaient des ilotes, 
et que ce n’est qu’en sacrifiant les droits indivi¬ 
duels que les I^acédémoniens, les Athéniens, les 
Bomains, ont jx>ssédé le gouvernement démocra¬ 
tique, Je demande a ceux qui nous les rapjx*!- 
huit, si c’est à ces gouvernemens ({u’ils en veu- 
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Iciil venir. Je demande à ceux qui prolesscul 
ici des idées méthaphysiques, parce qu’ils 
ii’onl ix)int d’idées réelles; à ceux qui nous enve¬ 
loppent des nuages de la théorie, parce (pi’ils 
ignorent [U’ofondéincnt les coiinaissîuices fonda¬ 
mentales des gouveriiemens [losilifs; je leur de¬ 
mande, dis-je, s’ils ont oublié que la démocralie 
d’une partie du peuple ne saurait exister que par 
resclavage entier de l’autre juii lie du jumple. 
goiiveriiemenl représentatif n’a qu’un seul piège 
à l’otlouler, c’est celui de la corniption. Pour qu’il 
soit essentiellement bon, il faut lui garantir la 
pureté et T incorruptibilité des corps électoraux ; 
ces corps doivent réunir trois garanties éminen¬ 
tes : la première, les lumières, et l’on ne |x^ut 
nier qu’une certaine fortune ne soit le gage le plus 
certain d’une éducation un peu mieux soignée, et 
de lumières jdus étendues ; la seconde garantie 
est dans l’intérêt à la chose, et il est évident qu’il 
sera plus grand dans celui fpii aura im intérêt [)ai*- 
liculier plus considérable à défciulre; entiii, la 
troisième garantie est dans riiidé[»ciulaiico de for- 
luue, 4pii mettra rélccteurau-dessus de toute at- 
lafpie et de corruption. 

Ces avantages, je ne les cherche point dans la 
classe su[xVieui*e des riches; car il y a là sans 
<loule trop d’inlcrêt particulier, qui séjtare de 
l’intérêt généml; mais s’il est vrai ijue je ne 
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doive pas chercher les quaii les que je viens d’é¬ 
noncer dans la classe cininemmenl riche j je ne 
les chercherai point non plus [>ariiii ceux que la 
nullité de leur fortiuie tunpechc d’acquérir des 
lumières, parmi ceux qui, sans cesse aux pi'ises 
avec le besoin, olliîi’aient h la corruption un 
moyen trop facile. C’est donc dans la classe 
mitoyenne dos foriunes que nous trouverons les 
avantages qiiè j’ai aimoncés, et je demande si 
c’est la contribution de 5 b’ancs jusqu’à 10 qui 
]iout faire soupçonner que l’on mettra les élec¬ 
tions entre les mains des riches. Vous avez éta¬ 
bli en usage (jue les électeurs ne seraient pas 
payés; et, s’il eu était autrement, le gi'and nom¬ 
bre rendrait ces assemblées très coûteuses. Du 
moment où l’électeur n'aura pas une t»roj>riéié 
assez considérable pour se passer de travail pen¬ 
dant quelque temps, il aiaivera de ces trois cho¬ 
ses l'une, ou que rélecteui' s’abstiendra des 
élections, on qu’il sera payé par l’état, ou bien, 
enliu, qu’il le sera t>îir celui qui voudra obtenir 
son snllrage. Il ii’én sera |>oîüt de luéiiie lors- 
«pi’un [leu d’aisance sma nécessaire txuir lonsli- 
Iner un électeur. En eifet, parmi les électeurs 
élus sans payer trente ou quarante journées de 
travail, ce n’est pas l’arlisan, rhomme sans cré¬ 
dit, le lalK)uicur liomiêle (|ui réunit les sulTra- 

% 

ges; ce sont quelques hommes animés par l’in- 
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Iriguo, qui vont colportant clans les assemblées 
primaires les principes de turbulence dont ils 
sont possédés, qui ne s’occupent qu’à cher¬ 
cher, à créer un nouvel ordre de choses, (jui 
mettent sans cesse l’intrigue à la place de la pro¬ 
bité, un peu d'esprit à la place du bon sens, et 
de la turbulence d’idées à la place de l’intérêt gé¬ 
néral de la société. Si je voulais des exemples, 
je n’irais pas loin les chercher; ce serait près de 
nous, et très piès de nous, que je voudrais les 
prendre. El, je le demande aux membres de cette 
assemblée qui soutiennent une opinion contraire 
h la mienne, mais qui savent bien comment sont 
composés les corps électoraux les plus voisins de 
nous, sont-ec des arlislcs qn’on y a vus? Non. 
Sont-ce des agriculteurs? Non. Sont-ce des ar¬ 
tisans? Non. Sont-ce des libellistcs, des journa¬ 
listes? Oui. 


Dès que le gouvenioment est établi, que la 
eoustitiUion est garantie, il n’y a }dus qu’un 
mènw? intérêt pour ceux qui vivent do leur pro¬ 
priété cl d’un travail lionnêtc. C’est alors que l’on 
tlislingucceiix cpii veulent un gouvernement stable 
d’avec ceux (|ul ne veulent que révolution et chan¬ 


gement, parce qu’ils grandissent dans le trouble 
comme les insectes dans la corruption.S’il est vrai 
que, dans une conslilulion établie, tous ceux qui 
veulent le bien ont le même intérêt, il faut |)lacer 
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les choix ilans ceux qui ont des lumières et un in¬ 
térêt tel, qu’on ne puisse |kis leur présenter un 
intérêt plus ^rand que celui qui l(‘s attache ;i la 
(‘hose coinnuine. Quand vous vous éloignerez de 
ces princijM'S, vous toinherez dans l’abus du gou¬ 
vernement rejn’ésentatif. L’extrême pauvreté 
sera dans le corps électoral, et elle placera l’o- 
juilencc dans le corps législatif. Vous verrez bien¬ 
tôt arriver eu Fiance ce (|ui arrive en Angleterre, 
oii les électeurs s’achètent dans les l>ourgs, non 
pas avec de l’argent, mais avec des pots de bière*: 
c’est ainsi (pie se Ibiit les élections d’un très 
grand noiulue de membres du parlement. Il ne 
faut donc pas chercher la lionne représentation 
dans les deux extrêmes, mais dans la classe 
moyenne. Voyons si c’est Ui que le comité l’a 
placée. Il faudra, pour être électeur, i>ayei* une 
contribution de quarante joui'nées de ii’avail, 
c’est-à-dire qu’en réunissant toutes les (|ualités 
iiéc(*ssaires, il faudra avoir depuis 120 livies jus¬ 
qu’à 2V0 livres, soit en propriétés, soit fii in¬ 
dustrie. Je ne i)ense pas qu’on tmisse dire sé¬ 
rieusement que celte fixation est trop haute, à 
moins de vouloir introduire dans les asseinblécïs 
éleclomles des hommes ipii n’auront que rallt'i'- 
native de mendier ou de chercher un secours 
malhonnête là où le gouvernement ne leur ol- 
frira pas un secours légitime. Si vous voulez que 
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la lilxn'lc subsiste, ne vous laissez point arrêter 
par les considérations spécieuses que vous pré¬ 
sentent ceux qui, lorsqu’ils auront rctléchi, re¬ 
connaîtront la pureté de nos intentions et Tavan- 
lage de notre résultat. J’ajoute, ce qui a déjà été 
dit, que le nouveau système de contribution di¬ 
minue de beaucoup les inconvéniens, et que la 
loi qu’on propose n’aura son effet que dans deux 
ans. On nous a dit que nous allions enlever aux 
citoyens un droit qui les honoi*ait, par la seule 
[>ossibilité qu’ils avaient de l’acquérir. Je re¬ 
tends que s’il s’agit de possibilité, s’il s’agit 
d'honneur, la carrière que vous leur ouvrez leur 
imprime un plus grand caractère, et plus con¬ 
forme aux principes de l’égalité. On n’a pas 
manqué non plus de nous retracer les inconvé¬ 
niens qu’il y avait à changer la constitution. Et 
moi aussi, je désire qu’elle ne change pas; c’est 
pour cela qu’il ne faut pas y introduire de dis- 
jjositions imprudentes qui feraient sentir la né¬ 
cessité d’une convention nationale. En un mot, 
l’avis des comités est la seule garantie de la 
pix)S|xrité et de l’état paisible do l’empire. 












































274 


DISCOURS DE BABNAVE 


IV. 


Sur les Conventions nationales et le Pouvoir 

eonstituant* 

« . 

I 

Séance du 31 Août 1791. 

% 

ê 

Il me semble que Fétat de la délibération, au 
]iointoù clic a été conduite par les discussions 
précéilentcs, peut être réduit à deux points très 
clairs, renfermés dans une proposition qui a été 
faite, et pour laquelle je me propose de demander 
la priorité- Devons-nous nous occuper de la for¬ 
mation de.s corps constituans, ou devons-nous 
seulement nous occuper de placer dans la consti¬ 
tution un moyen correctif tiré de la constitution 
môme? A qui appartient-il d’émettre un vœu sur 

m 

Fusage de ce moyen correctif? J’étalilis, quant au 
premier point, qu’il est contre les principes, et 
contre le bien public, d’établir des formes pour 
provoquer la présence d’un corps constituant. 
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Le pouvoir constituant est un effet de la pleine 
souveraineté. Le peuple nous Ta transmis pour 
une fois ; il s’est momentanément dépouillé de la 
souveraineté pour l’acte qu’il nous a chargés de 
faire pour lui ; mais il n’a, ni entendu, ni pu en¬ 
tendre nous confier sa souveraineté pour l’imiter, 
pour indiquer, ou provoquer, après nous, des an¬ 
tres actes de souveraineté de la même étendue et 


de la même nature. De notre part, indiquer, pro¬ 
voquer, limiter un autre pouvoir constituant, 
c’est évidemment empiéter sur la souveraineté 
du peuple, n ne peut le faii’C que de sa volonté 
propre et de son mouvement spontané ; car quand 
nous dirions : dans trente ans le peuple pourra 
élire une assemblée constituante, le peuple pour¬ 
rait, dans dix ans, le vouloir ; quand nous di¬ 
rions : cette assemblée sera de six cents membres, 
le [peuple pourrait élire une assemblée de douze 
cents membres, et, de même, changer toutes les 
autres formes que nous aurions fixées. Ce qui en¬ 
tre dans notre mandat, c’est d'’erapêcher que ces 
pouvoirs constituans ne soient nécessaires; c’est 
de pi’évenir par un mode paisible et conservateur, 
pris dans la constitution, la provocation de ce 
vœu spontané du peuple, qui n’arrive jamais que 
par la soulïrance ou par l’altération snceessive 
des pouvoirs constitués. Voici la position où nous 
somïnes : nous avous fait une constitution, une 
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machine politique toute neuve et nécessairement 
compliquée : l'expérience ne Va pas encore 
éprouvée : il appartient à l’ouvrier, de placer dans 
son œuvre même, un moyen lent, sage, circonsr 
spect, d’obvier aux inconvéniens de détail qui 
pourraient être démontrés par l’expérience, par 
l’épreuve qui n’a pas encore eu lieu. C’est ainsi 
que vous restez dans votre pouvoir; car, cela 
n’est que l’achèvement de votre ouvrage, et c’est 
ainsi que vous achèverez votre grand monument, 
celui de la conservation de la lil>crté et de la 
tranquillité publique, puisque par là vous rem¬ 
placez les pouvoirs constituans, cause peiq^tuelle 
de la révolution, et qu’en mettant dans votre 
constitution même des moyens de les corriger et 
d’en réformer les abus, vous éloignez à jamais les 
nouvelles révolutions qu’on pourrait se proposer 
d’appeler sur la France. 

Maintenant comment pouvez-vous établir dans 
notre constitution ce principe de réformation?Par 
son esprit même, par l’esprit représentatif qui on 
est la base ; par l’énoncé des représentans de la 
nation, seul capable, seul valable dans un pays 
trop étendu, pour que le peuple déliljèrc réuni ; 
c’est donc dans le sein du corps législatif que vous 
devez chercher le vœu correctif ; placez-le avec 
prudence, exigez de la lenteur, et des mesures 
très ciix:onspectes ; mais placez-le là, parce qu’il 
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ne peut pas être place ailleurs sans devenir un 
principe de subversion. 

Le gouvernement anglais a mis le pouvoir ré¬ 
formateur dans son pouvoir législatif, parce que 
la législation y est confiée à trois pouvoirs opjiosés 
qui, respectivement se limitent et empêchent lu 
rapidité et la facilité des changemens ; mais vous 
avez un moyen plus sûr, moins imprudent, plus 
libre et plus national, surtout, de prévenir chez 
vous Tabus du pouvoir législatif sur les corrections 
constitutionnelles. C'est d’exiger comme on vous 
l’a proposé le vœu ilémUf de plusieurs assemblé(?s 
de représentans du peuple ; car il est évident que 
chaque fois que vous remonterez .à la source des 
élections, le vœu national s’exprimera par les élec¬ 
tions mêmes, et que ne ixiuvant 0 |)érer de chan- 
gcmens que par la volonté répétée de quatre as¬ 
semblées différentes, vous aurez eu quatre fois, à 
deux ans de distance chacune, le vœu national en 
faveur de la mesure proposée, ce (jui certaine¬ 
ment est Jieaucoiq) plus lent, plus prudent, moins 
dangereux que les formes anglaises. 11 ne faut là 
que le concours momentané des trois pouvoirs ; 
chez vous, il ne faudra que le vœu d’un pouvoir, 
mais d’un pouvoir représentatif et national, et ce 
vœu aura été provoqué quatre fois par l’opinion 
publique, au moyen de l’élection des réprésen- 
tans. 
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Lorsque vous aurez lixé uu mode lent, mais au¬ 
quel on est sûr d’arriver quand l’opinion puldiquc 
le favoi iso; que vous aurez évite tout à la fois la 
nécessité d’un pouvoir constituant, et la |^)ossibilitc 
de voir altérer illégalement votre ouvrage par le 
pouvoir législatif ordinaire, tout serabalancé. 

Je ne crois jws qu’il soit nécessaire maintenant 
de vous éclairer sur les inconvéïiiens, sur les abus 
qui résulteront d’une provocation quelconque du 
vœu populaire dans les assemblées primaires, et 
d’une lixation quelconque du pouvoir constituant. 
Je veux sui>jKjser avec quehjiies |)ersonncs que ces 
jxmvoirs constituiuis appelés n’abusassent f»as de 
la mission qui leur aurait été donnée ; que ro[)i- 
nion pul)lique alors t)aisible les contiendrait dans 
des limites : j’établis que quand cela serait ainsi, 
ce que l’expérience démentirait, il sulïirait des 
craintesel des esiiéiunccsque iwurraienlfaire pré¬ 
voir des pouvoirs conslituans appelés par la cons¬ 


titution même 
l’anarchie, à I 


, pour nous exposer sans cesse a 
esclavage, ix)m’ en faire disparaî¬ 


tre tout sentiment véritable et tout amour légitime 
de la liberté, et» mettre sans cesse la partie la 
plus remuante de la nationaux prises avec le [wu- 
voir exécutif. 


En otfet, l’attente du pouvoir conslituant, pré¬ 
sentant aux hommes turbulens rest)érance des 
changemens, les raettimt sans cesse en jeu, pro- 
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voqucrait dos intrigues perpétuelles. Et le jwuvoir 
exécutif d'aulre part, apercevant dans l’arrivée de 
ces corps constituans, la possibilité et presque la 
prolKibilité de sa destniction, ne manquerait pas, 
dans l’intervalle, d’user de tous les pouvoir qui 
lui auraient été délégués poui* en rendre le re¬ 
tour, impossible de manière que par une terreur 
propre a le troubler sans cesse, vous lui auriez donne 
l’intérêt le plus pressîmt à accabler, à opprimer 
la lilx*rlé ; et vous auriez fait quelque chose de 
plus dangereux encore, car, vous auriez peut- 
être mis dans son parti la [xution la plus nom- 
bi’euse de la nation, celle qui veut parnlessus tout 
la paix, celle qui veut le maintien de la propriété 
et de la sûreté; peut-être, dis-je, en présentant 
à ses yeux ré\x»uvantail d’un pouvoir constituant, 
renaissant sans cesse, vous engageriez oHte partie 
de la nation à se lier avec un pouvoir o[>presseur, 
mais qui lui prometti’ait tranquillité. 

11 est deux choses dont les peuples généreux et 
policés ne peuvent se passer : l’une, est la tran¬ 
quillité, l’autre est la liberté. Mais pour le commun 
des hommes, la tranquillité est ])ius nécessaire 
(|ue la liberté; pour le commun des liomiiK^s la 
IranquiHité est le premier besoin, lalilK'rté poli¬ 
tique n’est qu’un supertluqui fait le bonheur, mais 
qui u’esl pas rigoureusement nécessaire. Si vous 
ne les mariez pas enseml)lc, si vous les rendez 
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incompatibles, si vous présentez h la nation la 
perte de la tranquillité dans rétablissement de la 
liberté, craignez de voir bientôt celte majorité 
détruire la liberté plutôt que de se condamner à 
un état perpétuel d’agitation et d’incertitude. 

Toute la science des législateurs, des hommes 
qui font la constitution pour un peuple amoiu’cux 
de ses arts et de scs jouissances, se réduit a allier 
ensemble ces deux élémens, à les faire agir con¬ 
jointement , à rendre les peuples tranquilles et li¬ 
bres. Ne les séparez donc pas, car il serait très 
dangci-eux qu’entre les deux maux, le jKîuple ne 
finît par préférer un tranquille esclavage. Ainsi ce 
n’est pas la persi)ective des pouvoirs constituans 
qui garantira votre liberté, c’est elle qui ranéan- 
tira, c’est elle qui provoquera sans cesse ceux (jui 
veulent une nouvelle constitution, et c’est elle 
aussi qui provoquera sans cesse le pouvoir exécu¬ 
tif pour la détruire. 

Quand on vient parler de provocation d’assem¬ 
blées primaires, de {pétitions individuelles, dont 
la majorité pourrait forcer le corps législatif, on 
remplace le pouvoir représentatif, le plus parfait 
des gouvernemens, par tout ce qu’il y a dans la 
nature de plus odieux, de plus subversif, de plus 
nuisible au [>euplelui-mcmc, à savoir ; l’exercicc 
immédiat de la souveraineté, par la démocratie, 
ce que l’expérience a prouvé être le plus grand 
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dos fléaux, même dans les plus petits états, 
où le jieuple peut se réunir ; et ce qui, dans 
un gnind état joint aux autres dangers Tabsur- 
flilé la plus complète, puisqu’il est évident <jue 
tout vœu |>ersonnel ou de section n’étant pas 
éclairé par une délibération commune, n’est 
pas un véritable vœu, et qu’indépcndîimmenl do 
l’utilité générale qui exige exclusivement le gou¬ 
vernement ro[m%entatif, la logique, la métapliy- 
sif|ue même du gouvernement l’exigent dans tout 
[lays où le peuple ne j>eut pas se réunir. 

Et quel serait l’inconvénient pratique d’un sys¬ 
tème stiinldable dans la situation où nous sommes? 
Sei’ait-ce véritablement l’intérêt national qui fe¬ 
rait provoquer des réformes de la constitution dans 
les assemblées primaires, et par quelques indivi¬ 
dus? Ne sait-on pas avec quelle adresse insidieuse'! 
on fait mouvoir une multitude patriote, mais peu 
éclairée? Ne sait-on pas qu’il existe dans la cons¬ 
titution des articles nécessaires, des articles qui 
assurent et défendent la lilxîrlé, et dont la con¬ 
ception n’est pas à la portée du plus grand nom- 
l)re? Ne sait-on pas quelle étaitla ruse de ceux qui 
renmaient le peuple romain, par des moyens sem¬ 
blables àceux que l’on commence K insinuer parmi 
nous? Les trilmns avaient l’art de joindre à la pro- 
iK)siiion des lois auxquelles leur intérêt propre 
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était souvent attaché, la proposition d'ime loi sou¬ 
vent chère an peuple, la loi agraire. C’était jtarmi 
eux un moyen trivial; c’était en réunissant ainsi 
une ixUilion qui senijjlail utile pour le jxuivre, à 
une iHitilion qui n’était utile qu’à eux, qu’ils ont 
lait pendant si long-temps tous les maux et tous 
les trouldes de la république. 

Or, je demande s’il ne serait pas facile, en ti- 
rant le laboureur de sa charrue, en provo- 
«jiiaut, à la sortie du culte divin, des babitans 
de la cain|>agne plus instruits de leiu’s pre- 
miei"s besoins que des princi]X*s politiques; s’il 
ne serait pas facile, en promenant dans l(‘s dé- 
[Mirtemens une éloquence incendiaire, d’y men¬ 
dier et d’y obtenir des [xUitions destructives de 
tout ürdi*e social ? Et quand ces [)étilious stîiout 
obtenues, ([uand la majorité du [xmple aui-a été 
constatée par des sigiiatures, quand les législa¬ 
teurs en auront les tableaux devant les yeux, 
quand le pouvoir coiisiiluanl y verra sou régula¬ 
teur, quel S(.‘ra le sentiment sur la terre qui leur 
donnera le courage de résister? 

Sans doute, avant que le jxîuple ait émis for- 
mellemeiil et légalement un vœu, les législateurs 
ont le pouvoir de refuseï' ce vœu présumé, panx^ 
qu’ils le jugent déraisonnable ; mais quand ce vœu 
aiiKï éw^ émis par une iiuprudenU? provociUiün, 
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lorsqu’il ïiuni été constaté sur le papier, aurez- 
vous donc une assemblée de héros pour rt'sisler 
à celle provocation imprudente? N’avez-vous pas 
vous-mêmes appelé mie insurrection? Le peuple 
a consenti à vos décrets, quoiqu’on apparence 
son voeu eût été auiiamyant conli’aii'e; mais ce 
vœu n’avait été émis ni formule, niais lui» 
même l’ignorait encore; mais il atlendait la pa¬ 
role des législateurs pour se décider. Et au con- 
lniir(' quand il aura émis son vœu en assemblée, 
quand il aura dit en majorité : Je pense ainsi , 
esf>érez-vous qu’il obéisse alors? Espérez-vous 
laire entrer dans l’esprit du peuple des idées tel¬ 
lement (iuos que vous puissiez lui laire conce¬ 
voir qu’une jiélilion de la majorité des citoyens 
actifs n’est véritablement qu’une pétition? Quoi, 
vous lui aurez dit qu’il est souverain, et vous 
lui d irez après que la majorité des voix n’est 
pas la volonté publique ! Quoi, vous lui au¬ 
rez dit qu’il est souverain, vous lui aurez de¬ 
mandé son avis, et vous voudrez après, vous, 
au nombre de douze cenls, détruire l’opinion 
signée de plus de deux millions d’hommes ! Cela 
n’est pas iiossible. Ce n’est pas là qu’est la sa- 
, la connaissance du cœur humain et des 
véri tables gouvernc'mens. 

Le ]>euj>le est souverain; mais les représeu- 
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tans peuvent seuls agir pour lui, parce que son 
propre intérêt est prescjue toujours atUiché à des 
vérités politiques dont il ne peut pas avoir la 
connaissance nette et profonde. Ne Texcitcz donc 
pas , ne le foi-cez donc pas à se mêler à ces tra¬ 
vaux par un mode dangereux pour lui. Âppelez- 
le i>ai’ sa véritable manière d’exprimer sa volonté, 
par les élections ; c’est en nommant l’homme en 
qui il a confiance, dont les liiniières sont claires 
|K)iir lui, dont la pureté lui est connue, qu’il 
exprime vraiment son vœu ; c’est ainsi qu’il fait 
son bonheur; tout autre moyen est absurde et 
insuffisant. Or, ce vœu là, vous l’aurez quand 
vous déclarerez que l’opinion uniforme de trois 
ou quatre législatures successives sera nécessaire 
jx)ur corriger un article de constitution. 

Par là, vous aurez empêché que la législature 
avec l’assentiment du roi, ne dépasse ses pouvoirs, 
forcée par la nécessité de réformer une chose évi¬ 
demment mauvaise, si ce n’est par Fapj^el d’un 
pouvoir constituant que la nation entière réprou¬ 
verait : par là enfin, vous aurez rendu rare, et 
vous aurez rejxiussé à jamais, du moins de notre 
âge, le renouvellement de ces pouvoirs consti- 
tuans, moyens extrêmes, nécessaires pour aflran- 
chirun jwuple opprimé, mais dont la liberté cons¬ 
titutionnelle, assurée par les délil)érations publi- 
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((uos, doit préserver le retour. Vous n’avez pas 
le droit de les provoquer , car vous attenteriez à 
la souveraineté du peuple, car la nation vous a 
chargé de faire son bonheur, et vous la livreriez 
à une suite de convulsions destructives de toute 
liljerté véritable et de toute prosjMîrité. Je demande, 
sans m’expliquer d’avance sur les amendemens 
ijui pourraient être faits, la priorité pour la mo¬ 
tion de M. Dandré. 


FIN DU TOME mEMIER. 
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